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DROITS    DE    PEOPEIÉTÉ    ET    DE    TRADUCTION    RÉSERVÉS. 


PREFACE. 


Ce  volume  est  le  premier  d'une  collection  de  manuels 
destinés,  dans  la  pensée  de  l'éditeur,  à  vulgariser  les 
connaissances  indispensables  à  tous  les  citoyens  belges. 

Retraçant  à  grands  traits  l'existence  de  la  Belgique 
depuis  cinquante  ans,  il  peut  contribuer  à  la  faire  ap- 
précier davantage  à  l'étranger,  à  faire  connaître  au 
dehors  nos  institutions,  nos  gloires  et  les  progrès  ac- 
complis dans  l'ordre  moral  et  matériel. 

Il  a  été  écrit  pendant  les  vacances  de  1879.  Depuis 
lors,  deux  événements  considérables  se  sont  produits  : 
les  fiançailles  de  la  princesse  Stéphanie,  fille  du  roi  des 
Belges,  avec  l'héritier  présomptif  du  trône  d'Autriche; 
l'échange  de  vues  avec  le  saint-siège.  Ces  deux  faits 
importants  font  l'objet  d'un  appendice  placé  à  la  fin  du 
volume. 


VI  — 


(iu('l(|ii('s  (liHildiii'cux  incidonts,  survonus  pondant 
cette  même  })ôrio(lo,  exigoraiont  flos  corrections  dans 
la  liste  des  survivants  du  Congrès  national  et  dans  le 
tableau  des  présidents  des  chambres  législatives.  Le 
lecteur  se  cliara'era  lui-même  de  rectifier  ces  inexacti- 
tudes, qui  soni  YvlYoi  de  circonstances  imprévues". 

Ce  n'est  pas  sans  appréhension  (pie  l'auleur  livre  au 
public  cette  rapide  esrpiisse  d'une  grande  épocpie  dont 
les  phases  les  plus  mémorables  ont  été  décrites  par  les 
l)lumes  éloquentes  de  MM.  Th.  Juste ,  Thonisson , 
E.  \[\n  don  Peerel)oom  et  tant  d'autres.  Puisse-t-on, 
après  avoir  lu  ces  pages,  ne  pas  se  montrer  plus  sévère 
qu'Horace  et  se  borner  à  cette  sentence  :  .Xon  rr/o 
paucis  offcndar  ^naculis  ! 


1.  L'auteur  profite  de  l'occasion  pour  signaler  ici  quelques  errata  qui  ont 
leur  importance  : 

Page  15,  ligne  19,  au  lieu  de  supêeif.uee,  lisez  sufeême. 

Page  35,  ligne  11,  au  lieu  de  a  pkopos,  lisez  au  sujet. 

Page  91,  ligne  21,  au  lieu  de  Mirabeau,  lisez  Manuel. 

Page  100,  4*'  colonne,  ligue  4,  supprimer  le  signe  -^  placé  k  côté  du  nom 
de  Brialmont. 

Page  164,  ligue  5,  au  lieu  de  ripostent  et  prétendent,  lisez  ripostent 
en  prétendant. 

Page  225,  ligne  7,  au  lieu  de  Eonnberg,  lisez  Eomberg;  ligne  23,  au 
lieu  de  père,  lisez  fils. 

Page  239,  ligne  22,  au  lieu  de  Adrien  de  Brackeleer,  lisez  Henri  ;  ligne  29, 
au  lieu  de  de  Beyaeet,  lisez  Beyaert. 

Page  240,  ligne  1,  lisez  Erin  Corr. 

Page  274,  ligne  10,  lii'e  pendant  vingt-cinq  ans,  un  arrêté  royal. 


LA 


BELGIQUE  COiVTEAIPOMIXE. 


AVANT-PROPOS 


La  naissance  de  la  rjelgique  moderne  reinonte  à  1815. 
—  La  période  de  1815  à  1830  fut  celle  de  sa  minorité; 
1830  fut  la  date  de  son  émancipation. 

Elle  arriva  promptement  à  Fàge  viril,  et  nous  célé- 
brerons bientôt  le  cinquantième  anniversaire  de  son 
entrée  dans  la  famille  des  nations  libres  et  indépendan- 
tes de  l'Europe  occidentale. 

Je  me  suis  dit  qu'à  la  veille  d'un  si  grand  événement, 
il  y  avait  quelque  utilité  à  décrire  le  noble  édifice  de  la 
nationalité  belge,  fruit  du  labeur  de  deux  générations 
qui,  pour  le  constituer,  ont  rivalisé  de  travail,  de  per- 
sévérance et  de  vigueur. 


Ce  livre  est  d'ailleurs  le  complément  naturel  et  né- 
cessaire de  deux  ouvrages  (jui  r(»nt  précédé,  X Histoire 
populaire  de  la  Belgique,  YUisloire  2^ojmlai7-e  du 
règne  de  Léopold  1"^. 

Après  avoir  raconté  les  lutles  héroïques  qu'ont  sou- 
tenues nos  pères,  les  cruelles  défaites  qu'ils  ont  subies 
et  que  leur  courage  a  rendues  parfois  plus  gloi'ieuses 
que  des  victoires,  je  me  trouve  en  présence  d'un  tableau 
qui  séduit  par  son  charme  intime,  plus  qu'il  ne  frappe 
par  la  splendeur  ou  la  variété  des  eflets. 

Les  faits  dont  nous  sommes  les  témoins  procèdent 
d'un  ensemble  de  vieilles  traditions.  Les  annales  d'un 
peuple  sont  celles  d'une  grande  famille,  et  de  même  que 
nous  retrouvons  dans  les  traits  des  personnes  qui  nous 
sont  chères  une  certaine  ressemblance  avec  ceux  de 
leurs  ancêtres,  de  même  nous  retrouvons  dans  ce  qui 
s'accomplit  autour  de  nous  un  reflet  des  actes,  des  pen- 
sées, des  principes  des  générations  antérieures.  C'est 
ainsi  que  l'histoire  contemporaine  se  rattache  d'une 
façon  étroite  et  saisissante  aux  choses  du  passé. 

Les  petits  peuples  se  meuvent  dans  un  cercle  res- 
treint. Par  cela  même  leur  existence  est  dépourvue 
de  ce  poétique  éclat,  de  ce  pompeux  appareil  de  gloire 
et  de  fumée  qui  engendre  tour  à  tour  l'ivresse  et  le 
remords. 

Nous  avons  eu  la  chance  de  ne  guère  livrer  de  ba- 
tailles depuis  1830  et  j'espère  que  nous  n'aurons  pas  à 
en  livrer  davantage  à  l'avenir.  Notre  histoire  contem- 
poraine est  donc  celle  de  nos  institutions,  de  leur  fon- 
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dation,  de  leur  développement,  de  la  mise  en  œuvre 
des  grands'principes  sur  lesquels  repose  la  société  mo- 
derne. Cette  histoire  est  agréable  à  raconter,  elle 
m  apparaît  comme  la  plus  belle  de  toutes  les  histoires, 
parce  que  c'est  la  nôtre,  et  quen  fait  d'histoire,  ce 
qu'on  aime  généralement  le  mieux,  c'est  la  sienne.  Pins 
est  patriœ  fada  referre  labor.  Mais  la  tâche  du  nar- 
rateur est  difficile,  parce  qu'il  est  tenu  de  se  renfermer 
dans  la  prose  des  afiaires,  d'abdiquer  toute  passion,  de 
s'exposer  à  chaque  page  au  contrôle  de  témoins  qui 
furent  les  acteurs  et  les  spectateurs  de  la  pièce  qu'il 
veut  mettre  en  scène.  Il  est  obligé  d'être  à  la  fois  concis 
et  complet,  sincère  et  impartial. 

Il  ne  se  dissimule  pas  combien  il  est  malaisé  de  réunir 
en  soi  tant  de  vertus,  et  il  peut  tout  au  plus  se  flatter 
de  l'espoir  qu'avec  une  faible  dose  de  chacune,  il  at- 
teindra une  moyenne  qui  le  préserve  du  reproche  d'avoir 
péché  par  excès  d'orgueil. 

Un  livre  du  genre  de  celui-ci  ressemble  à  un  voyage 
à  travers  ces  régions  privilégiées  où  les  touristes  vont 
admirer  les  merveilles  de  l'art  et  les  incomparables 
beautés  de  la  nature. 

Le  charme  du  voyage  dépend  en  grande  partie  de  la 
façon  dont  le  guide  conduit  le  voyageur.  Il  doit  savoir 
diriger  la  marche,  régler  les  étapes,  discerner  les  sites 
et  les  points  de  vue,  les  faire  envisager  sous  leurs  plus 
aimables  aspects,  éveiller  l'attention  à  l'endroit  et  au 
moment  propices  et  surtout  ne  pas  s'attarder  aux  choses 
insiiïnifiantes  et  aux  banalités  du  chemin. 


Que  (le  gens  ont  gravi  de  hauts  sommets  p()iir  voir 
le  soleil  se  lever  dans  sa  splendeur,  et  redescendent 
n'ayant  vu  (^uo  d'épais  brouillards!  Que  d'autres  ont 
parcouru  dos  musées  peuplés  de  chefs-d'œuvre  et  ne  se 
souviennent  pas  même  de  les  avoir  entrevus  ! 

Ce  qui  leur  a  manqué,  c'est  un  guide  perspicace  et 
sûr,  qui  fût  capable  de  les  mener  au  but  et  de  choisir 
le  moment  favorable.  Cet  art  de  discerner  les  événe- 
ments et  de  les  mettre  en  lumière  incombe  à  riiistorien. 
Cette  tâche,  je  le  répète,  est  lourde  et  difficile,  et  si  j'ai 
osé  l'entreprendre,  c'est  en  m'inspirant  de  ces  belles 
paroles  de  Quintilien  : 

-  J'ai  la  conscience  d'avoir  autant  que  me  l'a  permis 
"  ma  faiblesse  et  en  toute  sincérité,  fait  part  à  tous  ceux 
"  qui  daigneront  me  lire,  de  tout  ce  que  je  savais  avant 
"  de  commencer  ce  traité,  et  de  tout  ce  que  j'ai  pu  ap- 
»  prendre  en  le  composant.  Or,  il  suffit  à  un  honnête 
"  homme  d'avoir  enseigné  tout  ce  qu'il  savait.  —  Id 
"  ri)'o  bono  salis  est  docuisse  qnod  scirct.  » 


CHAPITRE  I. 
LES    INSTITUTIONS. 

Los  institutions  politiques,  administratives  et  judi- 
ciaires sont  une  grande  machine  que  l'on  vrilt  fonc- 
tionner tous  les  jours  avec  autant  de  régularité  que 
celle  d'un  bateau  à  vapeur  ou  d'une  usine,  et  (jui  se 
compose  d'une  infinité  de  rouages  combinés  avec  art. 
Pour  arriver  à  fabriquer  cette  macliine,  il  a  fallu  pro- 
fiter de  l'expérience  des  siècles,  marier  les  traditions 
anciennes  avec  les  idées  nouvelles,  établir  le  jeu  régu- 
lier sans  lequel  la  machine  éclate,  parce  qu'elle  marche 
trop  vite,  ou  se  brise,  parce  qu'elle  rencontre  un 
obstacle,  ou  bien  s'arrête,  parce  qu'elle  manque  d'une 
liberté  suffisante  dans  ses  mouvements.  On  ne  saurait 
mieux  la  comparer  qu'à  une  horloge,  dont  les  trois  élé- 
ments essentiels  sont  le  ressort,  l'aiguille  et  le  cadran. 
Le  ressort ^  c'est  la  souveraineté  nationale;  l'aiguille, 
c'est  la  main  des  hommes  d'Etat;  le  cadran,  c'est  l'his- 
toire sur  laquelle  l'aiguille  avance  ou  recule,  marquant 
les  progrès  accomplis  ou  le  temps  perdu. 

En  1878,  à  l'Exposition  de  Paris,  la  foule,  en  passant 
devant  cette  monumentale  façade  belge  qui  ornait  la 
grande  artère  du  Champ  de  Mars,  y  lisait  cette  inscrip- 
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lion  pi-avôc;  on  lettres  d'or  :  Tous  les  Belges  soni  êynux 
devant  la  loi,  et  cette  autre  devise  :  Tous  les  ])Ouvoirs 
ém,anenl  de  la  nation. 

Cette  noble  construclion,  4iii  a  (ail  la  renommée  d'un 
jeune  artiste,  résumait  bien  notre  état  moral  et  ma- 
tériel. 

Un  bâtiment  solide,  sans  colificliets,  sans  décors  inu- 
tiles, un  asscml)laL;e  liai'monicux  de  formes  anti(|ues  et 
de  matériaux  modernes,  une  architecture  semi-reli- 
gieuse, semi-civile,  une  circulation  commode,  l'air  et  le 
jour  pénétrant  à  l'aise,  et  puis,  flottant  fièrement  au 
sommet,  le  drapeau  ti'icolore,  (|ui  est  le  signe  de  rallie- 
ment de  tous  les  Belges. 

Que  tous  les  citoyens  soient  égaux  devant  la  loi,  que 
tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation,  c'est  une  bana- 
lité pour  nous;  ce  fut  un  sujet  d'admiration  et  presque 
de  surprise  pour  nos  voisins.  L'égalité  qui  nous  paraît 
si  naturelle,  est  une  conquête  absolument  moderne  et 
il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  soit  acceptée  comme  un 
dogme  par  tous  les  peuples  civilisés.  L'Angleterre  est 
un  pays  de  liberté  sans  rival.  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'elle  soit  un  pays  d'égalité.  Elle  possède  encore  une 
aristocratie  héréditaire  qui  détient  une  large  part  du 
gouvernement  de  la  nation.  L'Allemagne  a  encore  ses 
junkers  qui  regardent  de  haut  la  roture.  Ailleurs,  en 
dépit  du  suffrage  universel,  il  s'en  faut  que  la  liberté 
soit  complète,  et  la  France,  après  des  luttes  homériques, 
n'a  pas  encore  su  conquérir  cette  liberté  absolue  de 
parler,  d'écrire,  d'enseigner,  de  se  réunir,  qui  est  l'apa- 
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nage  des  Belges,  La  censure  y  fleurit  toujours  dans  le 
domaine  de  la  presse  et  du  théâtre,  et  s'il  est  vrai  qu'elle 
soit  maintenue  dans  l'intérêt  de  la  morale,  il  faut  re- 
connaître quelle  y  atteint  très  imparfaitement  son  but. 
Certaines  publications  illustrées,  certains  romans  qu'on 
y  tire  à  cinquante  éditions,  certains  vaudevilles  qui  y 
conquièrent  la  vogue ,  inspirent  une  assez  médiocre 
opinion  au  sujet  de  l'utilité  des  censeurs. 

En  Belgique  la  liberté  règne  absolue,  presque  sans 
contrôle  et  sans  licence.  Ses  rares  abus  sont  rendus 
inofFensifs  par  la  philosophique  indiflerence  qui  les  ac- 
cueille. Nous  vivons  au  milieu  d'eux  sans  les  craindre, 
comme  les  habitants  de  certaines  contrées  vivent  au 
milieu  de  périls  que  la  nature  a  créés  autour  d'eux,  et 
personne  jusqu'à  ce  jour  n'a  songé  à  supprimer  la  liberté 
en  haine  de  ces  excès.  Nos  institutions  sont  ainsi  faites 
que  sous  aucun  gouvernement  un  citoyen  ne  pourrait 
se  dire  opprimé.  Les  usurpations  de  pouvoir  ne  sau- 
raient s'implanter  sous  le  contrôle  vigilant  de  l'opinion 
publique,  et  si  l'on  peut  découvrir  quelque  part  un 
martyr,  sur  le  champ  la  liberté  suscite  de  nombreux 
défenseurs  à  sa  cause.  Il  n'est  pas  d'endroit  où  l'on  ne 
puisse  ériger  une  tribune,  pas  une  voix  qui  ne  puisse  se 
faire  entendre  et  le  droit  de  pétition  donne  au  plus 
humble  citoyen  le  moyen  de  porter  sa  plainte  jusqu'aux 
oreilles  de  ceux  qui  régissent  les  destinées  de  l'État. 

En  additionnant  les  garanties  que  possèdent  les 
Belges,  on  est  en  droit  d'affirmer  que  notre  organisa- 
tion gouvernementale  est  collo  d'une  véritable  repu- 
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hliqiie.  Les  pouvoirs  tlo  la  royauté  constitutionnelle  sont 
plus  limités  que  ceux  du  président  des  Etats-Unis.  Le 
roi  ne  peut  rien  sans  les  ministres,  les  ministres  ne 
peuvent  rien  sans  les  chambres  et  les  chambres  émanent 
du  suffrage  direct  de  la  nation-. 

La  seule  objection  qu'on  oppose  à  ce  système,  au  nom 
d'une  théorie  absolue,  c'est  que  le  suffrage  est  limité, 
et  que  la  Constitution  exige  de  tout  citoyen,  pour  l'ad- 
mettre à  prendre  part  au  choix  de  ses  mandataires,  qu'il 
paie  à  l'Etat  un  certain  chiffre  d'impôts. 

En  apparence  cet  argument  a  quelque  force,  en 
réalité  il  en  a  beaucoup  moins.  Et  d'abord,  le  suffrage 
universel  proprement  dit  n'existe  nulle  part.  On  exclut 
du  droit  de  vote  les  incapables,  les  gens  sans  domicile, 
les  mineurs,  parfois  les  majeurs  jus(|u'à  un  certain  âge. 
On  fait  plus,  on  exclut  systématiquement  les  femmes, 
quels  que  soient  leur  mérite  et  leur  instruction  ;  on  les 
exclut  alors  même  qu'elles  possèdent  et  administrent 
une  fortune,  une  industrie,  et  qu'elles  figurent  en  tête 
de  la  liste  des  contribuables,  ce  (|ui  peut  aisément  ar- 
river ' . 


1.  L'auteur  n'entend  pas  aborder  ici  cette  question  du  droit  des  femmes. 
Il  croit  cependant  pouvoii-  dire  qu'il  ne  voit  contre  leur  admission  d'autre 
argument  sérieux  que  la  coutume  et  le  préjugé.  S'il  y  a  des  femmes  ignorantes, 
il  existe  un  nombre  au  moins  égal  d'hommes  qui  le  sont  tout  autant.  On  in- 
voque aussi  la  paix  du  ménage.  On  prétend  que  ce  serait  introduire  dans  la 
vie  un  élément  de  discorde  (juc  de  mettre  la  femme  aux  prises  avec  le  mari 
sur  le  terrain  politique.   A  mesure  ipie  l'es[irit  poIili(iuc  se  développe,  cet 


Le  suffrage  absolument  universel  n'existe  donc  pas, 
et  il  faut  reconnaître  qu'on  a  bien  le  droit  d'interdire  le 
vote  à  ceux  qui  vivent  dans  la  dépendance  des  autres  ; 
à  ceux,  par  exemple,  qui  ont  choisi  pour  carrière  la 
domesticité.  En  Angleterre  où  l'on  a  considérablement 
étendu  le  droit  de  suffrage  depuis  quelques  années,  on 
l'interdit  aux  ouvriers  de  certains  établissements  de 
l'État,  tels  que  les  arsenaux  de  Cbatliam  et  de  Plymouth. 
On  ne  veut  laisser  qu'aux  hommes  libres  le  soin  de  gérer 
la  cause  de  la  liberté. 

Ici,  pour  exclure  la  domination  de  la  foule  ignorante 
et  aveugle,  on  a  parlé  d'exiger  certaines  garanties 
d'instruction  et  de  capacité.  Mais  il  est  difficile  de  faire 
passer  un  examen  à  tout  un  peuple  et  l'on  s'arrête  de- 
vant des  difficultés  d'exécution  (pii  seraient,  il  est  vrai, 
promptement  résolues  si  l'on  se  bornait  à  dire  que  tout 
électeur  émet  son  vote  par  écrit,  lui  laissant  le  soin 
d'apprendre  à  écrire  s'il  ne  le  sait  point. 

Les  auteurs  de  la  Constitution  belge  ont  cherché  une 
présomption  de  capacité  et  d'attachement  à  l'ordi-e  et 
aux  institutions  dans  le  paiement  d'un  certain  chiffre 
d'impôts.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  cens  électoral.  Ce 
cens  est  aujourd'hui  de  -12  IVancs  32  pour  les  élections 
h'gislatives,  de  20  francs  pour  les  élections  i)ro\inciales. 


antagonisme  se  produit  déjà  et  lu  femme  arrive  parfois  ii  exercer  une  influence 
prépondérante.  Si  elle  avait  le  droit  d'émettre  un  suffrage  elle-même,  le  mari 
aurait  contre  elle  un  argument  pércmptoire  :  Vote  comme  tu  veux  et  laisse- 
moi  voter  comme  je  l'entends.  —  Ce  serait  peut-être  une  garantie  de  repos. 
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de 10  francs  pour  les  élections  communales.  Comme  on 
voit,  une  très  mince  bar-riC'rc  nous  sépare  du  sufihigcï 
universel.  Mais  elle  a  cet  avantage  de  détei-miner  l'ex- 
clusion  (le  ceux  (pli  ne  possèdent  rien  et  d'être  facile  ii 
franchir,  en  ce  sens  que  tout  citoyen,  gi'âce  au  travail, 
à  l'économie,  à  l'activité,  peut  espérer  atteindre  au  droit 
de  prendre  part  aux  afïaires  publi(iues.  Une  marge  est 
laissée  à  l'émulation,  et  il  ftiut  s'en  féliciter.  On  tient 
généralement  plus  à  ce  (pii  exige  quclipie  efloi-t  (ju'à  ce 
que  l'on  obtient  sans  peine  et  sans  la  conscience  de 
l'avoir  conquis. 

Le  principal  inconvénient  de  notre  système,  et  il  a 
été  souvent  signalé  comme  une  injustice,  c'est  l'exclu- 
sion de  ceux  qui,  possédant  la  capacité  nécessaire  et 
démontrée  par  l'exercice  de  certaines  professions,  se 
tnnivent  aflranchis  de  l'impôt,  parce  qu'ils  n'habitent 
pas  une  maison  soumise  à  la  taxe,  parce  (pi'ils  demeu- 
rent chez  leurs  parents,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  direc- 
tement des  contribuables.  Mais  ces  exceptions,  c'est  le 
petit  nombre.  Dans  les  professions  liljérales,  il  n'est  pas 
de  mé(l(>cin,  de  notaire,  d'avocat  ayant  une  clientèle, 
([ui  ne  soit  obligé  d'avoir  un  établissement  pour  lequel 
il  paie  l'impôt.  Restent  de  jeunes  avocats  dont  il  serait 
facile  de  faire  des  contribiuibies  en  leur  imposant  une 
patente,  quelques  célibataires  qui  aiment  mieux  vivre 
en  appartement  que  de  s'infliger  les  soucis  d'un  ménage. 
On  [lourrait  aussi  les  frapper  d'un  impôt,  et  Alexandre 
Gendebien  a  pendant  longtemps  soutenu  au  sein  des 
chambres  que  ce  serait  un  acte  de  stricte  justice. 
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Il  fout,  du  reste,  tenir  compte  d'un  fait  important. 
Ce  sont  les  non-électeurs  qui  très  souvent  exercent  la 
plus  grande  influence  dans  les  élections.  Ils  parlent,  ils 
agissent,  ils  écrivent,  ils  forment  en  quelque  sorte  le 
courant  qui  entraîne  l'opinion  publique ,  et  si  on  leur 
donnait  à  choisir,  ils  préféreraient  sans  aucun  doute  la 
liberté  sans  le  suffrage  au  suffrage  sans  la  liberté. 

Certes,  on  pourrait  avoir  l'un  et  l'autre.  C'est  là  une 
grosse  question,  d'une  solution  douteuse.  Ni  à  Rome,  ni 
à  Athènes  dans  les  temps  antiques,  ni  en  d'autres  pays 
dans  les  temps  modernes,  le  suffrage  universel  n'a  tou- 
jours été  d'accord  avec  la  vraie  liberté,  et  la  Belgique 
a  su  fonder  et  conserver  toutes  les  libertés,  dans  l'ordre 
moral  et  matériel,  avec  le  suffrage  restreint. 

Laissons  là  cette  controverse  et  ne  nous  occupons  que 
des  faits.  Est  électeur  en  Belgique  pour  les  chambres 
tout  Belge  âgé  do  21  ans  et  payant  à  l'État  20  florins 
d'impôts  directs.  D'autre  part,  tout  citoyen  belge  âgé 
de  25  ans,  est,  sans  payer  un  centime  de  contributions, 
éligible  en  qualité  de  représentant  de  la  nation.  C'est  là 
un  avantage  énorme  et  qu'on  ne  saurait  assez  apprécier. 
Quand  on  a  décrété  le  suffrage  universel  en  Allemagne 
pour  l'élection  du  Parlement  fédéral,  M.  de  Bismarck 
et  d'autres  hommes  d'État  ont  déclaré  bien  haut  qu'on 
ne  pouvait  l'admettre  qu'à  la  condition  de  lui  donner 
pour  accompagnement  la  gratuité  du  mandat,  c'est-à- 
dire  l'absence  de  toute  indemnité  pour  les  élus,  ce  qui 
suppose  la  joossession  d'une  certaine  fortune.  Cette  gra- 
tuité absolue  existe  en  Angleterre  et  a  j^our  conséquence 
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réloction  cônslniiic  de  cli.'inilircs  ni'istrtcM'aiifjUcs,  dans 
les(|aelles  les  possesseurs  de  grandes  fortunes  et  les  lils 
de  famille  occupent  une  place  considérable.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  discuter  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  ce  système.  Bornons-nous  à  constater  f|u'en  Ijelgique 
un  fils  de  petit  bourgeois  ou  do  paysan  peut  aspirer 
aux  plus  liauies  fonctions  de  l'Etat,  et  par  cela  même 
il  est  permis  de  dire  (pie  nous  vivons  sous  le  régime  de 
la  démocratie  la  plus  largo,  la  [)lns  C(»nii)lrt(',  la  [)lus 
absolue. 

La  Constitution  n'a  mis  une  limite  au  choix  des  élec- 
teurs que  lorsqu'il  s'agit  du  Sénat.  Pour  être  sénateur, 
il  faut  avoir  40  ans  et  payei'  h  l'Etat  1000  florins,  c'est- 
à-dire  un  peu  [)lus  do  2000  francs  do  contributions  di- 
rectes. Dans  tous  les  pa.ys  où  il  y  a  deux  chambres,  on 
a  voulu  qu'elles  fussent  choisies  dans  des  catégories 
difïërentes  de  citoyens,  ou  bien  qu'elles  fussent  nommées 
par  des  électeurs  difierents.  En  Angleterre,  les  pairs 
du  royaume  sont  encore  nommés  par  la  Couronne,  et 
leur  mandat  devient  héréditaire,  comme  autrefois  la 
pairie  en  France.  Il  en  est  de  même  en  Allemagne  pour 
la  chambre  des  Seigneurs.  En  Améri(|uc,  les  sénateurs 
sont  élus  par  les  législatures  des  divers  Etats,  ce  qui 
équivaudrait  en  Belgique  à  une  élection  par  les  conseils 
provinciaux.  Chez  nous,  les  mêmes  électeurs  élisent  la 
chambre  et  le  sénat,  mais  la  chambre  haute  n'est  point 
pour  cela  une  assemblée  aristocratique;  la  bourgeoisie 
y  tient  la  plus  grande  place  et  les  professions  libérales 
y  sont  largement  représentées. 
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Ce  Font  les  deux  chambres  législatives,  leur  nom 
rin(li(|uo,  (|iii  disciiient  et  votent  les  lois.  Celles-ci 
peuvent  émaner  de  l'initiative  parlementaire,  c'est-à- 
dire  que  tout  représentant  ou  sénateur  a  le  droit  de 
présenter  une  proposition  de  loi;  mais,  en  général,  les 
lois  sont  soumises  à  la  législature  par  les  ministres,  au 
nom  du  Roi. 

C'est  le  Roi  qui  nomme  et  révoque  ses  ministres.  Il 
les  a  révoqués  une  fois,  en  1871,  à  la  suite  d'une  grande 
émotion  populaire.  Les  ministres  sont  responsables  des 
actes  politiques  du  Roi;  ils  doivent  les  revêtir  de  leur 
signature,  qu'on  appelle  le  contreseing  ministériel. 
Quand  les  chambres  ont  voté  les  lois,  le  Roi  les  sanc- 
tionne, c'est-à-dire  y  appose  sa  signature,  qu'il  peut 
naturellement  refuser,  les  promulgue  et  leur  donne  la 
formule  exécutoire.  C'est  pourquoi  l'on  nomme  l'autorité 
réunie  du  Roi  et  des  ministres  le  pouvoir  exécutif, 
tandis  que  le  Roi  et  les  deux  chambres  forment  en- 
semble le  pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  exécutif  a  ses  agents,  qui  sont,  après  les 
ministres,  les  gouverneurs  des  jirovinces,  correspon- 
dant à  ce  qu'on  appelle  en  France  les  préfets,  puis  les 
commissaires  d arrondissement ,  qui  correspondent 
aux  sous-préfets  français. 

Ainsi,  le  pouvoir  législatif  Mi  les  lois,  \e  pouvoir 
exécutif  les  exécute.  A  côté  d'eux  et  au  milieu  d'eux, 
il  y  a  le  pouvoir  judiciaire  qui  les  applique  et  les 
interprète. 

La  hiérarchie  judiciaire  comprend  plusieurs  degrés. 
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Elle  commence  par  la  cour  de  cassation  et  finit  par  les 
justices  de  paix,  en  passant  par  les  cours  d'appel  et  les 
tribunaux  de  première  instance.  Il  y  a  un  juge  de  paix 
dans  chaiiue  canton,  un  irihiinal  par  arrondissement, 
trois  cours  d'appel  ayant  chacune  dans  son  ressort  un 
certain  nombre  de  provinces,  et  enfin  la  cour  de  cassa- 
tion, qu'on  appelle  encore  la  cour  régulatrice,  parce 
qu'elle  statue  en  dernier  ressort  sui'  les  contestations 
judiciaires. 

Tout  cela  paraît  très  simple,  mais  est  combiné  avec 
beaucoup  d'art,  et  de  façon  à  former  un  ensemble  harmo- 
nique dont  chaque  détail  est  approprié  à  son  importance. 

Ainsi  les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  Roi.  Il  en 
est  de  même  des  juges  des  tribunaux.  Ceux-ci  pré- 
sentent eux-mêmes,  d'accord  avec  les  conseils  provin- 
ciaux, des  candidats  aux  places  de  vice-présidents  et  de 
présidents.  Le  Roi  choisit  parmi  ces  candidats. 

Si  nous  montons  un  degré  de  plus  dans  l'échelle  hié- 
rarchique, nous  voyons  les  cours  d'appel  se  recruter 
elles-mêmes  avec  le  concours  des  conseils  provinciaux. 
Ici  encore  une  fois  il  y  a  des  présentations  de  candidats 
parmi  lesquels  le  Roi  choisit  les  plus  dignes  ;  mais  quand 
il  s'agit  de  nommer  les  présidents  de  chambre  et  le  pre- 
mier-président, les  cours  supérieures  agissent  dans  la 
plénitude  de  leur  liberté,  et  ce  sont  elles-mêmes  qui 
nomment  leurs  chefs. 

La  cour  de  cassation  fait  de  même,  mais  pour  y 
obtenir  un  siège,  il  faut  être  porté  sur  une  liste  de  can- 
didats dressée  par  la  cour  et  par  le  sénat.  La  Constitu- 
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tion n'a  pas  voulu  que  la  chambre  des  représentants 
participât  au  choix  des  conseillers  delà  cour  supérieure, 
parce  que  la  chambre  a  le  droit  de  mettre  en  accusation 
les  ministres  quand  ils  ont  violé  la  Constitution,  et  que 
dans  ce  cas,  c'est  la  cour  de  cassation  qui  les  juge. 

C'est  là  une  garantie  de  plus  du  respect  des  libertés 
publiques  :  les  ministres  responsables  peuvent  être 
poursuivis  et  jugés.  Quelques  années  après  la  Révolu- 
tion, Gendebien  proposa  de  mettre  en  accusation  le 
ministre  de  la  justice,  M.  Joseph  Lcbeau,  se  fondant 
sur  ce  qu'il  avait  violé  la  Constitution  en  expulsant  un 
étranger  au  nom  d'une  vieille  loi  française  que  la 
Constitution  avait  abrogée.  La  chambre  repoussa  la 
proposition  de  M.  Gendebien,  mais  un  autre  ministre, 
le  général  Chazal,  a  été  traduit  devant  la  cour  de  cas- 
sation et  condamné  pour  un  déht  de  droit  commun  " , 
d'où  il  résulte  que,  d'après  la  jurisprudence  des  cham- 
bres, un  ministre  ne  peut  être  jugé  que  par  la  cour 
supérieure.  Les  membres  des  chambres,  qui  sont  invio- 
lables pendant  la  session,  ne  peuvent  être  poursuivis 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  qu'à  la  condition  que 
l'assemblée  dont  ils  font  partie  en  ait  accordé  l'autori- 
sation. 

Il  y  a  dans  la  magistrature,  du  haut  en  bas  de 
l'échelle,  deux  catégories  de  magistrats  :  ceux  qu'on  ap- 
pelle les  magistrats  assis,  ceux  qu'on  appelle  les  ma- 


1.  Il  s'était  battu  en  duel  avec  uu  mumbrc  de  la  chambre  des  représentants. 
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gisirats  debout.  Les  premiers,  ((ui  sont  les  juges  de 
li.'iix,  les  juges  de  première  instance,  les  conseillers 
d'appel  et  de  cassation,  sont  inamovibles*,  c'est-à-dire 
qu'aucune  autorité  n'a  le  droit  de  les  révoquer,  à  moins 
(ju'ils  ne  se  rendent  indignes  de  leurs  fonctions  et  dans 
ce  cas  ils  sont  jugés  par  leurs  pairs.  La  magistrature 
debout  se  compose  de  ce  qu'on  appelle  les  officiers  du 
ministère  public,  ce  sont  les  représentants  de  la  Cou- 
ronne. Ils  s'appellent  procureur  général  et  avocats 
généraux  à  la  cour  de  cassation,  pi'ocureurs  généraux, 
avocats  généraux  et  substituts  près  la  cour  d'appel  ; 
procureurs  du  Roi  et  substituts  près  des  tribunaux  de 
première  instance,  et  commissaires  de  police  près  des 
justices  de  paix.  Ces  agents,  nommés  par  le  Roi,  i)euvent 
être  révoqués  pai'  lui.  Il  y  a  peu  d'exemples  de  révoca- 
tions de  ce  genre.  La  plus  importante  et  la  plus  connue 
est  celle  de  M.  de  Bavay,  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles.  Cette  mesure,  qui  produisit 
une  vive  sensation,  se  rattachait  à  l'instruction  des 
ailaires  de  Langrand-Dumonceau. 

Outre  les  juridictions  qui  viennent  d'être  indiquées, 
il  y  en  a  quelques  autres.  Il  y  a  les  cours  d'assises  (pii 
siègent  dans  chaque  chef-lieu  de  province  pour  le  juge- 
ment des  affaires  criminelles.  Là  c'est  le  iurv,  tiré  au 


1.  Une  loi  qui  remonte  h  quelques  années  a  donné  l'éméiitat  aux  membres 
de  la  magistrature-.  A  un  certain  âge,  ils  sont  déchargés  de  leurs  fonctions,  et 
ils  conservent  h  titre  de  iiensiou  l'intégralité  de  leur  traitement  jusqu'à  la  fin 
de  leurs  jours. 


sort  parmi  certaines  catégories  de  citoyens,  qui  pro- 
nonce sur  la  question  de  fait,  et  la  cour  qui  applique  la 
loi. 

Il  y  a  ensuite  ce  qu'on  appelle  Injustice  consulah^e, 
c'est-à-dire  les  tribunaux  de  commerce,  qui  prononcent 
sur  les  contestations  entre  commerçants. 

II  y  a  les  conseils  de  guerre  et  la  cour  militaire  qui 
jugent  les  délits  commis  par  les  militaires;  il  y  a  enfin 
les  conseils  de  prud'hommes  qui  prononcent  sur  les 
litiges  entre  patrons  et  ouvriers. 

Telle  est  l'organisation  dont  l'ensemble  forme  ce  qu'on 
appelle  le  pouvoir  judiciaire.  Il  jouit  en  Belgi(|ue  d'une 
indépendance  complète,  d'une  considération  légitime, 
car  on  n'a  jamais  pu  dire  de  nos  cours  de  justice  qu'elles 
rendaient  non  des  arrêts,  mais  des  services. 

Nous  arrivons  à  une  autre  catégorie  de  potivoirs  qui 
tiennent  une  grande  place  dans  l'économie  de  nos  insti- 
tutions constitutionnelles.  L'article  31  du  pacte  fonda- 
mental dit  que  "  les  intérêts  exclusivement  communaux 
ou  provinciaux  sont  réglés  par  les  conseils  communaux 
ou  provinciaux,  d'après  les  principes  établis  par  la 
Constitution  «. 

Résumant  le  plus  brièvement  possible  ce  qui  concerne 
ce  chapitre,  nous  dirons  que  chaque  province  et  chaque 
commune  ont  leur  conseil.  Les  conseils  provinciaux  sont 
composés  de  députés  élus  dans  chaque  canton  par  des 
électeurs  payant  20  francs  d'impôts  ;  les  conseils  com- 
munaux ,  dans  chaque  commune  ,  par  des  électeurs 
payant  10  francs  de  contributions  directes  à  l'État.  Les 
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conseils  provinciaux  votent  le  budget  de  la  pi-ovinco.  Ils 
choisissent  dans  leur  sein  des  délégués  qui  composent, 
avec  le  gouverneur  qui  est  le  représentant  du  Roi,  la 
députation  permanente.  Dans  toutes  les  communes,  le 
Roi  nomme  un  bourgmestre  et  des  éclievins.  Ces  der- 
niers sont  toujours  pris  dans  le  sein  du  conseil.  Les 
bourgmestres  peuvent,  dans  certains  cas  exceptionnels, 
être  pris  hors  du  conseil,  mais  seulement  sur  l'avis 
conforme  de  la  députation  permanente. 

Le  lendemain  de  la  Révolution  do  1830,  l'un  des  pre- 
miers actes  du  gouvernement  provisoire  fut  d'accorder 
aux  conseils  comnmnaux  le  droit  d'élire  le  bourgmestre 
et  les  échevins  dans  leur  sein.  Mais  la  loi  communale, 
faite  en  1830,  a  modifié  cet  état  de  choses,  et  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  a  constamment,  depuis 
cette  époque,  été  nommé  par  le  pouvoir  exécutif. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  les  diverses  attribu- 
tions des  conseils  qui  viennent  d'être  indiqués.  Bornons- 
nous  à  dire  que  les  lois  ont  combiné  leur  organisation  de 
telle  sorte  que  les  administrations  provinciales  et  com- 
munales gèrent  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  sous 
la  tutelle  du  pouvoir  central  et  que  les  conflits  entre 
ces  diverses  autorités  ont  été  extrêmement  rares  depuis 
1830. 

Revenons  aux  chambres  législatives  et  aux  pouvoirs 
supérieurs,  afin  d'indiquer  la  façon  dont  ils  fonctionnent 
et  dont  ils  exercent  leurs  attributions  sans  porter  réci- 
pro(iuement  atteinte  à  leur  indépendance. 

Pour  qu'un  ministère,  nommé  par  le  Roi  et  revêtu  de 
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sa  confiance,  soit  en  état  de  gouverner  pour  le  bien  du 
pays,  il  faut  naturellement  (ju'i!  possède  la  majorité  au 
sein  des  chambres.  Dès  l'instant  où  cette  majorité 
l'abandonne,  le  gouvernement  devient  impossible,  et  il 
faut  que  le  cabinet  se  retire  et  cède  la  place  à  une 
administration  nouvelle  ({ui  ait  la  confiance  et  l'appui 
de  la  législature. 

Cependant  il  peut  arriver  que  le  ministère  ait  ou  croie 
avoir  raison  contre  les  chambres  et  que  celles-ci  ne 
soient  plus  à  ses  yeux  la  véritable  expression  de  l'opinion 
publique.  En  ce  cas,  les  ministres  demandent  au  Roi  de 
dissoudre  l'une  des  deux  assemblées,  ou  toutes  les  deux. 
C'est  ce  qu'on  nomme  un  appel  au  pays.  Dans  les  cir- 
constances normales,  cet  appel  se  fait  régulièrement 
tous  les  deux  ans  pour  la  chambre  des  représentants, 
tous  les  quatre  ans  pour  le  sénat.  Les  représentants  sont 
élus  pour  quatre  ans,  les  sénateurs  pour  huit  ans.  La 
chambre  est  renouvelée  par  moitié  tous  les  deux  ans, 
le  sénat  tous  les  quatre  ans.  En  cas  de  dissolution,  les 
chambres  sont  renouvelées  intégralement. 

Aux  termes  de  la  Constitution,  le  chiffre  des  repré- 
sentants et  des  sénateurs  ne  peut  dépasser  une  certaine 
proportion.  Il  ne  peut  y  avoir  plus  d'un  représentant 
par  40,000  âmes,  ni  plus  d'un  sénateur  par  80,000- habi- 
tants. Mais  on  a,  dès  l'origine,  interprété  la  Constitution 
en  ce  sens  que,  lorsque  le  recensement  établit  qu'il  y  a 
une  fraction  de  40,000  âmes  non  représentée,  on  lui 
accorde  un  mandataire  de  plus  dans  la  représentation 
nationale.  C'est  ainsi  (pic  l'arrondissement  de  Bruxelles, 
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qui  avait  7  rciircscntanls  en  1831,  en  a  M  aiij'iunriiiii. 

Los  chambres  doivent  se  réunir  tous  les  ans,  h;  deu- 
xième mardi  de  novembre,  et  sont  tenues  de  siéger  au 
moins  pendant  quarante  jours.  En  France,  elles  doivent 
être  réunies  pendant  cinq  mois  chaque  année.  Mais  il 
est  rare  ([ue  chez  nous  une  sessiim  dure  inoins  de  six 
mois.  Il  y  a  toujours  des  lois  à  l'aire  vA.,  dans  les  pays 
les  nneux  gouvernés,  des  al)us  à  redresser.  C'est  ce  qui 
expli(|ue  en  partie  la  longueur  des  sessions. 

Les  chand)res  pourraient  à  la  rigueur  se  dis[)enser  de 
faire  dr^  lois  cX  de  décréter  des  réformes  constantes, 
mais  il  est  une  œuvre  indispensable,  dont  elles  n'ont  pas 
le  droit  de  s'abstenir,  c'est  de  voter  chaque  année  le 
budget.  Le  droit  de  refuser  le  budget,  c'est-à-dire  les 
ressources  nécessaires  à  la  marche  des  services  publics, 
constitue  le  grand  moyen  d'action  des  chambres  sur  le 
gouvernement. 

Le  budget  se  compose  de  deux  parties  essentielles  : 
le  budget  des  recettes  et  celui  des  dépenses.  Le  budget 
des  recettes  s'appelle  budget  des  ilotes  et  moyens.  Il 
comprend  les  impôts ,  qui  ne  peuvent  être  votés  que 
pour  un  an.  L'année  ou  Yexercice  expiré,  s'il  n'inter- 
vient pas  de  loi  nouvelle,  aucun  impôt  ne  peut  plus  être 
perçu.  C'est  naturellement  le  ministre  des  finances  qui 
a  dans  ses  attributions  le  budget  des  recettes.  Il  y  a 
pour  les  dépenses  un  budget  par  département,  et  l'on 
compte  sept  départements,  ceux  de  l'intérieur,  des 
finances,  de  la  justice,  des  affaires  étrangères,  des  tra- 
vaux publics,  de  la  guerre  et  de  l'instruction  publiiiue. 


Chaque  ministre  présente  aux  chambres  le  tableau  dé- 
taillé des  dépenses  qui  sont  nécessaires  à  la  marche 
régulière  de  l'administration  et  ces  dépenses  sont  dis- 
cutées et  votées  article  par  article. 

Quand  le  chiffre  des  recettes  dépasse  celui  des  dé- 
penses, il  y  a  ce  qu'on  appelle,  dans  un  Etat  comme 
dans  un  ménage,  un  excédant.  Quand  le  chiffre  des  dé- 
penses dépasse  celui  des  recettes,  il  y  a  ce  qu'on  appelle 
encore,  ici  comme  ailleurs,  un  déficit. 

Quand  un  budget  est  en  déficit,  il  y  a  différentes 
façons  de  le  combler.  Le  premier  consiste  à  faire  des 
économies  ;  mais  il  n'y  a  rien  de  plus  difficile  que  de 
réaliser  des  économies,  dans  un  État  comme  dans  une 
famille.  On  se  rappelle  peut-être  une  spirituelle  co- 
médie intitulée  :  le  Budget  dun  jeune  ménage.  On 
avait  dépensé  beaucoup  trop  et  il  s'agissait  d'introduire 
des  réformes  radicales.  Monsieur  conseillait  à  Madame 
de  supprimer  son  coupé;  Madame  conseillait  à  Monsieur 
de  réduire  le  nombre  des  chevaux  de  ses  écuries.  Mais 
il  était  si  dur  d'aller  à  pied  quand  on  avait  pris  l'habi- 
tude d'aller  en  voiture.  D'autres  réformes  furent  pro- 
posées, débattues  et  rejetées,  puis,  après  une  longue 
délibération,  on  finit  par  convenir  qu'on  mettrait  un 
morceau  de  sucre  de  moins  dans  le  café.... 

C'est  un  peu  l'histoire  des  économies  qu'on  fait  dans 
un  Etat.  Il  y  a  toutes  sortes  d'intérêts  à  ménager  ;  des 
positions  acquises  à  respecter;  des  dépenses  de  luxe  et 
de  représentation  qu'on  chercherait  en  vain  à  réduire 
sans  blesser  toutes  sortes  de  coutumes,  et  parfois  de 


petites  économies  (ju'oii  discute  absorbent,  par  le  temps 
qu'elles  i)renneut  à  ètre(lébattues,beaucoui)  i>lus  (ju'elles 
ne  valent.  Il  faudrait  un  génie  doublé  d'une  ^()Ionté  de 
fer  pour  économiser  un  million  sur  un  budget  qui  en 
comprend  plusieurs  centaines.  On  a  donc  recours  à 
d'autres  moyens,  et  ces  moyens  sont,  ou  bien  Yimjjôt, 
ou  bien  V emprunt. 

L'impôt,  c'est  la  création  do  ressources  nouvelles, 
mais  il  est  bien  rare  qu'il  ne  fasse  crier.  Il  a  l'avantage, 
à  ce  que  disent  les  économistes,  de  ne  pas  grever  les 
générations  futures,  mais  on  se  pi'éoccupe  généralement 
peu  des  générations  futures,  et  c'est  pour  ce  motif  (pie 
d'ordinaire  on  donne  la  préférence  à  l'emprunt.  Celui-ci 
exige  aussi  des  impôts,  puisqu'il  faut  payer  les  intérêts, 
mais  en  servant  deux  millions  d'intérêts  on  aura  facile- 
ment quarante  millions  d'argent  comptant,  pourvu,  bien 
entendu,  que  l'on  ait  du  crédit,  et  les  États  en  ont 
presque  toujours,  parce  qu'ils  ne  meurent  pas,  et  quand 
ils  n'ont  qu'un  crédit  médiocre,  ils  se  tirent  d'afïàire  en 
payant  l'argent  un  peu  plus  cliei-  aux  banquiers  qui  le 
prêtent.  La  Belgique  peut  depuis  longtemps  se  passer 
de  banquiers,  et  chaque  fois  qu'un  emprunt  est  mis  en 
souscription  publique,  les  citoyens  s'empressent  d'ap- 
porter à  l'Etat  leurs  épargnes,  sachant  qu'ils  les  placent 
à  bon  escient. 

La  Belgique  a  une  dette  qui  peut  sembler  considé- 
rable, puisqu'elle  paie  environ  80  millions  d'intérêts  par 
an,  mais  cette  dette  provient  en  grande  partie  de 
charges  qui  lui  ont  été  imposées  par  suite  de  sa  sépa- 


ration  du  royniniie  des  Pays-Bas,  et  elle  possède  en  fait 
de  propriét(is  nationales,  en  ne  comptant  que  ses  che- 
mins de  fer,  de  quoi  rembourser  une  grosse  part  de  ce 
qu  elle  doit,  dans  le  cas  absolument  improbable,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  où  il  faudrait  procéder  à  une 
liquidation.  On  considère  aussi  comme  foisant  partie  de 
la  dette  publique  les  pensions  civiles,  ecclésiastiques  et 
militaires,  qui  s'élèvent  à  plus  de  8  millions  par  an. 

Le  chiffre  annuel  des  dépenses  de  la  Belgique  n'est 
pas  loin  d'atteindre  300  millions,  mais  en  admettant 
([u'il  puisse  arriver  que  dans  certaines  circonstances  les 
dépenses  excèdent  les  recettes,  nous  avons  par  contre 
la  garantie  qu'il  n'y  a  pas  de  gaspillage  ni  de  dilapida- 
tions possibles  dans  la  gestion  des  fonds  de  l'Etat,  ou 
du  moins,  s'il  pouvait  y  en  avoir,  que  les  irrégularités 
seraient  bientôt  constatées. 

Nous  possédons,  en  effet,  une  institution  modèle  qui 
jouit  d'une  réputation  légitime  en  Europe  :  c'est  la  cour 
des  comptes.  Les  membres  de  cette  cour  sont  élus  par 
la  chambre  des  représentants,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
absolument  indépendants  du  pouvoir.  Tous  les  ans,  ils 
adressent  à  la  chambre  un  cahier  d'observations  dans 
lequel  on  trouve  parfois  une  longue  dissertation  consa- 
crée à  l'examen  de  comptes  dans  lesquels  on  a  constaté 
des  erreurs  de  quelques  centimes. 

La  cour  des  comptes  est,  aux  termes  de  la  loi,  chargée 
de  l'examen  et  de  la  liquidation  des  comptes  de  l'admi- 
nistration générale  et  de  tous  les  fonctionnaires  comp- 
tables envers  le  trésor.  Elle  doit  veiller  à  ce  qu'aucun 
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article  des  dépenses  du  budget  ne  soit  dépassé  ;  à  ce 
qu'aucune  somme  ne  serve  à  aucun  auti-e  emploi  que 
celui  au({uel  elle  a  été  spécialement  destinée.  Elle  a  le 
droit  de  se  faire  fournir  tous  les  états  de  dépenses  par 
les  administrations  i)ul)]i(|Ues.  Si,  dans  l'examen  des 
comptes,  elle  trouve  des  faux  ou  des  détournements, 
elle  en  avertit  sur  le  champ  le  ministre  des  finances,  qui 
en  réfère  au  ministre  de  la  justice  et  celui-ci  fait  pour- 
suivre lo  coui)able  devant  les  tribunaux. 

Aucune  ordonnance  de  paiement  signée  par  un  mi- 
nistre ne  peut  être  acquittée  par  le  trésor  (|u'ai)r6s 
avoir  été  revêtue  du  visa  de  la  cour.  Toutefois,  dans 
des  circonstances  exceptionnelles  qui  peuvent  se  pro- 
duire, les  ministres  ont  le  droit  d'ordonner  le  paiement, 
après  avoir  examiné  la  question  en  conseil,  et  la  cour 
en  avertit  les  chambres  dans  son  rapport  annuel. 

On  voit  de  quelles  garanties  solides  est  entourée  la 
gestion  financière,  et  quel  contrôle  sévère  est  exercé 
sur  les  actes  des  ministres  et  de  leurs  subordonnés.  Et 
ce  contrôle  n'existe  pas  seulement  sur  le  papier,  comme 
il  arrive  parfois  dans  les  sociétés  financières.  Il  est  de 
tous  les  instants  et  exercé  par  des  hommes  choisis  avec 
soin  et  possédant  une  longue  expérience  des  affaires 
publiques. 

Il  importe  de  compléter  ce  tableau  en  donnant  quel- 
ques indications  sommaires  sur  ce  qui  concerne  la  per- 
sonne royale  et  la  succession  au  trône. 

Aux  termes  de  la  Constitution,  le  Roi  est  inviolable 
et  irresponsable.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  propos  de  la 


monarchie  constitutionnelle,  que  le  Roi  règne  et  ne 
gouverne  pas. 

Le  souverain  ne  peut  faire  aucun  acte  qui  ne  soit 
couvert  par  la  responsabilité  de  ses  ministres,  sans  en 
excepter  le  droit  de  faire  grâce,  le  droit  de  conférer 
des  titres  de  noblesse  et  des  grades  dans  l'armée,  dont 
il  est  constitutionnellement  le  chef.  C'est  pour  cela 
encore  que  l'on  a  imaginé  cette  formule  qui  est  en  si 
grand  honneur  chez  les  Anglais  et  qui  est  absolument 
vraie  :  "  Le  Roi  ne  saurait  mal  foire  ". 

En  prenant  possession  du  trône,  le  Roi  se  rend  au 
sein  des  chambres  réunies  et  y  prête  le  serment  d'ob- 
server la  Consiitution  et  les  lois  du  peuple  belge,  de 
maintenir  Findépendanco  nationale  et  Tintégriié  du 
territoire. 

Si,  à  la  mort  du  Roi,  son  successeur  est  mineur,  les 
deux  chambres  se  réunissent  aussitôt  à  l'effet  de  pour- 
voir à  la  régence  pour  le  temps  de  la  minorité  du  sou- 
verain. 

Si  le  trùne  devient  vacant,  faute  d'héritier,  les  cham- 
bres délibèrent  en  commun  et  pourvoient  à  la  régence. 
Il  y  a  ensuite,  dans  le  délai  de  deux  mois,  une  dissolu- 
tion, et  les  chambres  nouvelles  ont  à  pourvoir  définiti- 
vement à  la  vacance  du  trône. 

La  royauté  est  héréditaire  dans  la  descendance  di- 
recte de  Léopold  P"^ ,  à  l'exclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance. 

Il  en  résulte  que,  si  le  roi  Léopold  II  venait  à  mourir 
sans  laisser  de  fils,  son  frère  le  comte  de  Flandre  de- 
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vicndi'ait  mi  des  Belges  et  après  lui  son  fils,  le  comte- 
Baudouin  do  Ilainaut. 

Un  mot  encore.  Les  auteurs  de  la  Constitution  belge  y 
ont  inséré  un  article  qui  en  permet  la  revision.  Mais  ils 
ont  entouré  c(;tte  mesure  de  tant  de  précautions,  qu'en 
fait  elle  exige  un  luxe  d(;  ibrmalilés  d'une  application 
bien  difficile  dans  les  moments  de  trouble  que  suppose 
la  nécessité  d'un  changement  de  la  loi  fondamentale. 

Il  faut  que  le  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  les  deux 
chambres  et  le  Rdi,  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  réviser 
tel  article  déterminé  de  la  Constitution. 

Après  cette  déclaration,  les  deux  chandjres  sont  de 
plein  droit  dissoutes,  et  il  en  est  convoqué  deux  nou- 
velles. 

Ces  chambres  statuent  ensemble  sur  les  points  soumis 
à  revision.  Elles  ne  peuvent  délibéi-er  que  si  les  deux 
tiers  au  moins  des  membres  qui  composent  chacune 
d'elles  sont  présents,  et  nul  changement  n'est  adopté 
s'il  ne  réunit  au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages.  Au- 
tant dire  que  la  revision  ne  sera  faite  que,  si  d'avance 
elle  est  imposée  en  quelque  sorte  par  le  vœu  de  la  grande 
majorité  du  pays. 

Dans  ces  conditions,  il  est  clair  qu'elle  présente  un 
médiocre  péril,  et  que  toute  surprise  est  matériellement 
impossible. 

Ce  que  nous  pouvons  désirer  de  mieux,  c'est  que  la 
revision  soit  considérée  longtemps  encore  comme  inu- 
tile. Nous  avons  joui  de  cinquante  années  de  prospérité 
sous  le  régime  de  cette  charte  (jui  proclame  toutes  les 


lil)crtcs  et  donne  satisfaction  k  toutes  les  aspirations 
légitimes.  Tâchons  de  la  conserver  et  de  faire  en  sorte 
(jirelle  suffise  à  nos  enfants  connue  elle  a  suiti  à  nos 
pères. 

Un  homme  politique  a  dit  un  jour  qu'il  y  aurait  lieu 
de  saisir  l'occasion  du  cin(|uantième  anniversaire  de 
notre  indépendance  pour  réviser  notre  pacte  fondamen- 
tal. On  pourrait  lui  dire  que  la  Belgique,  en  agissant 
de  la  sorte,  ferait  comme  des  époux  qui,  ayant  vécu 
heureux  pendant  cinijuante  ans  dans  une  union  bien 
assortie,  et  célébrant  leurs  noces  d'or,  profiteraient  de 
ce  moment  pour  faire  prononcer  leur  divorce. 


("lIAl'ITkK  II. 
LA  POLITIQUE.  —  LES  PARTIS.  —  LA  ROYAUTÉ. 

J'ai  raconté  aillours  comment  la  P)elgi(jue  saflranchit 
du  joug  de  la  Hollande  en  18:50,  comment  se  fonda  le 
royaume,  comment  fut  faite  la  Constitution,  comment 
il  fallut  lutter  [)en(lant  deux  ans  pour  chasser  l'étranger 
du  territoire;  comment  on  y  parvint  grâce  à  l'appui 
moral  de  l'Angleterre,  puis  à  l'intervention  armée  de  la 
France,  comment  enfin  la  paix  fut  conclue  en  1839  et 
le  pays  définitivement  reconnu  par  les  puissances  euro- 
péennes. 

Depuis  ce  jour,  les  dépenses  considérables  que  la 
nation  a  faites  pour  son  établissement  militaire,  ont  eu 
pour  seul  objet  la  défense  de  sa  neutralité  le  jour  où 
elle  serait  attaquée  par  l'une  des  puissances  qui  l'ont 
solennellement  garantie. 

La  neutralité  est  une  des  conditions  essentielles  de 
la  prospérité  du  pays,  la  sauvegarde  de  son  existence. 
L'Europe  a  interdit  à  la  I!elgi({ue  de  se  mêler  des  que- 
relles de  ses  voisins.  Cette  interdiction  a  fait  sa  force 
et  lui  a  permis  de  traverser  intacte  les  crises  les  plus 
redoutables,  entr'autres  la  guerre  d'Orient,  de  1854  à 
1856,  la  guerre  franco-allemande  en  1870  et  1871. 
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Sans  la  neutralité,  en  1870,  la  Franco  et  l'Allemagne 
seraient  venues  vider  leur  querelle  sur  notre  territoire. 
Mais  chacun  des  belligérants  savait  que  s'il  entrait  chez 
nous  en  armes,  il  trouverait  l'armée  belge  résolue  à 
prêter  main  forte  à  son  ennemi.  Si  la  France  avait  en- 
vahi le  territoire  belge,  nous  nous  serions  joints  à 
l'Allemagne  pour  la  combattre;  si  l'Allemagne  nous 
avait  attaqués,  nous  nous  serions  joints  à  la  France  pour 
l'expulser,  et  toutes  les  autres  puissances  devenaient 
forcément  nos  alliées  contre  celui  (jui  aurait"  violé  le 
contrat  sur  lequel  repose  l'existence  du  royaume. 

C'est  donc  une  véritable  solidarité  qui  lie  la  nation 
belge  aux  autres  nations  de  l'Europe,  et  la  neutralité, 
je  le  répète,  est  le  plus  grand  élément  de  notre  sécurité, 
à  la  condition,  toutefois,  qu'elle  soit  défendue  et  que  le 
pays  soit  en  état  de  résister  à  la  première  atta(|ue,  en 
attendant  que  ses  alliés  viennent  à  son  aide. 

Ces  conditions  spéciales  font  à  la  Belgique  une  posi- 
tion privilégiée  dans  la  politique  générale  du  monde.  Il 
se  passe  quelquefois  des  années  sans  que  l'étranger  ait 
l'occasion  de  s'occuper  d'elle,  et  c'est  par  ce  motif  que 
depuis  quarante  ans  toute  l'activité  des  partis  a  pu  se 
concentrer  dans  le  domaine  de  la  politique  intérieure. 

A  un  certain  point  de  vue,  c'est  un  bien;  à  un  autre 
point  de  vue,  c'est  peut-être  un  mal.  —  C'est  un  bien, 
parce  que  nos  luttes  les  plus  vives  n'ont  pu  compro- 
mettre l'existence  même  de  la  nation  et  ont  dû  sembler 
aux  yeux  de  l'Europe  des  tempêtes  dans  un  verre  d'eau. 

C'est  peut-être  un  irial,  parce  que  les  discussions  po- 
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lili<|iics,  rcnfoi'môos  fiitalomont  dans  un  cercle  rcsireint, 
se  i'c|ti(Mliiisanf  sans  cosse  sur  le  même  terrain,  finissent 
|);ii-  ([('^('"iK'i'cr  pai'fois  en  de  simples  ri\alités  person- 
nelles. Le  reaard  est  borne  par  un  horizon  étroit;  c'est 
toujours  le  niêmc  débat  qui  -se  représente  sous  des 
formes  diverses,  et  la  monotonie  du  sujet  a  parfois  donné 
pour  leii(leiii;iin  à  l'essor  de  [)assions  très  vives  un(^  re- 
grettable indifléi'ence. 

I/liistoire  de  la  I)elgi([ue  contemporaine  se  di\ise  en 
deux  ix'riodes  ti'ès  diclinctes.  La  premièi'e  dui'ajusiju'en 
Ls:5'.».  Pendant  cette  p(''riode  on  fut  constamment  sui'  le 
(|ui-\  i\(',  toujours  à  la  xcille  d'une  i'ui)ture  avec  la  Hol- 
lande. L'exis(enc(>  du  pajs  pouvait  à  toute  heure  être 
remise  en  question.  Il  en  l'ésulta  une  certaine  commu- 
naulé  de  vues  entre  les  partis.  On  ne  vit  pas  apparaiti-e 
d'abord  les  dénondnations  de  catholiques  et  de  libi'raux. 
Les  ministériels  à  l'origine  étaient  ceux  qui  voulaient 
la  paix  à  tout  prix.  L'opposition  se  composait  de  ceux 
qui,  sans  chercher  la  guerre,  auraient  voulu  prendre 
vis-à-vis  de  la  Hollande  une  attitude  plus  énergi([ue  et 
tâcher  de  sauver  le  Luxembourg  et  le  Lind)ourg,  (ju'il 
Mut  céder  en  1839. 

Pendant  cette  première  période,  on  vit  se  succéder 
au  pouvoir  ce  (ju'on  appelait  des  ministères  mixtes  , 
c'est-à-dire  des  ministères  dans  lesquels  siégeaient  des 
hommes  de  tous  les  partis,  conservant  chacun  ses  opi- 
nions sur  les  affaires  extérieures,  mais  les  tenant  en 
rései'\('  par  sui((>  d'un  accord  tacit(\  en  vue  de  mieux 
conibiiuu'  leui's  etlorts  pour  la  lutt(>  contre  l'étranger. 
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Après  la  conclusion  détinitive  do  la  paix  avec  la  Hol- 
lande par  Tadoption  du  traité  des  24  articles,  les  choses 
changèrent  de  face  et  les  partis  se  dessinèrent.  La  lutte 
s'établit  alors  entre  ceux  qui  prétendaient  avec  MM.  Ro- 
gier,  Lebeau  et  Devaux,  qu'il  fallait  une  politique  bien 
tranchée  dans  le  sens  libéral  ou  catholique,  et  ceux  qui 
soutenaient  avec  M.  J.-B.  Nothomb  qu'il  fallait  main- 
tenir ce  qu'on  appelait  Y  union  de  1830. 

Dès  le  lendemain  de  la  paix,  cette  union  fut  rompue. 
En  1840,  il  y  eut  un  ministère  libéral  sous  la  direction 
de  MM.  Rogier  et  Lebeau.  Mais  il  ne  put  vivre  qu'un 
an.  Il  dut  se  retirer  k  la  suite  d'une  démonstration 
hostile  du  sénat  en  1841.  M.  J.-B.  Nothomb  essaya 
alors  de  ressusciter  la  politique  mixte.  Il  ne  parvint  à 
durer,  en  soutenant  de  rudes  assauts,  que  de  1842  à 
1845.  Ce  fut  l'époque  où  l'on  discuta  la  fameuse  loi  sur 
l'instruction  primaire,  qui  a  été  revisée  récemment. 

Cette  loi  fut  considérée  comme  le  triomphe  de  l'esprit 
de  transaction.  Mais  les  libéraux  y  virent  une  œuvre 
dangereuse  au  point  de  vue  de  l'indépendance  du  pou- 
voir civil.  M.  Nothomb  fut  renversé;  il  tomba  sous 
les  coups  de  l'opposition  moins  qu'il  ne  fut  miné  par 
les  exigences  de  l'épiscopat.  L'on  essaya  d'une  nouvelle 
combinaison  mixte  en  1845.  M.  Van  de  Weyer,  qui 
était  libéral,  en  faisait  partie  avec  M.  Jules  Malou, 
qui  n'avait  jamais  dissimulé  ses  opinions  cléricales.  Ce 
ministère  dont  l'œuvre  principale  fut  une  loi  sur  la 
chasse,  expira  au  bout  de  quelques  mois,  et  un  cabinet 
(•;nli(ili(|ii('  pur  .•-uccéda  à  cette  dernière  combinaison 
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mixte.  Ce  fut  cohii  qu'on  appela  le  cabinet  des  six  Malou, 
bien  (pril  eût  pour  clief  apparent  le  comte  de  Tlienx. 

La  complaisance  évidente  de  ce  ministère  pdur  le 
clergé  provoqua  une  ardente  résistance  des  libéraux,  et 
c'est  dans  le  but  de  hâter  son  renversement  que  se 
créèrent  dans  les  grandes  villes  les  premières  associa- 
tions lil)érales.  Les  délégués  de  ces  sociétés  se  réunirent 
en  congrès  à  Bruxelles  en  18-lG  et  rédigèrent  ce  qu'on 
ajtpela  le  programme  du  Congrès  libéral. 

Le  président  de  cette  assemblée  fut  M.  Defacqz,  an- 
cien membre  du  Tongrès  national,  et  premier  président 
de  la  cour  suprême.  Le  Congrès  se  réunit  en  juin  1840. 
Louis-Philippe  avait  écrit  à  son  gendre  Léopold  P""  pour 
l'engager  à  ne  pas  tolérer  cette  réunion.  Le  Roi  refusa 
d'y  mettre  obstacle.  Il  fit  preuve  en  cela  de  cette  sagesse 
qui  lui  permit  dans  les  moments  les  plus  difilciles  d'évi- 
ter les  plus  dangereux  écueils.  Sa  résistance  n'eût  pas 
empêché  le  Congrès  de  réussir  dans  ses  efforts,  et  il  eût 
recueilli  l'impopularité  d'un  refus  inutile.  L'influence 
du  Congrès  libéral  fut  telle  (ju'au  bout  d'un  an,  aux 
élections  du  8  juin  18-17,  la  majorité  catholique  s'effon- 
dra et  l'on  vit  arriver  au  pouvoir  le  premier  ministère 
libéral  homogène,  lequel  gouverna  jusqu'en  1852. 

Ce  cabinet  avait  pour  chef  ^I.  Charles  Rogier,  (|ui 
s'adjoignit  pour  collègues  M.  Veydt  aux  finances, 
M.  d'Hoff'schmidt  aux  affaires  étrangères,  le  général 
Chazal  à  la  guerre,  M.  Frère-Orban  aux  travaux  pu- 
blics, et  M.  de  Haussy  à  la  justice. 

Ce  ministère,  (jui  dura  ciiKj  ann(''es,  tient  une  gi'ande 
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l)la('('  dans  noti'u  liisloire.  C'est  pendant  son  administra- 
tion qu'éclata  en  France  la  révolution  de  février  1818, 
qui  eut  pour  résultat  la  chute  de  Louis-Philippe  et  la 
fondation  de  la  seconde  république. 

Le  rôle  des  libéraux  à  cette  époque  fut  à  la  fois 
difllcile  et  glorieux.  Pendant  les  deux  preniièi-es  années 
du  régime  républicain,  de  1818  à  1850,  ils  eurent  à 
lutter  contre  les  exagérations  démocratiques,  contre  les 
aspirations  au  suffrage  universel ,  contre  une  foule 
d'idées  séduisantes  (ju'on  représentait  comme  îles  nou- 
veautés et  qui  étaient  aussi  vieilles  que  le  mond(!  :  ils 
en  conjurèrent  l'efTet  par  d'habiles  et  opportunes  con- 
cessions. Plus  tard,  de  1850  à  1852,  ils  eurent  à  jouer 
un  rôle  tout  difïérent.  Les  folies  révolutionnaires 
avaient  amené  une  réaction  en  sens  inverse.  Ce  fut 
l'époque  du  coup  d'État  de  Napoléon  III  et  de  la  con- 
fiscation de  toutes  les  libertés  de  la  France  au  profit 
d'un  despote.  Ce  fut  une  mode  alors  de  représenter  le 
régime  parlementaire  connue  une  espèce  de  mascarade 
que  l'on  baptisait  du  nom  de  parlementarisme.  Ces 
idées  avaient  des  partisans  en  Belgique  et  il  fallut  tra- 
vailler énergiquement  pour  les  combattre.  Telle  fut  la 
mission  des  libéraux  et  ils  s'en  acquittèrent  avec  hon- 
neur; mais  en  1852  ils  se  virent  abandonnés  par  la 
majorité  dans  les  chambres.  Le  Roi  eut  recours  alors  à 
un  ministère  d'afiaires,  à  un  cabinet  de  transition,  dont 
M.  Henri  de  Brouckere  fut  le  chef,  avec  MM.  Piercot, 
Liedts,  Van  Hoorebeke  et  Ch.  Faider  pour  collègues. 
Puis,  en  1851,  les  élections  ayant  tourné  au  profil  des 
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C'atli(>li(|ii('s,  nii  \ï\  i'(']i;ir;iili'(' iiii  )iiiiiisl('i'(' callioliiiiu; 
pur,  composé  de  MM.  l»c  hcckci',  A'ilain  XIIII,  Alpli. 
Nollioiiil),  Mercier  et  le  général  Greindl.  Ce  fut  sous  ce 
iiiinislri'c  (uréclatèrent  les  émeutes  de  1857,  provoquées 
par  une  loi  sur  la  Ijienfaisance  que  l'opposition  avait 
rei)résentée  comme  de  naiure  à  donner  un  joi-midable 
essor  à  la  création  ei  à  la  richesse  des  couvenls  en 
Belgique.  Les  lilx'raux  eui'ent  alors  un  r(\un(!  de  treize 
ans.  V]n  1870,  le  mouvement  de  bascule  des  partis 
l'amena  au  pouNoir  les  catholiques,  qui  ont  été  renversés 
à  leur  toui'  en  1878. 

Comme  je  lai  dit,  jusqu'en  1839,  le  fond  de  tous  les 
débats  publics  dans  notre  pays  fut  la  question  nationale. 
Il  y  eut  bien,  de  temps  en  lemps,  des  combats  indivi- 
duels au  sujet  des  tendances  cléricales  ou  voltaii'ieiuics 
de  tels  ou  tels  orateurs.  On  retrouvait  dans  nos  assem- 
blées la  trace  des  passions  qui  avaient  allumé  la  guei're 
à  l'époque  de  la  révolution  bi-abançonne.  La  chambre  et 
le  sénat  renfermaient  des  joséphistes  et  des  vonckistes, 
mais,  chaque  fois  que  leurs  préférences  arrivaient  à 
poindre,  il  se  trouvait  quelqu'un  pour  conjurer  l'assem- 
blée de  n(!  pas  se  laisser  entraîner  à  des  débats  stéi'iles 
ou  dangereux,  qui  pouvaient  compromettre  aux  yeux 
de  l'Europe  la  Belgifpie  encore  mal  assise  et  considérée 
jtar  le  monde  comme  un  foyer  révolutionnaire.  Mais,  à 
mesure  qu'on  se  rapproche  de  l'époque  de  la  conclusion 
de  la  paix  définitive  avec  la  Hollande,  la,  division  des 
l)artis  sur  le  terrain  aujourd'hui  classi(|ue  se  dessine 
davantage,  et  l'on  [)eut  niarquei'  exactement  le  point  de 
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départ  de  la  polémique  cléricale.  Son  début  coïncide 
avec  l'entréfî  de  M.  "V>rhaegen  à  la  chambre  des  repré- 
sentants, et  le  futur  chef  du  parti  libéral  tit  sa  première 
campagne  à  propos  des  locaux  et  des  collections  de 
l'ancienne  université  de  Louvain,  que  M.  de  Theux 
avait  autorisé  cette  ville  à  céder  à  l'université  catho- 
lique. 

En  1838  ce  fut  encore  Verhaegen  qui  fit  une  motion 
à  propos  de  l'archevêque  de  Malines,  à  qui  l'on  avait 
alloué  30,000  francs  de  traitement  et  une  indemnité 
pour  frais  d'installation,  à  propos  de  son  élévation  au 
cardinalat.  Jusqu'à  cette  époque  la  question  de  confiance 
avait  été  placée  sur  le  terrain  de  la  politique  extérieure 
et  du  système  commercial.  M.  Gendebien  accusait  régu- 
lièrement les  ministres  de  pusillanimité  envers  la  Hol- 
lande et  dénonçait  la  réaction  royaliste  cherchant  à 
foire  oublier  la  tradition  démocratique  de  1830;  l'abbé 
de  Foere,  qui  le  premier  fit  une  déclaration  de  guerre 
systématique  au  gouvernement,  avait  pour  cheval  de 
bataille  les  droits  différentiels  et  la  protection  de  la 
marine  marchande;  mais  la  question  de  parti  propre- 
ment dite  ne  se  dessina  d'une  façon  complète  et  dans 
des  proportions  redoutables  que  dans  la  session  législa- 
tive qui  suivit  l'adoption  du  traité  des  24  articles.  Il  est 
même  assez  curieux  de  constater  que  l'Encyclique  de 
Grégoire  XVI,  qui  joua  un  si  grand  rôle  dans  les  dis- 
cussions ultérieures,  ne  fut  pas  même  mentionnée  dans 
nos  débats  parlementaires  de  1832  à  1810,  ])ien  qu'elle 
eût  assimilé  nos  institutions  constitutionnelles  à  une 
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pcslc  ol,  à  un  (lélii'o.  La  naissance  (riinc  uiiiiosilinii  iicito, 
aM>uéc,  organisée,  lui  provoquée  par  la  p(»liti(pi('  do 
M.  de  Tlieux.  C'est  au  ministère  dont  cet  homme  d'État 
fut  le  chef  et  qui,  se  renouvelant  comme  le  couteau  de 
Jeannot,  gouverna  néanmoins  do  183-1  à  18-10,  que  l'on 
doit  reporter  la  i)liipar(  t\('^  mesures  devenues  plus  tard 
la  raison  des  griefs  de  l'opinion  libérale.  M.  de  Theux 
se  fit  l'instrument  de  toutes  les  prétentions  cléricales, 
et  il  apportait  autant  de  passion  dans  ses  actes  que  de 
modération  dans  ses  paroles.  Il  commettait  de  parti  i)ris 
et  justifiait  froidement  les  actes  les  plus  inouïs.  Ainsi, 
M.  de  Stassart,  gouverneur  du  Brabant,  avant  refusé  de 
soutenir  la  candidature  du  comte  d'Arschot  (le  grand 
maréchal  de  la  cour,  (jui  (Hait  son  ennemi  personnel)  fut 
révoqué,  et  M.  de  Theux  déclara  à  la  chamljre  qu'il 
l'avait  démissionné  parce  qu'il  '•  allait  faire  de  l'oppo- 
sition ".  Détail  intéressant  à  noter  aujourd'hui,  l'homme 
qui  dénonça  avec  le  plus  de  vigueur  la  politique  outrée 
et  violente  du  ministre,  fut  M.  Delehaye.  Celui-ci  était 
procureur  du  roi  à  Gand.  A  la  veille  des  élections  de 
1839,  M.  do  Theux  le  fit  révoquer  par  M.  Nothomb, 
ministre  de  la  justice  ad  intérim,  sous  prétexte  qu'il 
était  en  désaccord  avec  le  baron  de  Schiervel,  gouver- 
neur de  la  Flandre  orientale.  Mais  M.  Deleliaye  fit 
connaître  à  la  chamljre  les  a  éritables  motifs  de  sa  des- 
titution. Ils  dépassent  de  loin  toutes  les  audaces  conli'o 
lesquelles  on  pourrait  se  révolter  aujourd'hui.  On  avait 
pétitionné  depuis  1837  en  faveur  d'une  réforme  électo- 
l'ale,  en  vue  de  diminuer  finhuence  de  rélément  rural 
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dans  les  élections  législatives.  A  ce  propos,  M.  de  Thcux 
écrivit  à  M.  Deleliaye  la  lettre  suivante  : 

"  Monsieur, 

«  Le  désir  du  g'ouverncment  étant  que  toute  modifi- 
cation à  la  loi  électorale  qui  nous  régit  soit  rejetée,  il 
me  suffira,  je  m'en  tiens  assuré,  de  vous  donner  connais- 
sance de  ses  intentions  pour  que  vous  concouriez  à  faire 
rejeter  (au  conseil  provincial  dont  M.  Delehaye  était 
membre)  toute  proposition  ultérieure  qui  pourrait  être 
faite  tendant  à  exprimer  le  vœu  que  cette  question 
vitale  soit  examinée. 

"  Je  compte  sans  réserve  sur  votre  concours  person- 
nel et  sit7'  V influence  que  par  la  nature  de  vos 
fonctions  vous  exercez  sur  plusieurs  membres  du 
conseil,  pour  amener  le  résultat  désiré.  « 

A  aucune  époque,  assurément,  la  pression  gouverne- 
mentale ne  s'exerça  d'une  façon  aussi  nette.  Exiger  d'un 
procureur  du  roi  qu'il  usât  de  l'influence  que  lui  don- 
naient ses  fonctions  pour  empêcher  une  assemblée  déli- 
bérante d'émettre  un  vœu,  c'est  peut-être  plus  que  ne 
se  sont  permis  les  préfets  du  second  empire.  Et  là  ne 
s'était  point  bornée  l'audace  de  M.  de  Theux. 

Pour  donner  un  bourgmestre  à  la  ville  de  Gand,  le 
ministre  de  l'intérieur  avait  nommé  un  avocat  de  cette 
ville,  M.  Minne  Barth,  aux  fonctions  de  professeur  de 
droit  commercial  à  l'uni^ersilé,  lui  conférant  ainsi  des 
fonctions  lucratives  en  convenant  à  l'avance  qu'il  ne  les 
remplirait  pas.  On  l'accusa  d'avoir  voulu  acheter  une 
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conscience  avec  1(!S  dciiieis  de  l'Etat.  M.  A'ei-liaeL^eii 
dénonça  [)lusieui's  actes  égaleiiieut  ai'hii  l'aires,  et  M.  l)o- 
leli;i_ve  ne  se  gêna  pas  poui'  déclarei-  publi(iuemont 
iNFA.MK  la  C(mduitc  du  ministre  dont  il  se  fit  i)lus  tard 
l'allié  contre  les  libéraux. 

Néanmoins,  k  cette  éiioipie,  on  ne  [xjuvait  dire  encore 
({u'il  y  eût  une  oiiposition  organisée.  "  Une  opposition 
systémati(|ue,  disait  un  orateur,  rendrait  le  gouverne- 
ment, impossible.  Aussi  n'existe-t-il  pas  une  opposition 
pai'Iementaire  en  lîelgique.  Les  membres  les  plus  avan- 
cés de  la  catégorie  (ju'on  aiipelle  opposition  en  ]>elgii|ne, 
ne  sont  que  ceux  qui  examinent  scrupuleusement  les 
propositions  et  la  conduite  ministérielles,  et  qui  les  ap- 
prouvent ou  les  blâment,  les  adoptent  ou  les  rejettent, 
suivant  (jue  leur  conviction  intime  leur  en  presci'it  la 
loi.  Voilà  l'opposition  que  l'on  a  rencontrée  en  Belgique, 
voilà  l'opposition  que  j'espère  y  rencontrer  toujours,  et 
voir  un  jour  en  majorité  dans  l'intérêt  de  la  patrie  et 
du  ministère  lui-même.  ^ 

D'autre  part,  on  soutenait  énergiquement  (pi'il  ne 
fallait  pas  qu'un  ministère  fût  homogène  et  qu'il  eût  un 
programme.  On  entendit  même  une  très  curieuse  pro- 
fession de  foi  ministérielle  à  propos  des  systèmes  poli- 
ti(|ues  et  des  programmes.  —  '•  Les  programmes,  disait 
J\I.  Willmar,  sont  souvent  un  germe  de  discorde,  et  un 
germe  d'impossibilité  d'administration  pour  un  gouver- 
nement. Ce  sont,  à  la  vérité,  des  talismans  très  commodes 
p(  tur  toutes  les  amliitions. . .  Le  système  des  programmes, 
si  on  voulait  le  prendj-e  S(M'ieusement.   n'existe  pour 
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ainsi  dire  nulle  part.  Ce  n'est  en  vérité  qu'un  système  de 
mots,  ce  n'est  pas  un  système  de  choses  :  dans  un  pro- 
gramme on  ne  fait  jamais  (pie  développer  des  principes 
généraux,  et  là  il  y  a  rarement  dissentiment  d'opinions; 
le  dissentiment  d'opinions  ne  commence  que  lorsqu'il 
s'agit  d'application.  C'est  un  système  fâcheux,  destructif 
de  tout  ce  qui  peut  hâter  la  marche  des  améliorations 
réelles  dans  un  pays,  et  il  est  surtout  étrange  de  l'en- 
tendre soutenir  dans  un  pays  oti  l'on  prétend  qu'il  existe 
des  opinions  contradictoires  ,  presque  incompatibles. 
Dans  de  semblables  circonstances,  ce  système  est  com- 
plètement destructif  de  tout  ordre.  En  effet,  s'il  existe 
deux  opinions  qui  soient  incompatibles,  qui  soient  con- 
damnées à  une  lutte  permanente,  et  s'il  y  avait  une  seule 
de  ces  opinions  au  pouvoir,  il  est  certain  que  le  pouvoir 
serait  dans  un  état  d'hostilité  continuelle  avec  l'autre 
opinion  qui  serait  restée  en  dehors  du  gouvernement, 
mais  qui  se  trouverait  dans  le  public,  dans  la  presse, 
dans  les  chambres.  Dès  lors,  il  est  évident  que  toutes  les 
forces  du  pouvoir  seraient  absorbées  dans  le  combat,  qui 
serait  un  combat  à  outrance,  puisque,  je  le  répète,  les 
deux  opinions  sont  représentées  comme  complètement 
contradictoires.  Je  pense  que  si  un  tel  état  de  choses 
existait,  les  crises  ministérielles  deviendraient  inces- 
santes, et  qu'il  n'y  aurait  absolument  pas  de  marche  pos- 
sible pour  le  gouvernement,  j'entends  de  marche  utile 
pour  le  pays,  car  certainement  du  mouvement  il  y  en 
aurait,  mais  ce  mouvement  serait  celui  des  moulins  dans 
les([uels  on  fait  marcher  des  honnnes,  ou  celui  dune 
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l'oiic  (le  l(>c(iiii(iii\('  (jiii  loiinic  (dllc  sur  une  sniiiu'c 
trop  lisse  pour  dUrii'  une  résistance  suffisante.  Je  pense 
que  le~systènie  de  vues  communes  au  sein  du  gouvei- 
nement  serait  peu  favorable  à  sa  dignité,  puisque  le 
liouvci'ncnicnt,  ap[)arl('naiil  à  un  seul  parti,  à  une  seule 
opinion,  il  ser;iil  plus  ou  nioins  dominé  })ar  cette  opi- 
nion, tandis  que  si  les  opinions  dilïérentes  sont  égak;- 
ment  représentées  au  pouvoir,  alors  toutes  sont  certai- 
nes de  rencontrer  le  respect  et  les  garanties  qui  leur 
sont  dus,  et  le  gou\(M'nement,  de  son  côté,  est  sur 
d'avoir  une  indépendance  plus  grande  à  l'égard  les  unes 
des  autres.  De  là  certainement  plus  de  dignité  dans  la 
marche.  " 

Condjien  nous  sommes  loin  aujonrd'liui  de  ces  id('es 
que  leurs  apôtres  disaient  les  filles  légitimes  des  tradi- 
tions du  Congrès  national.  On  a  pratiqué  pendant  plus 
de  trente  ans  le  système  absolument  contraire,  et  la 
dignité  du  pouvoir  pas  plus  que  Tlionneur  des  })artis, 
ni  la  pi'ospérité  i)ubli(pu'  n'ont  i)éi'i  par  l'eflet  de  ce 
contraste. 

De  nouvelles  combinaisons  se  sont  produites  el  l'on  a 
vu  d'autres  idées  prévaloir  grâce  h  des  hommes  (jui  ont 
marché  avec  leur  temps  et  tour  à  tour  guidé  ou  suivi 
l'opinion  publique  dans  des  voies  nouvelles.  L'union  d(i 
1830  était  une  coalition,  une  sorte  de  ligue  qui  s'est 
dissoute  comme  elle  s'était  créée,  sous  l'action  d'une 
irrésistible  nécessité. 

Ceux  qui  ont  défendu  la  thèse  de  l'union,  ceux  qui  la 
combattirent,  furent  à  un  égal  deu'ré  des  hommes  utiles 
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et  de  bons  citoyens.  L'histoire  en  les  jugeant  discutera 
la  sagesse  de  leurs  avis,  mais  elle  ne  révoquera  pas  en 
doute  la  sincérité  de  leurs  convictions  ni  leur  ardent 
amour  de  la  patrie. 

Elle  assignera  aussi  une  large  part  dans  la  prospérité 
et  le  bonheur  dont  la  Belgique  a  joui  pendant  cinquante 
ans,  à  l'influence  de  ses  deux  rois.  Léopold  P^  pendant 
un  règne  de  trente-quatre  ans,  a  été  considéré  comme 
le  type  le  plus  parfait  du  souverain  constitutionnel.  Elu 
par  le  Congrès  national,  il  fut  le  premier  citoyeîi  belge 
qui  jura  d'observer  la  charte  et  jusqu'à  sa  dernière 
heure  il  se  montra  fidèle  à  son  serment.  Ce  serait  une 
erreur  de  croire  et  une  mesquine  flatterie  de  prétendre 
que  ce  prince,  instruit  à  la  vieille  école  autoritaire  et 
mêlé  depuis  sa  jeunesse  à  la  plus  fière  aristocratie  du 
monde,  avait  des  sentiments  ou  des  aspirations  démo- 
cratiques. De  même  que  ce  protestant  sut  se  faire  ac- 
cepter et  chérir  par  un  peuple  catholique,  de  même  ce 
rejeton  d'une  race  féodale  sut  être  libéral  par  devoir. 
Pour  mieux  dire,  il  sacrifia  ses  prédilections  person- 
nelles pour  se  conformer  en  toute  occurrence  à  la  vo- 
lonté nationale.  Lorsqu'en  1848,  au  lendemain  de  la 
révolution  de  février,  on  raconta  qu'il  était  prêt  à  re- 
noncer au  trône  si  la  nation  belge  désirait  se  constituer 
en  république,  on  ne  faisait  que  rendre  hommage  à  sa 
volonté  bien  connue  de  placer  au-dessus  de  toute  autre 
préoccupation  celle  de  servir  son  peuple.  La  légende  ne 
l'ut  ici  qu'un  hommage  rendu  à  la  vérité.  Léopold 
n'avait  accepté  le  trùne  en  1831  (]u"à  la  cunditiun  (piun 
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lui  uaruniit  que  son  acceptation  ne  serait  pas  une  cause 
rrombarras  pour  la  ]>elgique.  Il  ne  l'aurait  pas  conservé 
ix'nd.'inf  une  heure  s'il  n'avait  été  certain  que  le  pays 
considérait  sa  présence  comme  une  garantie  de  force  et 
un  gage  de  stabilité. 

Il  n'y  a  pas  de  meilleure  preuve  de  ces  sentiments 
que  les  pai'oles  qu'il  adressa  à  la  députation  (pii  vint  à 
îi()iidi'(>s,  le  -Ji)  juin  18.'U,  lui  oflrir  la  couronne  de 
lîelgifpie. 

"  Les  destinées  humaines,  dit-il,  n'offrent  pas  de  tàclic  plus  noble  et  plus 
utile  que  celle  d'être  appelé  ii  maintenir  l'indépendance  d'une  nation  et  à 
consolider  ses  libertés.  Une  mission  d'une  si  haute  importance  peut  seule  me 
décider  à  sortir  d'une  position  indépendante,  et  à  me  séparer  d'un  pays  auquel 
j'ai  été  attaché  par  les  liens  et  les  souvenh's  les  plus  sacrés,  et  qui  m'a  donné 
tant  de  témoignages  de  sympathie.  J'accepte  donc,  Messieurs,  l'offre  que  vous 
me  faites  ;  bien  entendu  que  ce  sei-a  au  congi-cs  des  représentants  de  la  nation 
h  adopter  les  mesures  qui  seules  peuvent  constituer  le  nouvel  Etat,  et  par  là 
lui  assurer  la  reconnaissance  des  Etats  européens.  Ce  n'est  qu'ainsi  que  le 
congiTs  me  donnera  la  faculté  de  me  dévouer  tout  entier  à  la  Belgique,  et  de 
consacrer  à  son  bien-être  et  à  sa  prospérité  les  relations  que  j'ai  formées  dans 
les  pays  dont  l'amitié  lui  est  essentielle,  et  de  lui  assurer,  autant  qu'il  dépendra 
de  mon  concours,  une  existence  indépendante  et  heureuse.  " 

Cette  loyale  déclaration  fut  entendue  et  ce  sage 
conseil  religieusement  suivi. 

Le  21  juillet  1831,  après  que  le  régent  de  Belgique, 
le  vénérable  Surlet  de  Cliokier,  eut  déposé  ses  pouvoirs 
entre  les  mains  du  Congrès  en  prononçant  ces  paroles 
prophétiques  :  ^  J'ai  vu  l'aurore  du  bonheur  se  lever 
sur  mon  pays,  j'ai  assez  vécu  ",  le  Roi  prêta  à  Bruxelles 
le  serment  constitutionnel,  et  prononça  à  cette  occasion 
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un  discours  qui  figure  parmi  les  plus  éloquentes  profes- 
sions de  foi  que  l'histoire  ait  enregistrées. 

"  La  iirnmptitucle  avec  laquelle  je  me  suis  rendu  sur  le  sol  belge,  a-t-il  dit, 
a  dû  vous  convaincre  que,  fidèle  à  ma  parole,  je  n'ai  attendu  pour  venir  au 
milieu  de  vous  que  de  voir  écarter  par  vous-mêmes  les  obstacles  qui  s'oppo- 
saient à  mon  avènement  au  tronc.  Les  considérations  diverses  exposées  dans 
l'importante  discussion  qui  a  amené  ce  résultat  feront  l'objet  de  ma  plus  vive 
sollicitude. 

"  J'ai  reçu,  dès  mon  entrée  sur  le  sol  belge,  les  témoignages  d'une  touchante 
bienveillance  ;  j'en  suis  encore  aussi  ému  que  reconnaissant.  A  l'aspect  de  ces 
populations  ratifiant  par  leurs  acclamations  l'acte  de  la  Eeprésentation  natio- 
nale, j'ai  pu  me  convaincre  que  j'étais  appelé  par  le  voeu  du  paj's,  et  j'ai 
compris  tout  ce  qu'un  tel  accueil  m'impose  de  devoirs. 

"  Belge  par  votre  adoption,  je  me  ferai  aussi  une  loi  de  l'être  toujours  par 
ma  politique. 

"  J'ai  été  également  accueilli  avec  une  extrême  bienveillance  dans  la  partie 
du  territoire  français  que  j'ai  traversée  ;  et  j'ai  cru  voir  dans  ces  démonstra- 
tions, auxquelles  j'attache  un  haut  prix,  le  présage  heui-eux  des  relations  de 
confiance  et  d'amitié  qui  doivent  exister  entre  les  deux  pays. 

"  Le  résultat  de  toute  commotion  politique  est  de  froisser  momentanément 
les  intérêts  matériels.  Je  comprends  trop  bien  leur  importance  pour  ne  pas 
m'attacher  immédiatement  il  concouiir,  par  la  plus  active  sollicitude,  à  relever 
le  commerce  et  l'industrie,  ces  principes  vivifiants  de  la  prospérité  nationale  ; 
mais  j'aime  à  croire  que  le  peuple  belge,  si  remarquable  par  son  sens  di'oit  et 
par  sa  résignation,  tiendra  compte  au  gouvernement  des  difficultés  d'une  posi- 
tion qui  se  lie  h  l'état  de  malaise  dont  l'Europe  presque  tout  entière  est  frappée. 
Je  veux  m'environner  de  toutes  les  lumières,  provoquer  toutes  les  vues  d'amé- 
lioration ,  et  c'est  sur  les  lieux  mêmes,  ainsi  que  j'ai  commencé  à  le  faire,  que  je 
me  propose  de  recueillir  les  notions  les  plus  propres  a  éclairer  sous  ce  rapport 
la  marche  du  gouvernement. 

"  Messieurs,  je  n'ai  accepté  la  couronne  que  vous  m'avez  offerte  qu'en  vue 
de  remplir  une  tâche  aussi  noble  qu'utile,  celle  d'être  appelé  a  consolider  les 
institutions  d'un  peuple  généreux  et  de  maintenir  son  indépendance.  Mo>- 
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COKUU  NE  CONNAIT  u'aUTKE  AM]iITION  QUE  CELLE  DE  VOUS  VOIU  lIEUltEUX. 

«  Ju  (Ir)is,  dans  une  aussi  toucliante  solennité,  vous  exiirinior  un  de  mes 
vœux  les  plus  ardents.  La  nation  sort  d'une  crise  violente  :  puisse  ce  jour 
eflacer  toutes  les  haines,  étouffer  tous  les  ressentiments!  Qu'une  seule  pensée 
anime  tous  les  Belles,  celle  d'une  franche  et  sincère  union  ! 

"  Je  m'estimerai  heuieux  de  concourir  il  ce  beau  résultat,  si  bien  préparé 
par  la  sagesse  de  l'homme  vénérable  qui  s'est  dévoué  avec  un  si  noble  patrio- 
tisme au  salut  de  son  pays. 

"  Messieurs,  j'espère  être  pour  la  Belgique  un  gage  de  paix  et  de  tranquil- 
lité; mais  les  prévisions  de  l'homme  ne  sont  pas  infaillibles.  Si,  malgré  tant 
de  sacrifices  pour  conserver  la  paix ,  nous  étions  m(niacés  de  la  guerre ,  je 
n'hésiterais  pas  ii  en  appeler  au  courage  du  peuple  belge,  et  j'espère  qu'il  se 
rallierait  tout  entier  ii  son  chef  pour  la  défense  du  pays  et  de  son  indépendance 
nationale.    •• 

Lo  Roi  avait  dit ,  lors  do  son  entrée  à  Gand  le 
18  juillet,  lorsque  Ton  vint,  selon  ranti(jue  iisaiie,  lui 
présenter  les  clefs  de  la  ville,  (jue  si  la  patrie  exi- 
geait le  sacrifice  du  sang  belge,  il  y  joindrait  tout  le 
sien  pour  maintenir  son  indépendance  et  fonder  sa 
prospérité. 

Il  prouva  pendant  les  douloureuses  journées  (|ui  sui- 
virent de  trop  près  cette  auguste  promesse,  qu'il  savait 
agir  comme  il  savait  parler.  Bien  des  années  après,  il 
fit  preuve  d'un  égal  dévouement  quand  il  se  rendit  à 
Calais,  où  Napoléon  III  l'avait  convié  à  une  entrevue 
dans  un  moment  critique. 

En  d'autres  circonstances,  il  déploya  une  sagesse  à 
l'aide  de  laquelle  il  conjura  des  crises  redoutables  à 
l'inti'rieur.  Sa  lettre  à  M.  De  Decker,  en  1857,  au  milieu 
de  l'agitation  (ju'avait  provo{iuée  la  loi  dite  •■  des  cou- 
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vents  ",  fut  une  sorte  de  coup  d'Etat  qui  sauva  le  pays 
d'une  violente  secousse. 

Moins  d'une  année  auparavant,  la  Belgique  avait 
célébré  dans  un  indescriptible  élan  d'entbousiasme,  le 
25'"®  anniversaire  de  l'inauguration  de  son  premier 
souverain.  Pourrait-on  caractériser  mieux  que  le  Roi, 
dans  cette  circonstance  solennelle,  la  grande  œuvre 
qu'il  avait  accomplie  en  un  quart  de  siècle  ? 

Rappelant  la  mission  qu'il  avait  entreprise,  il  parla 
des  nombreuses  difficultés  qu'il  avait  eues  à  vaincre. 

.'  L'indépendance  de  ce  bon  peuple,  conquise  d'hier,  se  posait,  dit-il, 
comme  un  problème  devant  l'Europe  défiante  et  inquiète.  Ses  libres  institu- 
tions, fondées  en  dehors  de  toute  intervention  de  la  Royauté,  n'avaient  pu 
recevoir  encore  la  consécration  de  l'expérience.  Son  administration  improvisée 
attendait  la  réforme  de  ses  lois  organiques.  Les  esprits  étaient  divisés  par  des 
opinions  passionnées  et  des  influences  jalouses.  Les  intérêts  matériels,  brus- 
quement troublés,  s'alarmaient  de  l'avenii'. 

"  Bientôt,  gi'àce  au  bon  esprit  du  pays,  l'ordre  et  l'unité  apparurent  au 
sein  de  cette  confusion  momentanée  ;  aux  doutes  et  aux  inquiétudes  succédèrent 
la  confiance  et  la  sécurité.  EafFenui  au  dedans  par  l'organisation  de  ses  diverses 
administrations  et  par  la  fondation  d'une  dynastie  nationale,  le  pays  sortit  de 
son  funeste  isolement  et  vit  son  indépendance  garantie  par  les  traités  les  plus 
solennels.  Une  intelligente  activité  fut  imprimée  aux  travaux  d'utilité  publique. 
L'existence  d'une  armée,  forte  par  l'instruction  et  la  discipline,  fut  assurée. 
L'institution  constitutionnelle  de  la  garde  civique  devint  pour  elle  un  utile 
auxiliaire  pour  le  maiatien  de  l'ordre  et  la  défense  du  pays.  Les  sources  de  la 
prospérité  publique  se  rouvrirent.  Le  commerce  et  l'industrie  se  développèrent 
avec  une  rapidité  qui  tenait  du  prodige,  et  cette  vieille  et  précieuse  industrie 
du  pays,  l'agriculture,  suivit  ce  mouvement  par  de  sages  améliorations.  Les 
lettres,  les  sciences  et  les  arts  brillèrent  comme  aux  plus  beaux  jours  de  notre 
histoire.  —  La  Belgique  se  sentit  vivre  ! 

"  Une  épreuve  manquait  encore  h  notre  nationalité  :  une  crise  éclata, 
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profonde,  univurscllc  ;  mais,  dans  cette  crise  môme,  la  Belgique  sut  trouver 
de  nouvelles  forces,  donner  de  nouvelles  preuves  de  sa  vitalité,  acquéiir  de 
nouveaux  titres  a  l'estime  j;énérale. 

'.  J'aime  il  faire  remonter  il  la  nation  elle-même  l'honneur  d'une  situation 
privilé^ée  qui  semble  défier  la  hardiesse  de  nos  espérances. 

••  L'antique  moralité  des  populations  belges,  leur  profond  sentiment  du 
devoir,  leur  bon  sens,  leur  esprit  pratique,  leur  déférence  pour  les  vues  pater- 
nelles de  leur  Roi,  toutes  ces  qualités  réunies  ont  puissamment  contribué  ii 
leur  faire  éviter  les  dangers  des  enlraincments  et  des  exagérations,  et  il  leur 
faire  reconnaître  instinctivement  les  vraies  conditions  de  notre  existence 
politique. 

"  Messieurs,  depuis  1830,  la  Belgique  a  su,  dans  l'ordre  moral  comme 
dans  l'ordre  matériel,  accomplir  le  travail  de  tout  un  siècle.  Il  nous  reste  un 
devoir  ii  remplir,  c'est  de  poursuivre  et  d'achever,  dans  le  même  esprit  qui  a 
présidé  il  ses  origines,  l'œuvre  de  sa  jeune  et  brillante  civilisation. 

"  Pour  le  passé,  c'est  l'union  qui  a  fait  notre  force,  aux  jours  du  triomphe 
de  notre  nationalité,  comme  aux  jours  des  épreuves  dans  lesquelles  elle  a  re- 
trempé sa  vigueur.  Pour  l'avenir,  c'est  encore  dans  l'union  que  réside  le  secret 
de  notre  prospérité,  de  notre  grandeur  et  de  notre  durée.   » 

Afin  (le  proiiver  à  (juel  point,  jiis(|ir;i  la  (Ici'nièrc 
heure,  l'union  resta  intime  enti-e  le  peuple  et  la  dy- 
nastie, je  ne  puis  mieux  faire  que  de  transcrire  ici  les 
paroles  par  lesquelles,  le  11  décembre  18G5,  M.  Charles 
Rogier,  ministre  des  affaires  étrangères  et  chef  du 
cabinet,  annonra  aux  chamljres  le  décès  de  Léopold  I"'. 

"  Messieurs,  nous  venons  accomplir'  la  pénible  mission  d'annoncer  aux 
chambres  la  mort  du  chef  illustre  et  ii  jamais  populaii-e  de  la  gxande  famille 
belge.  La  tristesse  est  profonde  au  sein  de  nos  populations  qui,  accablées  de 
regi'ets  pour  le  passé,  se  relèvent  pleines  de  confiance  dans  l'avenir.  L'émotion 
ne  se  renferme  pas  dans  les  limites  du  peuple  ;  partout  à  l'étranger  où  le  nom 
du  Eoi  était  universellement  respecté,  se  manifestent  avec  l'expression  de  la 
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jjIus  haute  estime  pour  le  règne  qui  finit,  les  vœux  les  plus  s^-mpathiqucs  pour 
le  règne  qui  commence.  Bientôt  l'héritier  du  trône  viendra  au  sein  des  cham- 
bres réunies  prêter  le  serment  constitutionnel  qu'il  gardera  avec  la  même  fidé- 
lité que  son  auguste  père.  Votre  patriotique  et  unanime  concours  acquis 
désormais  à  Léopold  II  lui  permettra  de  continuer  et  d'affermir  l'œuvre  na- 
tionale, si  glorieusement  poursuivie  par  Léopold  I*-'""  et  d'assurer  ainsi  à  la 
Belgique  de  nouveaux  jours  de  liberté,  de  paix  et  de  prospérité.   " 

Six  jours  après,  le  17  décembre,  au  sein  des  deux 
chambres  réunies  en  congrès,  en  présence  de  la  reine 
Marie-Henriette,  de  LL.  AA.  RR.  le  comte  de  Hainaut 
et  la  princesse  Amélie  ,  ses  augustes  enlants ,  de 
S.  A.  R.  le  comte  de  Flandre,  du  roi  de  Portugal,  du 
prince  de  Galles,  du  prince  Arthur  d'Angleterre,  du 
prince  royal  de  Prusse,  du  duc  de  Cambridge,  de  Far- 
chiduc  Joseph  d'Autriche,  du  prince  Georges  duc  de 
Saxe,  du  prince  Guillaume  de  Bade,  du  prince  Nicolas 
de  Nassau,  du  prince  Louis  de  Hesse,  du  duc  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha,  du  prince  Léopold  de  Hohenzollern- 
Sigmaringen,  des  ambassadeurs  de  toutes  les  puissances, 
des  chefs  des  grands  corps  de  l'Etat,  du  cardinal-arche- 
vêque de  Malines  et  de  ses  suffragants,  le  roi  Léopold  II 
prononça  debout,  d'une  voix  fortement  accentuée  et  en 
étendant  la  main,  le  serment  constitutionnel. 

Puis,  il  prit  place  sur  le  trône  et  s'exprima  en  ces 
termes  : 

••  Messieurs, 

"  La  Belgique  a,  comme  moi,  perdu  un  père.  L'hommage  si  unanime  que 

h  nation  rend  à  sa  mémoii'C  répond  dignement  aux  sentiments  qu'elle  lui  a 

voués  pendant  sa  vie.  J'en  suis  aussi  touché  que  reconnaissant.  L'Europe 

elle-même  n'est  pas  restée  indifférente  à  ce  deuil  ;  les  souverains  et  les  princes 
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étrangers  ont  voulu  prendre  part  aux  derniers  honneurs  que  nous  rendons  a 
celui  qu'ils  avaient  placé  si  haut  dans  leur  confiance  et  dans  leur  amitié.  En 
mon  nom,  et  au  nom  de  la  Belgique,  je  les  en  remercie. 

•«  Succédant  à  un  père  si  honoré  de  son  vivant,  si  regretté  après  sa  mort, 
mon  premier  engagement  devant  les  élus  de  la  nation  est  de  suivre  religieu- 
sement les  préceptes  et  les  exemples  que  sa  sagesse  m'a  légués,  de  ne  jamais 
oublier  quels  devoirs  m'impose  ce  précieux  héritage. 

"  Si  je  ne  promets  h  la  Belgique  ni  un  grand  règne,  comme  celui  qui  a 
fondé  son  indépendance,  ni  un  gi-and  roi,  comme  celui  que  nous  pleurons,  je 
lui  promets  du  moins  un  roi  belge  de  cœur  et  d'àmc,  dont  la  vie  entière  lui 
appartient. 

"  Premier  Roi  des  Belges  h  qui  la  Bt'l;.d([uc  ait  donné  le  jour,  je  me  suis, 
depuis  mon  enfance,  associé  à  toutes  les  patriotiques  émotions  de  mon  pays. 

"  Comme  lui,  j'ai  suivi  avec  bonheur  ce  développement  national  qui  féconde 
dans  son  sein  toutes  les  sources  de  force  et  de  prospérité.  Comme  lui,  j'aime 
ces  grandes  institutions  qui  garantissent  l'ordre  en  même  temps  que  la  liberté, 
et  sont  la  base  la  plus  solide  du  ti'ône. 

"  Dans  ma  pensée,  l'avenir  de  la  Belgique  s'est  toujours  confondu  avec  le 
mien  ;  et  toujours  je  l'ai  considéré  avec  cette  confiance  qu'inspire  le  droit  d'une 
nation  libre,  honnête  et  courageuse,  qui  veut  son  indépendonce,  qui  a  su  la 
conquijrir  et  s'en  montrer  digne,  (|ui  saura  la  garder. 

"  Je  n'ai  point  oublié,  Messiciu-s,  les  marques  de  bienveillance  que  j'ai 
reçues  à  l'époque  de  ma  majorité  quand  je  suis  venu  m'associer  il  vos  travaux 
législatifs,  et,  quelques  mois  après,  lors  de  mon  mariage  avec  une  princesse 
qui  partage  tous  mes  sentiments  pour  le  pays  et  les  inspire  à  nos  enfants. 

«  Il  m'a  été  doux  de  reconnaître  dans  ces  manifestations  spontanées  l'ac- 
cord unanime  des  populations.  De  mon  coté,  je  n'ai  jamais  fait  de  distinction 
entre  les  Belges.  Tous  dévoués  ii  leur  patrie,  je  les  confonds  dans  une  affection 
commune. 

"  ila  mission  constitutionnelle  me  range  eu  dehors  des  luttes  d'opinions, 
laissant  au  pays  lui-même  a  décider  entre  elles.  Je  désii'o  vivement  que  leurs 
dissidences  soient  toujoui-s  tempérées  par  cet  esprit  de  fraternité  nationale 
qui  réunit,  en  ce  momont,  autour  du  même  drapeau,  tous  les  entants  de  la 
famille  belge  ! 
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"  Messieurs,  pendant  les  trente-cinq  dernières  années,  la  Belgique  a  vu 
s'accomplir  des  choses  qui,  dans  un  pays  de  l'étendue  du  nôtre,  ont  rarement 
été  réalisées  pai-»une  seule  génération.  Mais  l'édifice  dont  le  congi'ès  a  jeté  les 
fondements  peut  s'élever  et  s'élèvera  encore.  ]\Ion  sympathique  concoui-s  est 
assuré  à  tous  ceux  qui  dévoueront  à  cette  œuvre  leur  intelligence  et  leur 
travail. 

"  C'est  en  persistant  dans  cette  voie  d'activité  et  de  sage  progi'ès  que  la 
Belgique  aflermii-a  de  plus  en  plus  ses  institutions  au  dedans,  et  qu'au  dehors 
elle  conservera  cette  estime,  dont  les  puissances  garantes  de  son  indépendance 
et  les  autres  Etats  étrangers  n'ont  cessé  de  lui  donner  et  lui  renouvellent, 
aujourd'hui  encore,  le  bienveillant  témoignage. 

"  En  montant  sur-  le  ti'ône,  mon  père  disait  aux  Belges  :  "  Mon  cœui'  ne 
connaît  d'autre  ambition  que  celle  de  vous  voir  hem-eux  ". 

"  Ces  paroles,  que  son  règne  entier  a  justifiées,  je  ne  crains  pas  de  les 
répéter  en  mon  nom. 

«  Dieu  a  daigné  exaucer  le  vœu  qu'elles  exprimaient.  Puisse-t-ii  l'entendre 
encore  aujourd'hui,  me  rendi'e  le  digne  successeur  de  mon  père,  et,  je  le  lui 
demande  du  fond  de  mon  âme,  continuer  à  protéger  notre  chère  Belgique.  «> 

Quand  le  Roi  termina  la  lecture  de  ce  magnifique 
discours,  un  des  chefs-d'œuvre  de  l'éloquence  dans 
notre  temps,  la  salle  entière  se  leva  et  manifesta  son 
enthousiasme  par  des  acclamations  qui  se  renouvelèrent 
sur  toute  la  ligne  des  boulevards  où  S.  M.  passa  la 
revue  de  la  garde  civique  et  des  troupes  avant  de  ren- 
trer au  Palais. 

Celui  qui  eut  la  bonne  fortune  d'être  témoin  de  cette 
mémorable  solennité,  n'en  perdra  jamais  le  souvenir.  Si 
haute  et  si  touchante  que  fût  l'inspiration  qui  dicta  le 
discours  royal,  on  n'en  peut  apprécier  le  puissant  effet 
qu'à  la  condition  de  l'avoir  entendu  prononcer  par  l'au- 
guste orateur.  Les  vieux  parlementaires  quittèrent  la 


—  50  — 

séance  pi'ordiKh'iiu'nt  ('■mus,  les  yeux  iii(iuillé.s  do  larmes. 
Les  femmes  agitaient  leurs  mouchoirs  et  à  certains 
passages  un  frisson  s'empara  des  assistants.  Dans  cette 
salle  où  parlèrent  les  maîtres  de  la  tribune,  jamais 
n'avaient  retenti  de  plus  nobjes  et  de  plus  fiers  accents, 
jamais  parole  de  tribun  ou  d'homme  d'État  n'alla  plus 
droit  au  cœur  de  l'auditoire. 

Léopold  II  joint  à  la  haute  stature,  à  la  distinction 
martiale  des  Cobourg  ,  une  expression  de  gracieuse 
bonhomie  qui  lui  vient  des  d'Orléans  et  qui  exerce  sur 
tous  ceux  (jui  l'approchent  une  irrésistible  séduction.  11 
a  le  regard  fin,  le  sourire  aimable,  bien  que  parfois  rail- 
leur. Son  esprit  est  ouvert  à  toutes  les  idées  et  il  unit  à 
beaucoup  d'initiative  une  rare  persévérance  dans  l'exé- 
cution de  ses  desseins.  Lorsqu'il  n'était  (qu'héritier  pré- 
somptif du  tr(jne  et  qu'en  cette  (jualité  il  siégeait  au 
sénat,  il  prononça  plusieurs  discours  dans  lesquels  se 
révélait  une  remarquable  intelligence  des  besoins  de  la 
nation.  L'embellissement  et  l'assainissement  de  la  capi- 
tale, l'extension  de  nos  relations  commerciales,  la  créa- 
tion de  débouchés  lointains  pour  notre  industrie,  ont 
été  ses  premières  et  principales  préoccupations.  Il  a  le 
goût  des  arts,  un  amour  éclairé  des  lettres  et  a  consacré 
des  sommes  considérables  à  l'encouragement  de  l'esprit 
d'entreprise.  Dans  les  pays  constitutionnels,  l'action  de 
l'autorité  royale  est  nécessairement  limitée.  Elle  se  fait 
sentir  partout,  mais  elle  est  partout  subordonnée  au 
concours  des  pouvoirs  publics.  Pour  donner  un  libre 
essor  à  son  activité  dévorante,  le  Roi  s'est  appliqué  à 
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se lancer  dans  d'autres  sphères  et  il  a  créé  l'Association 
internationale  africaine  qui  cherche  à  féconder  par  ses 
eflbrts  la  grande  œuvre  d'humanité  que  Livingstone  a 
sanctifiée  par  son  sang. 

Il  y  aura  quinze  années  bientôt  que  Léopold  II  a 
succédé  à  son  illustre  père.  Depuis  lors  de  grands  évé- 
nements se  sont  passés  dans  le  monde.  L'Europe  a  été 
le  théâtre  de  guerres  sanglantes.  L'épée  a  tranché  bien 
des  nœuds  gordiens  que  la  diplomatie  était  impuissante 
à  dénouer.  A  l'Orient,  à  l'Occident,  au  Nord,  au  ^lidi, 
s'est  élevée  la  fiannne  de  terribles  incendies  di»nt  (piel- 
ques-uns  cou^■ent  encore  sous  la  cendre  à  peine  refroi- 
die. La  lutte  des  races  et  des  partis  a  revêtu  des  aspects 
parfois  sinistres.  L'Eglise  et  l'Etat,  le  trône  et  l'autel, 
la  foi  et  le  rationalisme,  le  travail  et  le  capital,  le  pro- 
grès et  la  réaction,  les  principes  et  les  préjugés,  la  vérité 
et  l'erreur  se  sont  heurtés  tour  à  tour  dans  d'effroyables 
mêlées. .  Au  milieu  de  ce  chaos,  la  Belgique  est  restée 
intacte,  confiante  en  sa  bonne  étoile,  poursuivant  au 
bruit  de  la  tempête  son  paisible  labeur.  Elle  sait  ce  qu'au 
milieu  de  cette  phase  critique  de  ses  destinées,  elle  a 
dû  à  elle-même,  elle  a  dû  à  son  Roi,  et  dans  les  fêtes 
qui  se  préparent,  on  verra  une  fois  de  plus  se  révéler 
cette  intime  solidarité  qui  existe  depuis  cinquante  ans 
entre  la  nation  et  la  dynastie  de  son  choix. 


CHAPITRE  III. 
LES  HOMMES  DU  CONGRÈS  NATIONAL     ' 

Il  y  a  vintii  ans  que  la  nation  belge  érigea  un  nionii- 
nient  à  la  gloire  du  Congrès  na1i(in;il.  Les  noms  de  nos 
constituants  sont  gravés  sur  la  base  de  la  colonne;  aux 
quatre  angles  du  piédestal  sont  placées  les  statues  allé- 
gori(iues  de  nos  libertés  fondamentales,  et  au  sommet  de 
l'édifice  se  dresse  Fimage  de  notre  premier  Roi. 

Cette  colonne  est  la  synthèse  de  toute  une  époque, 
un  symbole  de  respect,  l'impérissable  témoin  d'une  gra- 
titude que  le  temps  et  les  variations  inévitables  de 
l'esprit  public  n'ont  pas  altérée. 

On  ne  s'attend  pas  à  voir  retracer  ici  en  quelques 
pages  l'histoire  du  Congrès  national.  Elle  a  été  racontée 
en  détail  dans  des  livres  depuis  longtemps  populaires, 
et  l'ensemble  de  l'œuvre  de  notre  immortelle  Consti- 
tuante a  été  caractérisé  tout  récemment,  d'une  façon 
magistrale,  par  un  de  ses  membres  les  plus  illustres'. 

Notre  but  est  de  mettre  en  lumière  quelques  faits 
peu  connus,  de  grouper  dans  un  cadre  nécessairement 


1.  M.  Lcclercq,  procureur  général  ii  la  cour  de  cassation.  Discours  prononcé 
a  l'Académie  h  7  mai  1879. 
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étroit  quelques  physionomies  familières  à  la  nation,  de 
profiter  d'une  date  heureuse  pour  faire  pénétrer  plus 
avant  dans  l'esprit  du  lecteur  l'ardente  conviction  des 
services  rendus  et  d'exciter  à  l'étude  de  l'histoire  en 
mettant  en  relief  son  côté  pittoresque  et  son  attrait 
anecdotique. 

Pour  le  reste,  que  pourrait-on  ajouter  à  ces  belles 
paroles  adressées  par  Léopold  P^,  en  juillet  185G,  aux 
survivants  du  Congrès  : 

«'  Cette  illustre  assendjlée  représentait  largîîinent  la 
nation,  tous  ses  sentiments,  tous  ses  intérêts. 

"  Elle  a  été  entourée  non  seulement  de  difficultés, 
mais  de  dangers  réels;  et  malgré  cela  elle  n'a  jamais 
bronché.  Elle  a  compris  ce  qui  pouvait  faire  le  bonheur 
du  pays.  Elle  ne  s'est  laissé  détourner  par  aucune  in- 
trigue, par  aucune  menace. 

"  Elle  a  fondé  l'œuvre  dont  nous  poursuivons  l'ac- 
complissement, et  elle  a  donné  au  pays  le  courage  dont 
il  avait  besoin  pour  la  mener  à  bonne  fin.  J'en  conserve 
au  fond  de  mon  cœur  le  sentiment  de  la  plus  vive  re- 
connaissance; et,  je  le  répète,  j'ai  toujours  apprécié  la 
sagesse,  le  talent  de  cette  assemblée,  cependant  si 
nombreuse,  qui  a  donné  à  l'Europe  un  bel  exemple,  le- 
quel, j'ose  le  dire,  n'a  guère  été  suivi.  " 

Le  Congrès  fut  convoqué  presque  au  lendemain  des 
combats  de  la  Révolution,  le  14  octobre  1830.  La  con- 
vocation était  signée  de  Potter,  Cli.  Rogior,  S.  Ynn  do 
Weyer,  comte  Félix  do  Méi'ode  et,  })ar  ordonnance, 
J.  Vanderlinden,  secrétaire. 
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L'assemblée  devait  comijtcr  deux  cents  députés,  élus 
directement  par  les  citoyens  belges,  naturalisés,  ou 
ayant  six  années  de  domicile  en  Belgique,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans,  et  payant  le  cens  fixé  par  les  anciens  règle- 
nicnis  des  villes  et  des  campagnes.  Ce  cens  variait  do 
50  à  150  florins  dans  les  campagnes,  et  de  15  à  150  flo- 
rins dans  les  villes.  On  en  devait  payer  150  à  Bruxelles, 
130  à  Anvers,  100  à  Gand,  80  à  Liège,  50  à  Nanuir, 
15  à  Arlon. 

Un  arrêté  du  10  oclobi-e  18;i0  réduisit  le  cens  de 
moitié  dans  les  campagnes,  le  fixant  à  50  florins  dans 
le  Brabant,  à  75  dans  la  Flandre  orientale,  k  25  dans 
les  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg. 

Un  autre  arrêté  du  23  octobre  décréta  l'élection  de 
suppléants,  "  en  vue  de  prévenir  le  besoin  de  nouvelles 
élections  par  suite  de  doubles  nominations,  de  démis- 
sions, de  congés  et  d'autres  causes  ". 

Les  élections  devaient  se  faire  dans  toute  la  Belgique 
le  27  octobre,  et  commencer  à  9  beures  du  matin. 

Outre  les  censitaires,  étaient  appelés  à  voter  :  les 
conseillers  des  cours,  les  juges  des  tribunaux,  juges 
de  paix,  avocats,  avoués,  notaires,  ministres  des  cultes, 
les  officiers  supérieurs  jusqu'au  grade  de  capitaine 
inclusivement,  les  docteurs  en  droit,  en  science,  en 
lettres  et  philosopbie,  en  médecine,  chirurgie  ou  accou- 
chements. 

Etaient  déclarés  éligibles  tous  les  citoyens  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  nés  Belges  ou  ayant  obtenu  l'indigénat, 
et  tous  les  étrangei's  ayant  établi  leur  domicile  en  Bel- 


gique  avant  la  formation  du  royaume  des  Pays-Bas  et 
qui  avaient  continué  d'y  résider. 

Les  élections  se  firent  au  chef-lieu  de  district,  sous  la 
présidence  du  commissaire,  assisté  du  bourgmestre  du 
chef-lieu,  des  deux  plus  jeunes  conseillers  de  régence  et 
du  secrétaire  communal;  les  membres  du  bureau  prin- 
cipal désignaient  ceux  des  autres  bureaux. 

Le  Congrès,  qui  était  convoqué  pour  le  8  novembre, 
le  fut  ensuite  pour  le  10,  à  cause  du  retard  qu'éprouvait 
le  dépouillement  des  votes  à  Bruxelles. 

Il  se  réunit  le  10  novembre,  à  midi,  au  Palais  de  la 
Nation.  Le  programme  de  l'ouverture,  signé  par  les 
membres  du  gouvernement  provisoire,  portait  que  la 
veille,  à  8  heures  du  soir,  les  cloches  de  toutes  les  églises 
annonceraient  la  solennité  du  lendemain.  La  garnison 
et  la  garde  civique  étaient  convoquées.  Les  cloches  an- 
noncèrent l'ouverture  de  la  séance,  et  l'installation  du 
Congrès  fut  saluée  par  une  salve  de  vingt  et  un  coups 
de  canon. 

Il  existe  une  relation  pittoresque  et  mouvementée  de 
la  cérémonie,  écrite  en  1844  par  un  contemporain, 
homme  d'esprit  et  observateur  éclairé,  M.  Ph.  Bourson, 
qui  fut  le  directeur  du  Moniteur  belge  depuis  la  fon- 
dation de  ce  journal. 

«  Il  n'y  a  pas  encore  longtemps  de  cela,  dit-il.  Nous 
touchions  aux  derniers  jours  d'un  splendide  automne 
succédant  à  un  brûlant  été;  le  soleil  parcourait  dans  sa 
marche  majestueuse  un  ciel  dégagé  de  nuages.  L'air 
était  tiède  et  doux.  La  ville  s'était  parée  de  sa  robe  de 
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fête.  D^s  le  matin,  le  roiilomoni  <los  lambcmrs  avait 
convoqué  la  bourgeoisie  qui,  revêtue  de  son  civique 
uniforme,  et  le  fusil  sur  l'épaule,  se  rendait  par  groupes 
nombreux  aux  postes  assignés  ;  les  rues  et  les  places  se 
couvraient  de  monde,  surtout  vers  le  haut  de  la  cité. 
On  était  dans  l'attente  d'une  solennité  nou^  elle,  ini[)0- 
sante,  qui  devait  fixer  les  destinées  d'une  nation  s'igno- 
rant  encore  elle-même.  Il  y  avait  dans  presque  tous  les 
esprits,  sur  presque  tous  les  visages  confiance  et  espoir. 
(^)uel(|nes  hommes  se  dirigeaient  vers  l'édifice  où  allait 
se  passer  la  solennité.  Certains  d'entre  eux  étaient 
connus  et  on  se  les  montrait  en  rappelant  leurs  services, 
d'autres  ne  l'étaient  point  encore  et  attiraient  sur  leur 
personne  l'intérêt  de  la  curiosité.  Tous  étaient  l'objet  de 
la  sympathie  pub]i(|ue.  Bientôt  la  bourgeoisie  armée  et 
les  détachements  militaires  s'avancent  à  travers  les  rues 
qui  offrent  un  étrange  aspect.  Sur  plusieurs  points  des 
pavés  amoncelés  rompent  Tordre  de  la  marche.  Des 
maisons  portent  sur  leurs  façades  les  profonds  stigmates 
d'un  récent  combat.  I^es  troupes  prennent  position  dans 
les  rues  et  sur  les  belles  promenades  qui  avoisinent  le 
palais.  Il  est  midi,  le  bruit  des  tandiours,  les  volées  des 
cloches,  les  saluts  de  l'artillerie  annoncent  fi  la  cité  que 
le  Congrus  national  de  la  Ikdgique  est  réuni  et  va  com- 
mencer ses  nobles  et  glorieux  travaux.  Un  homme  dont 
la  tête  couronnée  de  cheveux  blancs  a  vu  passer  bien 
des  révolutions,  M.Gendebien  père,  doyen  d'âge,  député 
du  ITainaut,  est  assis  au  fauteuil  de  la  présirlenee,  sous 
un  fVusceau  de  couleurs  (pi'il  vit  briller  quarante  années 
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plus  tôt  dans  une  semblable  enceinte.  Entouré  des 
(juatre  plus  jeunes  membres  de  l'assemblée,  MM.  No- 
tliomb,  député  du  Luxembourg,  l'abbé  de  Haerne,  dé- 
puté de  la  Flandre  occidentale,  Charles  Vilain  XIIII, 
député  du  Limbourg,  et  Liedts,  député  de  la  Flandre 
orientale,  le  vénérable  doyen  déclare  au  nom  du  peuple 
belge  que  le  Congrès  national  est  installé. 

"  Peu  d'instants  après  paraissent  les  membres  du 
gouvernement  provisoire  :  introduits  au  milieu  des  ap- 
plaudissements et  des  bravos  réitérés,  ils  prennent  place 
devant  le  bureau,  et  leur  président  du  jour  prononce  le 
discours  d'ouverture  de  l'assemblée.  Des  applaudisse- 
ments unanimes  éclatent  encore  à  la  fin  de  cette  com- 
munication, les  membres  du  gouvernement  se  retirent. 
Les  députés  commencent  leurs  travaux  par  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  ;  à  cinq  heures  la  séance  est  terminée 
et  dans  ses  entretiens  du  soir,  Bruxelles  ne  s'occupe  que 
de  cette  grande  et  belle  solennité  que  le  pays  accueillera 
comme  un  heureux  présage.  " 

C'était  en  efïét  un  moment  unique.  Pour  trouver  une 
assemblée  dans  une  situation  analogue,  il  faut  remonter 
jusqu'en  1770,  à  l'époque  où  le  Congrès  américain  dis- 
cuta la  constitution  des  Etats-Unis. 

La  plupart  des  députés,  nous  dit  M.  Bourson,  étaient 
inexpérimentés;  ceux  qui  avaient  siégé  aux  États-Gé- 
néraux et  qui  avaient  quelques  antécédents  parlemen- 
taires, se  trouvaient  eux-mêmes  déroutés  par  ce  nouvel 
état  de  choses.  On  se  connaissait  i)cu  ou  point  et  il  fallut 
un  certain  tenq)s  pour  se  reconnaître  et  s'organiser. 
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Mais  tous  les  députés,  bi(3n  (|iio,  pour  la  plii[)art, 
étrangers  les  uns  aux  auli-es,  étaient,  comme  nous  l'ap- 
prend M.  Leclercq,  à  de  rares  exceptions  près,  "  animés 
d'un  même  sentiment  et  d'une  même  pensée,  du  senti- 
ment de  l'indépendance  nationale,  de  la  pensée  de  sous- 
traii'é  la  nation  h  la  domination  étrangère  et  de  lui  faire 
une  vie  propre,  dans  laquelle,  sans  s'écarter  du  courant 
de  la  civilisation  générale  et  tout  en  lui  apportant  le 
contingent  que  lui  doit  chaque  peuple,  elle  pût  prendre 
seule  en  mains  ses  intérêts  et  leur  imprimer  une  direc- 
tion conforme  à  ses  vues  et  à  ses  vieilles  traditions  de 
droit  et  de  liberté  si  souvent  comprimées. 

"  C'est  dans  ce  sentiment  et  cette  pensée  que  ces 
hommes,  la  veille  presque  inconnus  les  uns  aux  autres, 
se  connurent  bientôt  et  se  trouvèrent  unanimes,  pour 
travailler  de  concert  à  l'ceuvre  confiée  à  leur  patrio- 
tisme. 

"  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  eut  point  de  partis  parmi 
eux;  ce  serait  faire  preuve  d'une  étrange  ignorance  du 
cœur  humain,  et  de  l'histoire  de  tous  les  peuples,  non 
moins  que  de  notre  histoire'. 

"  En  aucun  temps,  les  partis  ne  font  défaut,  et  ils 
ne  faisaient  pas  plus  défaut  dans  le  Congrès  que  dans  le 


1 .  La  premicre  classification  des  partis  dans  le  Congrès  fut  celle  des  verts  et 
des  iiiùrs.  (On  disait  tout  l)as,  dapoiOTis.)  —  On  dit  plus  tard  monarrluqxes 
et  rvpiihlicahis,  belliqueux  et  paeifiques.  Monocamirislm  et  l/ù'améristea.  — 
Les  n'piiblicains  et  les  bcUiqucux  éti\iuiit  les  anciens  verts,  sous  une  autre 
étiquette. 
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reste  de  la  Belgique;  les  partis  ne  désarment  jamais; 
ils  personnifient  des  doctrines  et  les  doctrines  tendent 
incessamment  à  se  traduire  en  actes;  il  y  avait  alors, 
comme  il  y  avait  auparavant,  comme  il  y  a  aujourd'hui, 
deux  partis  distincts  ;  dans  chacun  de  ces  partis,  comme 
dans  tous  les  partis  d'ailleurs,  il  y  avait  et  les  idées 
connnunes  à  tous  ses  membres,  et,  par  cela  même,  seules 
caractéristiques  du  parti,  et  les  idées  particulières  à 
quelques  esprits  aventureux  ou  exagérés,  et,  quelque 
étrangères  qu'elles  lui  fussent,  attribuées  au  parti  par 
le  parti  contraire,  qui  trouve  à  cela  un  moyen  de  succès 
puur  ses  doctrines. 

"  Mais  si  les  partis  ne  manquaient  pas  plus  dans  notre 
Congrès  national  qu'ils  ne  manquent  dans  tous  les  pays 
qui  ne  s'abandonnent  pas  eux-mêmes  et  où  l'esprit  pu- 
blic est  vivace,  si  ces  partis  s'inspiraient  dans  toutes  les 
discussions  des  idées  qui  les  caractérisaient,  s'ils  engen- 
draient fréquemment  des  débats  longs,  animés  et  par- 
fois confus,  embarrassés  par  les  idées  excentriques  de 
quel(iues-uns,  toujours  le  sentiment  de  patriotisme  et  do 
liberté,  qui  animait  l'assemblée,  la  gravité  et  le  péril 
de  la  situation  qu'elle  avait  devant  elle,  les  grands  in- 
térêts remis  en  ses  mains,  l'amenaient  les  débats  dans 
les  limites  ({u'ils  ne  devraient  jamais  fi'anehir,  produi- 
saient en  général  des  résolutions  conformes  à  ces  grands 
intérêts,  et,  de  plus,  on  ne  peut  trop  insister  sur  ce 
point,  entretenaient  entre  tous,  dans  les  discussions 
comme  en  dehors  des  discussions,  ces  rapports  de  réci- 
])ro(iue  courtoisie,  de  respect  scrupuleux  de  la  liberté 
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d'opinion  ci  de  conl'ratcrnité,  qui  aident  si  puissamment 
à  l'heureuse  issue  des  délibérations  dans  les  assemblées 
nombreuses.  " 

Il  ne  faut  pas,  dit  M.  Rourson,  conclure  de  la  gran- 
deur des  débats  que  tout  fut  sérieux  au  Congrès.  Celui-ci 
aimait  à  se  dérider  et  "  la  maligne  bonhomie  "  de  son 
président  lui  en  iournissait  roccasion.  Ce  '■  malin  bon- 
homme "  était  M.  Surlct  de  Chokier,  plus  lard  régent 
de  Belgique. 

Les  journaux  ont  conservé  quelques-unes  des  saillies 
du  premier  président  de  nos  assemblées  délibérantes. 
M.  Forgeur,  l'un  des  secrétaires  du  Congrès,  avait  sou- 
vent des  inquiétudes  dans  les  jambes,  et  trouvait  plus 
agréable  de  se  promener  dans  la  salle  que  de  rester  assis 
au  bureau.  Un  jour  le  président,  qui  sennuyait  tout  seul 
dans  son  fauteuil,  rinloriiclla  et  lui  cria  :  "  M.  Forgcui', 
je  TOUS  prie  de  venir  au  bureau,  nous  avons  l'air  ici 
d'avoir  la  peste  •'. 

On  avait  contesté  à  M.  Plaisant  le  titre  dadministra- 
tcur  de  la  sûreté  publique.  Ce  fonctionnaire  devant  être 
entendu,  le  président  dit  au  Congrès  :  «  Je  demande 
quand  l'assemljlée  voudra  entendre  le  rapport  d'un  in- 
dividu auquel  nous  n'avons  pas  encore  donné  de  nom  -, 
et  sur  les  murmures  et  les  rires,  il  ajouta  :  '•  Je  ne  puis 
le  nommer  autrement,  puisque  c'est  pour  vous  un  sujet 
de  contestation  ". 

Les  amendements  qui  parfois  pleuvaient  dans  les 

'diScussiôn's,  ^laie'nt  généralement  écrits  sur  desbrimbo- 

■'fi^ôînié' de  f5kpî:éli''.'''M'den!iàrida  uh  jour  q'ulîs  fussent 
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conservés.  ^  C'est  facile,  dit  le  président,  mais  alors  ne 
les  écrivez  pas  comme  des  ordonnances  de  médecin  « . 

Lorsque,  le  31  décembre  au  soir,  Ton  eut  terminé  la 
lecture  de  la  lettre  du  comité  diplomatique  annonçant 
au  Congrès  que  les  cinq  grandes  puissances  avaient  re- 
connu en  principe  l'indépendance  nationale,  minuit  vint 
à  sonner.  Le  président  dit  à  l'assemblée  :  «  Messieurs, 
avant  de  nous  séparer,  je  vous  souhaite  une  bonne  an- 
née. Je  fais  des  vœux  que  vous  partagez  tous,  pour  que 
l'année  1831  consolide  l'indépendance  de  notre  patrie  ". 

Les  vœux  du  président  furent  exaucés,  car  le  21  juillet 
de  cette  mémorable  année  1831,  le  prince  Léopold  de 
Saxe-Cobourg  fut  inauguré  Roi  des  Belges. 

Il  n'existe  pas  de  relation  complète  des  séances  du 
Congrès  national.  M.  Bourson,  dans  son  intéressant 
article,  qui  n'a  été  signalé  par  aucun  historien,  nous 
raconte  de  quelle  façon  se  faisaient  les  comptes  rendus 
à  cette  époque. 

Chose  singulière,  dit-il,  le  Congrès  n'avait  pris  aucun 
souci  d'une  publicité  étendue  et  durable  de  ses  travaux. 
Appelée  à  faire  passer  dans  les  institutions  le  régime 
de  la  publicité  '•  sauvegarde  du  peuple  »,  cette  assemblée 
ne  détermina  rien  sous  ce  rapport  en  ce  qui  la  concer- 
nait elle-même. 

Le  gouvernement  provisoire,  par  un  arrêté  du  17  oc- 
tobre 1830,  avait  décrété  la  création  d'un  journal  officiel 
aux  frais  du  gouvernement.  Ce  journal  devait  s'appeler 
V  Union  belge.  Ce  fut  aussi  le  nom  que  l'on  proposa  de 
donner  plus  tard  à  l'ordre  de  Léopold. 
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On  mit  h  la  disposition  do  fc  journal  le  matériel  do 
l'ancionnc  impi'inici'io  noi'iiialo. 

Le  Moniteur  ne  fut  créé  (|uo  l'année  suivante,  par 
contrat  avec  un  ontroprcncur,  ot  il  eut  d'assez  étranges 
aventures ' . 

L" Union  belge  compta  pai'mi  ses  rédacteurs  Faure, 
(pli  lut  plus  tard  rédacteur  en  chef  de  Y  Indépendance 
et  fondateur  de  Y  Etoile  belge,  et  Perrot,  qui  devint 
directeur  de  Y Indé])endauceJG  ne  sais  si  mes  souvenirs 
me  servent  bien,  mais  il  me  semble  avoir  entendu  l'a- 
conter  jadis  (pi'ils  eurent  pour  collaborateur  à  Y  Union 
un  certain  abbé  Peurette  qui,  devenu  un  excentrique 
dans  ses  vieux  jours,  se  fit  remarquer  à  Bruxelles  par 
son  étrange  accoutrement  et  son  plus  étrange  équi[)age. 

M.  Bourson  raconte  que  pour  faire  les  comptes  rendus 


1.  En  voici  une  qui  me  plaça  un  jour  dans  un  assez  plaisant  emban-as. 
J'avais  pris  à  la  bibliotliùque  de  la  Chambre  les  volumes  du  Moniteur  de  1831 
et  1832,  afin  de  résumer  les  travaux  de  la  première  session  législative. 

Voici  qu'au  beau  milieu  de  mon  travail  d'analyse,  je  me  trouve  devant  une 
page  blanche.  Il  y  avait  en  tète  :  Chambre  des  représentants,  séance  de  tel  Jour, 
puis  trois  colonnes  en  blanc.  —  Le  lendemain,  le  surlendemain  et  les  jours  sui- 
vants, pendant  toute  une  semaine,  toujours  les  mêmes  pages  blanches. 

Je  dus  interrompre  ma  besogne  et  me  mettre  h  la  recherche  d'une  autre 
collection,  que  je  trouvai  heureusement  à  la  bibliothèque  de  l'un  des  ministères. 

Vérification  faite,  il  se  trouva  qu'a  partir  d'un  certain  jour  il  y  avait  eu  deux 
Moniteurs  :  l'un  en  blanc,  l'autre  imprimé,  puis  un  procès  intenté  par  le  gou- 
vernement au  premier,  et  un  autre  procès  intenté  par  l'éditeur  du  premier  à 
l'éditeur  du  second.  Ce  procès  fut  plaidé  par  ^I*-'  Barbanson.  Je  ne  me  rappelle 
pas  (lucUe  en  fut  l'issue.  Mais  le  premier  Moniteur  disparut  et  céda  la  place 
il  son  concurrent. 
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des  séances  du  Congrès  national,  on  fit  venir  de  Paris 
un  tachigraphe,  qu'il  ne  nomme  point  et  qui  parvint  à 
donner  un  compte  rendu  assez  satisfaisant,  comme  ana- 
lyse, des  séances  du  Congrès.  Mais  il  réservait  son  acti- 
vité pour  les  débats  sur  la  question  extérieure.  Ceux-ci 
étaient  plus  mouvementés,  plus  dramatiques,  plus  pas- 
sionnés que  les  autres.  C'était  à  leur  propos  qu'éclataient 
les  orages,  et  le  rédacteur  avait  une  prédilection  pour 
les  récits  qu'il  pouvait  émailler  des  formules  habituelles 
des  discussions  de  son  pays. 

Un  orateur  se  lève  (mouvement). 

Il  se  mouche  (sensation). 

Il  boit  (mouvement  en  sens  divers). 

Il  éternue  (stiqjeiir). 

Du  reste,  si  tachigraphe  qu'il  fût,  le  pauvre  homme 
aurait  eu  beaucoup  de  peine  à  être  complet.  Les  séances 
du  Congrès  s'ouvraient  à  dix  heures  du  matin  et  du- 
raient jusqu'à  cinq  heures  de  l'après-midi.  Il  y  a  huit 
sténographes  aujourd'hui  pour  recueillir  des  séances 
qui  commencent  à  deux  heures  et  qui  finissent  à  six 
heures  au  plus  tard. 

Le  rédacteur,  dit  M.  Bourson,  trouvait  peu  de  secours 
dans  les  membres  du  Congrès.  Quelques-uns,  encore 
imbus  des  idées  qu'ils  s'étaient  faites  de  la  presse  gou- 
vernementale sous  le  régime  déchu,  auraient  considéré 
comme  une  atteinte  au  principe  de  liberté,  comme  une 
faiblesse  indigne  de  l'opposition,  d'envoyer  au  journal 
du  gouvernement  le  manuscrit  du  discoui's  qu'ils  avaient 
pi'ononcé,  Ils  allaient  jusqu'à  refuser  l'exemplaire  du 
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journal  qui  leur  était  desliné,  pour  no  pas  autoriser, 
par  leur  complicité,  roxistenco  d'un  journal  du  pouvoir, 
bien  qu'eux-mêmes  fissent  i)arlie  du  pouvoir.  D'autres 
membres  de  l'assemblée  avaient  pris  l'engagement  vis- 
à-vis  des  journaux  de  leur  localité  de  leur  faire  parvenir 
le  manuscrit  de  leurs  harangues  après  les  débats.  Le 
député  de  Dixmude  envoyait  son  éloquence  au  Boter- 
kuyp.  —  Les  orateurs  tenaient  surtout  à  être  lus  par 
leurs  commettants,  leurs  voisins,  (st  ceux-ci  ne  savaient 
pas  même  qu'il  existât  une  Union  hehje  en  Belgique, 
Le  prétendu  journal  olïiciel  marchait  donc  fort  mal, 
mais  on  trouva  le  moyen  de  le  faire  marcher  plus  mal 
encore.  Le  9  mars  1831,  M.  Tielemans,  ministre  de  l'in- 
térieur, prit  un  arrêté  par  lequel  il  cédait  la  propriété 
de  X Union  belge  à  son  éditeur,  avec  un  contrat  des 
plus  singuliers.  L'éditeur  s'engageait  à  continuer  la 
publication  sous  l'ancien  titre  ou  sous  un  autre  à  son 
choix.  Il  devait  publier  les  actes  du  gouvernement  et  le 
compte  rendu  des  séances  du  Congrès.  On  lui  assurait 
pour  ce  service  une  indemnité  de  7,000  florins.  On  lui 
donnait  en  outre  le  droit  "  de  prendre  la  couleur  quil 
voudrait  ».  Toutefois  "  un  système  suivi  de  person- 
nalités ou  une  opposition  systématique  aux  actes  du 
gouvernement  seraient  considérés  comme  une  raison 
suffisante  de  révoquer  l'arrêté  et  de  supprimer  le  subsi- 
de". Le  système  6'za"rùle  personnalités  est  une  invention 
plaisante.  Le  journal  pouvait  une  fois  en  pas-  sant  se 
moquer  du  pouvoir;  il  le  pouvait  même  par  intervalles, 
mais  les  personnalités  suivies  étaient  interdites. 
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Il  fout  croire  que  l'éditeur  ne  sut  trop  comment  s'y 
prendre  pour  observer  les  conditions  de  cet  étrange 
contrat,  car,  au  bout  de  quinze  jours,  il  renonça  aux 
charges  et  aux  bénéfices  de  son  entreprise.  A  partir  de 
ce  moment,  le  tacliifjra'phc  du  Congrès  donna  ses 
comptes  rendus  à  X Indépendant.  La  disparition  de 
V Union  belge  eut  lieu  le  19  mars  1831.  Le  Moniteur 
fut  créé  par  arrêté  de  M.  de  Sauvage,  ministre  de  l'in- 
térieur, au  mois  de  juin  suivant.  Mais  la  tachigrapliie 
resta  ce  qu'elle  était,  livrée  à  un  seul  homme. 

Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard  que  l'on  institua  une 
sténographie  des  séances  législatives.  Encore  y  eut-il 
pendant  longtemps  un  seul  sténographe  pour  le  sénat. 
Les  pères  conscrits  se  plaignaient  naturellement  de  voir 
leurs  discours  mal  reproduits  :  c'était  Faure  qui  les  re- 
cueillait. Un  jour  qu'un  sénateur  aAait  réclamé  contre 
l'inexactitude  du  compte  rendu  et  l'énormité  du  traite- 
ment du  sténographe,  celui-ci  adressa  au  sénat  une 
lettre  dans  laquelle  il  exposait  qu'après  avoir  assisté  à 
des  séances  de  cinq  à  six  heures,  il  devait  en  passer  six 
autres  à  rédiger  son  travail,  et  qu'il  recevait  pour  ce 
métier  de  galérien  la  somme  exorbitante  de  15  francs, 
soit  1  franc  25  par  heure. 

Lorsque,  en  juin  1831,  on  substitua  le  Moniteur  à 
Y  Union  belge,  on  ne  lui  imposa  d'autre  condition  pour 
la  publication  des  comptes  rendus  des  séances  du  Con- 
grès que  le  caractère  typographique  à  employer  pour 
cette  partie  de  la  composition  du  journal. 

Ce  n'est  qu'en  1841,  (ju'une  publication  remar(|ual)le 
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duo  à  M.  le  baron  Huyttens,  ancien  secrétaire  particu- 
lier (le  M.  .].-]].  Notlionil)  ci  iireflier  de  la  clu'unbre  des 
représentants,  vint  fournir  aux  hommes  politiques  un 
exposé  des  travaux  de  notre  assemblée  constituante. 

Pour  donner  une  idée  à  peu  près  exacte  do  ces  déli- 
bérations, M.  Plujttens  eut  recours  à  tous  les  journaux 
du  pays.  C'est  dans  une  douzaine  d'entre  eux  qu'il  re- 
cueillit les  éléments  de  son  utile  et  consciencieux  tra- 
vail, contrtMé  par  les  procès-verbaux  qui  reposent  aux 
archives  des  deux  cliambres.  Il  y  joignit  tous  les  docu- 
ments politiques,  administratifs  et  diplomatiques,  épars 
dans  la  presse  et  les  recueils  spéciaux.  On  constate  par 
la  lecture  des  débats  auxquels  prirent  part  au  sein  des 
chambres  d'anciens  membres  du  Congrès,  et  par  des 
allusions  faites  à  des  discussions  antérieures,  (|ue  sur 
bien  des  points  on  ne  possède  pas  l'expression  textuelle 
de  la  pensée  des  orateurs.  M.  Bourson  rappelle  d'ail- 
leurs, qu'en  183G,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  commu- 
nale, l'article  108  de  la  Constitution  ayant  été  invoqué 
contre  le  projet,  l'on  dut  demander  au  Courrier  des 
Pays-Bas  et  au  Journal  des  Flandres  de  l'époque  une 
interprétation  que  le  silence  absolu  du  journal  officiel 
ne  permettait  pas  de  donner. 

En  somme,  avant  l'ouvrage  de  M.  Huyttens,  on  ne 
possédait  que  le  squelette  des  débats  et  son  travail  peut 
se  comparer  à  celui  que  dut  accomplir  Cuvier  pour  re- 
constituer la  carcasse  des  animaux  antédiluviens. 

Et  encore,  '•  des  discours  qui,  nous  nous  en  souve- 
nons, ont  duré  deux  et  trois  heures,  tiennent  à  peine 
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une  page  clans  le  livre  de  M.  Huyttens  :  témoin,  par 
exemple,  le  discours  de  M.  Destriveaux  sur  la  forme  du 
gouvernement,  qui  a  eu  la  gloire  de  convertir  un  répu- 
blicain à  la  monarchie,  conversion  si  vivement  repro- 
chée à  M.  Van  Snick  par  M.  de  Robaulx  (séances  des 
19  et  20  novembre  1830)  ;  mais  V Union  belge  avait 
tellement  écourté  cette  séance  magistrale  que  force  a 
été  à  l'auteur  de  Fouvrage  de  prendre  dans  le  Courrier 
des  Pays-Bas  une  analyse  un  peu  plus  développée,  qui 
néanmoins  se  borne  aux  seules  généralités  de  la  ques- 
tion ". 

On  procédait  vite  au  Congrès  national.  La  question 
de  la  forme  du  gouvernement  fut  vidée  en  trois  séances 
de  quatre  heures.  En  ces  douze  heures  on  entendit 
54  orateurs.  La  statistique  dira  qu'en  mettant  hors  de 
compte  le  temps  pris  par  les  communications  diverses, 
ce  fut  à  peu  près  10  minutes  par  orateur. 

La  première  période  du  Congrès  fut  la  plus  remar- 
quable par  la  fermeté  des  décisions,  et  par  la  grandeur 
des  débats,  mais  ce  ne  fut  point  la  plus  brillante  par 
l'éloquence  des  orateurs.  La  plupart  de  ceux-ci  abor- 
daient la  tribune  avec  hésitation;  presque  tous  les  dis- 
cours étaient  lus,  et  l'on  apportait  beaucoup  de  livres 
pour  citer  des  autorités.  Toutefois  des  orateurs  éminents 
se  révélèrent.  Ceux-là  furent  les  parlementaires  de 
l'avenir. 

Le  Moniteur  a  publié  l'année  dernière  les  noms  des 
survivants  de  la  Constituante.  Ils  étaient  vingt-sept, 
dont  voici  les  noms  par  ordre  ali)habéuque  :  Andries,' 
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l'ai'banson,  IJergcr,  Béthunc,  Biver,  Henri  do  Brouc- 
kere,  de  Coppin,  de  Haerne,  Delehaye,  De  Roo,  Paul 
Devaux,  Doreye,  d'Huart,  d'Yve  de  Bavay,  Fransman, 
Henry,  Jacques,  Jaminé,  Leclercq,  Mulle,  J.-B,  No- 
tliomb,  Peemans,  Charles  Rogier,  Rosseeuw,  Vander 
Looy,  Vergauwen  et  Ch.  Vilain  XIIII. 

Parmi  ces  nr»nis  il  y  avait  ceux  (riinnuiics  illustres, 
tels  que  H.  de  Brouckere,  Rogier,  Devaux,  Leclercq, 
Nothomb,  Vilain  XIIII,  placés  au  premier  rang  parmi 
les  fondateurs  du  royaume  de  Belgique. 

Immédiatement  ai)rès,  on  pouvait  ranger  comme 
individualités  remarquables  à  divers  titres  les  Bai'baii- 
son,  les  De  Haerne,  les  Delehaye,  les  d'Huart,  les 
Jaminé. 

Restent  les  personnages  moins  connus,  dont  on  peut 
dire  :  "  Ils  furent  du  Congrès  ",  comme  on  disait  autre- 
fois de  quelques  vieux  braves  :  "  Ils  furent  de  la  grande 
armée  ". 

Avant  de  rendre  un  hommage  spécial  au  mérite  et 
aux  services  des  plus  éminents,  je  vais  compléter  au- 
jourd'hui par  quelques  renseignements  sommaires  la 
biographie  générale  des  vingt-sept  '\étérans  sur  lesquels 
se  trouve  appelée  l'attention. 

L-abbé  J.-O.  Andries,  ancien  curé  de  Middelbourg 
avant  la  révolution,  élu  par  le  district  d'Eecloo,  meml)re 
de  la  chambre,  de  1833  à  1839,  chanoine  honoraire  de 
la  cathédrale  de  Bruges. 

J.  Bakiîanson,  avocat,  membre  du  conseil,  attaché  au 
comité  de  justice  en  1830,  élu  pai'  Bruxelles  ;  depuis. 
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membre  du  conseil  provincial  du  Brabant ,  sénateur, 
vice-gouverneur  de  la  Société  générale. 

Nicolas  Berger,  juge  au  tribunal  de  F^  instance 
d'Arlon  en  1830,  élu  par  le  district  d'Arlon,  en  rempla- 
cement de  M.  Tinant  d'Autelbas,  non  acceptant.  Depuis, 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  de  1831  à 
1839,  vice-président  et  président  du  tribunal  d'Arlon. 

FÉLIX  BÉTHUNE,  négociant,  élu  suppléant  par  le 
district  de  Courtrai,  remplaça  au  Congrès  le  baron  de 
Pelichy  Xan  Huerne,  qui  opta  pour  Bruges,  fut  bourg- 
mestre de  la  ville  de  Courtrai  depuis  le  19  août  1836. 

André  Biver,  médecin,  élu  suppléant  par  le  district 
de  Luxembourg,  remplaça  l'avocat  Fendius,  qui  avait 
lui-même  remplacé  M.  Charles  Metz,  non  acceptant  ;  fut 
longtemps  membre  de  la  députation  permanente  du 
Luxembourg.  Habite  aujourd'hui  Ivry,  près  Paris.  Son 
fils  fut  un  des  officiers  les  plus  distingués  de  l'armée 
belge  et  dirige  actuellement  en  France  la  manufacture 
de  glaces  de  Saint-Gobain. 

Hexri  de  Brouckere,  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  V^  instance  de  Ruremonde,  élu  par  ce  district  ; 
conseiller  à  la  cour  suprême  de  justice  de  Bruxelles  en 
janvier  1831,  commissaire  extraordinaire  près  le  prince 
Léopold  en  1831,  membre  de  la  chambre  des  représen- 
tants pour  Ruremonde,  Bruxelles  et  Mons,  conseiller  à 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  gouverneur  des  provinces 
d'Anvers,  Liège  et  Hainaut,  ministre  plénipotentiaire 
en  Italie,  ministre  des  affaires  étrangères,  ministre 
d'État. 
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Le  l)aron  I''ri:ii,i,i.N  hk  Copimn,  nu'inbrt!  et  sccrctairo 
(lu  udiivcniciiiciit  |)i'(t\  isoirc,  ('In  par  \o.  district  do  Di- 
iiaiit;  plus  lanl  j^oiivernciii'  du  iJi'ahaiit. 

L'abbé  Désiré  De  IIaerm:,  vicaire  à  Bruges  en  1830, 
élu  par  le  district  de  Roulers  ;  membre  de  la  chambre 
des  représentants,  de  1831  à  1833,  et  de  184-1  jusqu'au- 
jourd'hui ;  chaTioine  et  i)rélat  domestique  du  S'-Siège. 

.TossK  Dklkhaye,  avo(;at,  élu  par  le  district  de  Gand  ; 
fut  membre  de  la  chambre  des  représentants,  de  1831  à 
1832,  puis  de  1831  jusqu'à  ce  jour,  à  quelques  années 
près  ;  bourgmestre  de  Gand,  président  de  la  Cluunbre. 

Charles  De  Roo,  juge  suppléant  au  tribunal  de 
Bruges,  élu  suppléant  par  le  district  de  Thiclt,  rem- 
plaça M.  de  Muelenaere,  qui  opta  pour  Bruges.  Fut 
membre  de  la  chambre  des  représentants  depuis  l'ori- 
gine jusqu'en  18-19. 

Paul  Devaux,  avocat,  l'un  des  propriétaire.s-collabo- 
rateurs  du  Mathieu  Laenshcrg ,  devenu  le  Politique 
de  Liège,  membre  de  la  commission  de  constitution,  élu 
suppléant  par  les  districts  de  Bruges  et  de  Liège,  rem- 
plaça M.  Jullien,  non  acceptant.  Fut  membre  du  conseil 
des  ministres  sous  le  Régent,  du  28  mars  jusqu'en  juil- 
let 1831,  commissaire  extraordinaire  près  le  prince 
Léopold  en  mai  1831,  commissaire  près  la  conférence 
de  Londres  en  1831,  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants depuis  l'origine  de  cette  assemblée  jusqu'en 
1863;  membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique. 

Alexandre-Joseph  Doreye,  substitut  du  procureur 
général  près  la  cour  supérieure  de  justice  à  Liège,  élu 


suppléant  par  ce  district,  remplaça  M.  d'Omalius,  élu 
également  suppléant  à  Hiiy,  et  qui  avait  remplacé  lui- 
même  M.  Orban  de  Rossius.  M.  Doreye  fut  depuis  avo- 
cat général  et  premier  président  honoraire  de  la  cour 
d'appel  de  Liège. 

Le  baron  Ed.  d'Huart,  commissaire  de  district  à 
Grevenmacher ,  élu  par  le  district  de  Virton;  fut 
membre  de  la  chambre  des  représentants  depuis  1831, 
ministre  des  finances,  gouverneur  de  la  province  de 
Namur,  ministre  d'Etat,  aujourd'hui  sénateur  pour 
Dinant. 

Le  marquis  Théodore  d'Yve  de  Bavay,  propriétaire, 
élu  suppléant  par  le  district  de  Soignies,  remplaça  le 
baron  Fr.  de  Sécus,  élu  également  à  Ath. 

J.-E.  Fransman,  avocat  à  Alost,  secrétaire  de  la  ville 
de  Grammont,  élu  par  le  district  d'Alost'. 

J.  Henry,  juge  au  tribunal  de  Dinant,  élu  par  ce 
district;  fut  président  du  tribunal  et  vice-président  du 
conseil  provincial  de  Namur. 

Jean-Théodore-Hubert  Jacques  ,  ancien  chef  de 
comptabilité  au  gouvernement  provincial  de  Luxem- 
bourg, commissaire  de  district  à  Marche,  élu  par  ce 
district  ;  fut  depuis  membre  du  conseil  provincial  du 
Luxembourg  et  représentant  de  Marche  à  diverses  re- 
prises. 

Joseph  Jaminé,  avocat,  rédacteur  du  journal  VÉciai- 


1.  Décédé  l'an  dernier. 
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reur  de  Maestricht,  élu  siipx^^éant  par  lo  district  de 
Hasselt,  remplaça  M.  Surlot  de  Cliokier,  devenu  régent 
de  Belgique  ;  fut  depuis  représentant,  vice-président  et 
président  du  conseil  provincial  du  Limbourg. 

Matiiieu-Nicolas-Joseph  Leclercq,  conseiller  à  la 
cour  supérieure  de  justice  de  Liège,  élu  par  ce  district  ; 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  de  1831  à 
1832,  et  de  1840  à  1841,  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion le  4  octobre  1832,  procureur  général  près  cette  cour 
lo  1()  juin  183C),  ministre  de  la  justice  du  18  avril  1840 
au  13  avril  1841  ;  ministre  à  Rome,  procureur  général 
honoraire,  membre  de  l'Académie. 

LÉON  MuLLE,  avocat  à  Ypres,  élu  par  ce  district  ; 
juge  suppléant  au  tribunal  de  cette  ville. 

J.-B.  NoTHOMB,  avocat,  rédacteur  du  Coun^icr  des 
Pays-Bas,  membre  et  secrétaire  de  la  commission  de 
constitution,  secrétaire  général  du  gouvernement  de  la 
province  de  Luxembourg;  élu  par  le  district  d'Arlon; 
membre  et  secrétaire  du  comité  diplomatique,  secré- 
taire général  du  ministère  des  affaires  étrangères,  com- 
missaire près  la  conférence  de  Londres,  successivement 
ministre  des  travaux  publics,  de  la  justice,  de  Tinté- 
rieur,  ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération 
germanique ,  aujourd'hui  près  l'empire  d'Allemagne , 
ministre  d'Etat,  membre  de  l'Académie. 

Il  y  a  lieu  de  noter  ici,  en  passant,  que  les  députés 
d'Arlon  au  Congrès,  MM.  Berger  et  Nothomb,  sont 
tous  deux  vivants  et  en  bonne  santé. 

Antoine  Peemans,  négociant,  élu  par  le  district  de 
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Loiivain.  (Le  Moniteur  dir  qn"il  hnliito  aii)niii'(Tlnii 
Paris.)     , 

Charles  Rogier,  avocat,  rédacteur  du  Mathieu 
Loensbcrg,  devenu  le  Politique,  membre  du  gouver- 
nement provisoire,  élu  par  le  district  de  Liège,  colonel 
aide-de-camp  du  Régent,  administrateur  de  la  sûreté 
publique,  gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  membre 
de  la  chambre  des  représentants  depuis  l'origine  (sauf 
une  "très  courte  interruption),  président  en  1878,  repré- 
senta Turnhout,  Anvers,  Bruxelles,  Tournai,  fut  minis- 
tre de  rintérieur,  des  travaux  publics,  des  affaires 
étrangères;  ministre  d'État. 

LÉONARD  RossEEuw,  avocat,  élu  suppléant  par  le 
district  de  Courtrai,  remplaça  l'abbé  P.  Verbeke,  dé- 
missionnaire ;  habite  aujourd'hui  Ypres. 

L.  Van  der  Looy,  secrétaire  de  la  ville  d'Alost,  élu 
par  ce  district  ;  plus  tard  notaire. 

François  Vergauwen  ;  il  y  en  eut  deux  au  Congrès  : 
François,  propriétaire,  élu  suppléant  à  Eecloo,  fut 
longtemps  sénateur  pour  Courtrai. 

Cii.  A'ii.ain  XIIII,  propriétaire,  élu  par  le  district  de 
Maestricht;  membre  de  la  chambre  des  représentants 
successivement  pour  Maestricht,  Saint-Nicolas  et  Mae- 
seyck  ;  vice-président  et  président  de  la  chambre,  mi- 
nistre auprès  du  saint-siège,  gouverneur  de  la  Flandre 
orientale,  ministre  des  affaires  étrangères.  Celui-ci  est 
mort  il  y  a  deux  ans,  ainsi  que  Barthélémy  Dumor- 
tier,  un  autre  grand  patriote  qui  ne  siégea  point  au 
Congrès,  n'ayant  été  que  suppléant,  mais  qui  fut  mem- 

B.  c.  4 
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liro  (lo  nos  nssombk'es  drlil^'iTinlos  (lc|inis  18P>1  jiis(in'à 
sa  mort,  sauf  iino  courte  éclipse  en  18-17,  et  dont  le  nom 
se  rattache  à  toutes  les  phases  les  plus  intéressantes  de 
notre  histoire  i)()litiquc  et  parlementaire. 

A  la  liste  de  ces  glorieux  vétéi'ans  de  la  nati(»nalilé 
belge,  il  n'est  que  juste  d'ajouter  le  nom  dun  homme 
(pli,  en  dehors  des  chambres  et  en  qualité  de  conseiller 
intime  de  Léopold  P''  et  de  son  successeur,  n'a  pas  cessé 
de  jouer,  dejjuis  1830,  un  r(Me  considérable  dans  la 
l)(>liti(|U('  nationale:  M.  Jri.r.s  aan  Prai-:t,  ministi'e  de 
la  maison  du  lioi,  membre  de  TAcadémie  rovale  de 
Belgi(pie. 

Parmi  les  survivants  du  Congrès  national,  il  n'en  est 
aucun  {jui  ait  l'ait  partie  du  sénat  à  l'épcxpie  de  sa  pre- 
mière réunion,  ce  qui  se  conçoit,  la  Constitution  exi- 
geant que  l'élu  ait  quarante  ans  sonnés.  Il  n'y  aurait 
donc  qu'un  nonagénaire  qui  pourrait  se  vanter  aujour- 
d'hui d'avoir  été  sénateur  en  1831. 

Mais  on  ne  peut  isoler  des  souvenirs  de  1830  M.  le 
prince  de  Ligne,  qui  l'ut  un  instant  candidat  au  trône 
de  Belgique. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  débats  du  Congrès  national 
n'avaient  été  reproduits  que  d'une  façon  imparfaite.  Le 
meilleur  mo}'en  de  juger  les  hommes  qui  y  prirent  la 
plus  large  part,  est  de  lire  les  discours  qu'ils  pronon- 
cèrent ultérieurement,  soit  à  la  chambre,  soit  au  sénat. 
Il  n'y  a  pas  de  lecture  plus  intéressante,  plus  instructive 
et  plus  réconfortante  que  celle  des  dix  premiers  volumes 
des  annales  du  parlement  belge.  Le  patriotisme  et  le 


bon  sens  débordent  dans  ces  laborieux  travaux  d'un 
parlement  qui,  succédant  au  Congrus  national,  aclle^"a 
de  constituer  la  Belgique.  La  première  réflexion  qui 
vient  à  Tesprit,  c'est  que  ce  régime  liollandais,  si  dé- 
testé, et  que  l'on  secoua  si  violemment  en  1830,  a  dû 
être  après  tout  un  régime  de  bien  fortes  et  solides 
études  pour  produire  cette  phalange  d'hommes  émi- 
nents  ou  distingués  (pii  siégèrent  pendant  dix  ans  dans 
nos  assemblées  délibérantes  et  dans  les  conseils  du  Roi, 
et  qui  administrèrent  nos  grandes  cités.  Nos  provinces 
avaient  pour  gouverneurs  les  Rogier,  les  Lebeau,  les 
Vilain  XIIII,  les  Stassart,  les  Schiervel  ;  Bruxelles, 
Liège,  Bruges,  Namur  avaient  pour  bourgmestres  les 
Rouppe,  les  Jammc,  les  Pélichy,  les  Brabant;  les 
chambres  comptaient  sur  tous  les  bancs  des  orateurs 
d'élite  et  surtout  des  hommes  rdnqjus  aux  affaires;  au- 
cun détail  d'administration  ou  de  procédure  n'écliappnit 
à  ces  assemblées  ofi  le  corps  électoi'al  envoyait  la  fleui- 
de  toutes  les  professions  libérales.  La  loi  des  incompa- 
tibilités parlementaires,  décrétée  avec  tant  d'autres  sous 
l'influence  des  événements  de  18-18,  a  été  un  coup  ter- 
rible pour  les  deux  chambres.  Qui  oserait  nier  que  ce 
qu'elles  ont  pu  gagner  en  indépendance,  elles  l'ont  perdu 
en  esprit  pratique? — Un  autre  sujet  d'observation,  c'est 
l'infatigable  minutie  avec  laquelle  on  discutait  les 
moindres  détails  des  lois.  Le  plus  souvent  les  budgets 
sortaient  mutilés  des  débats  parlementaires.  On  malme- 
nait les  ministres  bien  autrement  qu'aujourd'hui.  On  ne 
leur  faisait  grâce  d'aucune  faiblesse,  et  quand  on  s'était 
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liicn  (|ii('rcll(''  |i('iiil;nit  (!<■  ](>iii;n(\'^  S(''nncos  ,  qnnn<l  on 
;i\;iii  toiii-iH'  cl  rcldiiiiH'  loiitcs  les  (lucsiions,  cxamino 
toutes  choses  sous  toutes  leurs  (aces,  on  se  trouvait  dac- 
cord  i)our  voter  les  projets  à  une  imposante  majorité.  Ce 
n'étaicnl  plus,  il  est  vrai,  les  projets  du  gouvernement; 
la  clianilirc  les  a\  ail  faits  siens  ;  ils  ('laieiit  l)ean<'oup  plus 
son  oMivre  (pic  celle  i\r<.  cabinels,  cl  l'on  jtcut  coni|;arer 
la  législature  de  cette  épo(pie  à  un  grand  conseil  d'Etat. 
Que  d'iionnnes  extraordinair(^s  y  siégeaient  d'ailleurs  ! 

Pour  n'en  citer  rpi'un  j^dit  nombre,  Joseph  Leheau 
était  l)ien  certainement  un  orateur  qui  eût  tenu  sa  place 
avec  éclat  à  la  tribune  française.  Connaissant  à  fond 
rinstoirc  contemporaine,  nourri  des  grands  modèles, 
parlant  avec  une  élégance  rare  et  a])poi'tant  dans  les 
(pu'stions  les  plus  diverses  une  admirable  ampleur  de 
vues  et  d'expressions,  il  s'imposait  à  son  auditoire  en 
dépit  d'une  impopularité  que  hii  avait  valu  son  pro- 
fond dédain  de  la  faveur  publique  dans  les  jours  les  i)lus 
dilliciles  de  la  Relgiipie  naissante.  Il  est  étrange  et  re- 
grettable qu'aucun  de  ceux  qui  ont  eu  la  bonne  fortune 
de  l'entendre  dans  ses  beaux  jours,  n'ait  songé  à  [luldicr 
un  recueil  de  ses  harangues,  qui  serait  un  cours  d'élo- 
({uence  et  de  patriotisme.  Je  n'éprouve  aucun  scrupule 
à  dire  ses  louanges,  alors  que  sa  gloire  n'est  plus  qu'un 
souvenir. 

Il  tant  bien  cependant  que  je  parle  de  ceux  ({ui  vivent 
encore.  Avec  moins  d'éclat,  mais  avec  une  égale  auto- 
rité, M.  Paul  Devaux  parlait  à  la  tribune  le  langage 
d'un  citoyen  des  républi(pies  anti(pu's.  Sa  phrase  était 


sobre,  concise,  sa  logique  d'une  puissance  irrésistible. 
Il  savait,  en  quelques  mots,  par  une  observation  juste, 
par  une  réflexion  faite  à  point,  modifier  tout  le  cours 
d'un  débat.  Lebeau  entraînait  l'assemblée,  Devaux  la 
persuadait.  Aujourd'hui  chacun  arrive  avec  son  siège 
tout  fait.  Chacun  sait  d'avance  quels  seront  les  votes,  ce 
que  diront  les  discours.  En  ce  temps  on  consentait  en- 
core à  se  laisser  convaincre  ;  on  se  faisait  gloire  d'être 
le  guide  et  non  le  serviteur  de  l'opinion  pujdique.  On 
résistait  aux  passions  du  dehors  au  lieu  de  les  aduler. 
Les  préjugés  de  la  foule  avaient  leurs  partisans,  mais  ils 
formaient  l'exception.  On  ne  craignait  de  dire  la  vérité 
ni  à  la  presse,  ni  aux  cabarets.  Dans  la  discussion  sur 
le  timbre  des  journaux,  dans  celle  de  la  première  loi  sur 
l'impôt  du  débit  des  boissons,  on  pruncmça  des  paroles 
qui  seraient  aujourd'hui  un  motif  d'ostracisme.  —  A 
côté  de  MM.  Lebeau  et  Devaux  figurait,  avec  une  égale 
influence  et  un  semblable  prestige,  M.  Charles  Rogier. 
Je  défie  ceux  qui  devinrent  plus  tard  ses  plus  impla- 
cables adversaires,  de  ne  pas  rendre  hommage  à  la 
constance  de  sa  pensée  politique.  Je  ne  crois  pas 
(|u";i  riioure  présente,  s'il  pouvait  se  relire,  M.  Rogier 
aurait  à  corriger  un  seul  mot  de  ce  qu'il  dit  à  la  tril)une 
depuis  1830  jusqti'à  1880.  On  est  frappé,  en  le  suivant, 
de  la  profonde  et  inaltérable  logique  de  ses  opinions. 
Dans  toutes  les  questions,  qu'il  s'agisse  d'enseignement 
ou  d'industrie,  de  politique  ou  d'administration,  on  re- 
trouve la  même  sagesse,  la  même  inaltérable  modéra- 
tion dans  la  pensée  et  dans  la  forme,  le  même  équilibre 
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dans  lo  raisonnomont  ci  dans  lo  stylo.  Qu'il  passe  du 
pouvoir  à  l'opposition  ou  de  l'opposition  au  pouvoir, 
l'icn  n'est  modifié  dans  ses  allufcs.  Il  reste  invariable- 
ment le  même,  et  l'on  peut  comparer  sa  carrière  à  ccdle 
des  navigateurs  qui,  ftxisant  toujours  la  même  route,  la 
suivent  avec  une  profonde  sûreté  d'eux-mêmes,  ne  per- 
met lani  pas  même  à  la  tempête  de  les  faire  dévier  du 
chemin  que  leur  tracent  la  sonde  et  la  boussole. 
MM.  Lebeau,  Devaux  et  Kogier,  que  l'on  appelait  déjà 
il  y  a  cinquante  ans  des  doctrinaires,  eurent,  pai-mi 
d'autres  gloires,  la  gloire  incontestable  d'être  les  créa- 
teurs du  clieraiu  de  fer  en  Belgique,  et  tous  les  trois 
ont  prononcé,  à  propos  de  cette  grande  entreprise  qui 
excita  de  si  vives  et  de  si  ineptes  défiances,  des  discours 
dans  lesquels  éclatent  à  chaque  phrase  la  prescience  et 
la  hauteur  de  vues  des  vrais  hommes  d'Etat. 

Parmi  les  figures  les  plus  i'emarqual)les  de  ces  an- 
ciennes assemblées,  se  place  au  premier  rang  M.  Henri 
de  Brouckère,  substitut  du  procureur  du  roi  à  Rure- 
monde  en  quel(|ue  sorte  au  sortir  de  l'école,  bientôt 
après  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  Ce  jeune 
(U'inité  joignait  à  une  science  prodigieuse  une  éloquence 
incisive  et  l'art  d'éclaircir  les  situations  les  plus  obscu- 
res. Nul  n'excellait  comm(>  lui  à  trancher  en  quehjues 
phrases  les  nœuds  les  plus  enchevêtrés  des  questions 
les  plus  ardues.  Il  possédait  à  un  rare  degré  le  talent 
de  l'ironie.  On  peut  dire  qu'il  harcela  plus  d'un  ministre 
avec  autant  de  verve  iju'eu  mit  à  une  autre  é|)o(pie 
M.  Disraeli,  le  lord  Beaconstield  d'aujourd'liui,  à  perse- 
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cufer  sir  Kobert  Peel.  Sa  parole  avait  le  tranchant  de 
l'acier.  Moins  violent  que  les  Gcndebien  et  les  de  Ro- 
baulx,  il  frappait  juste,  tout  en  frappant  fort.  Sa  dialec- 
tique serrée,  mise  au  service  d'une  ardente  conviction, 
et  doublée  d  une  profonde  connaissance  des  hommes  et 
des  choses,  faisait  de  ce  tribun,  dans  la  lionne  accep- 
tion du  mot  —  à  Ivome  les  tribuns  étaient  des  magis- 
trats —  un  redoutable  adversaire.  Bien  qu'au  début  il 
siégeât  à  l'extrême  gauche,  dans  les  rangs  d'une  petite 
minorité,  il  était  fort  rare  qu'une  motion  ou  un  amen- 
dement formulé  par  lui  n'obtint  pas  l'assentiment  de 
l'assemblée,  tant  il  avait  soin  de  ne  se  hasarder  que 
lorsqu'il  était  sûr  de  la  justice  de  sa  cause. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  cet  hommage  rendu  ici  à 
des  hommes  d'un  mérite  incontesté  d'ailleurs,  soit  dicté 
par  une  idée  préconçue  de  sympathie  politique.  Ceux 
que  j'ai  cités  jusqu'à  présent  étaient  des  libéraux  qui 
devaient  figurer  plus  tard  à  l'avant-garde  de  l'armée 
libérale.  Mais  je  n'hésiterai  pas  à  reconnaître  la  valeur 
des  hommes  qui  se  sont  signalés  dans  d'autres  rangs. 

Comme  érudit,  comme  lettré,  comme  assemblage  de 
toutes  ces  qualités  rares  dont  se  compose  ce  qu'on  ap- 
pelle en  Angleterre  un  debater,  J.-B.  Nothomb  était 
sans  rival.  L'un  des  membres  les  plus  jeunes  du  parle- 
ment, il  conquit  d'emblée  sa  place  parmi  les  plus  in- 
fluents, par  son  audace,  sa  pénétration,  son  habileté  et 
son  instruction.  On  raconte  que,  dans  un  voyage  qu'il 
fit  à  Paris,  un  homme  d'Etat  fran(;ais  lui  parla  du 
remar(iuable  Essai  sur  la  récolution  belge  qu'avait 
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pu])liô  "  Monsieur  son  père  ".  Lhistoricn  c'élait  lui, 
et  Ion  avait  peine  à  croire  à  sa  supériorité  précoce. 
(^)uau(l  on  songe  à  la,  [ilace  importante  (pTii  occu[)e  dans 
notre  histoire  parlementaire,  on  s'imagine  avec  peine 
que  sa  carrière  ait  pu  être  close  en  quelque  sorte  ù 
riieure  oti  il  venait  d'accomplir  sa  quarantième  année. 
Sa  vie  politicpie  ressemble  à  un  météore,  et  c'est  un 
iait  peut-être  sans  exenq)le,  (pu-  le  [ilus  beau  titre  de 
gloire  de  cet  homme  public,  aujourd'hui  septuagénaire, 
soit  un  livre  qu'il  a  écrit  lorsqu'il  avait  à  peine  trente 
ans.  Il  a,  pendant  un  plus  grand  nomlire  d'années, 
survécu  à  sa  gloire.  La  plus  belle  page  de  sa  carrière 
})oliti(pu.^  lut  son  élo(juente  et  chevaleresque  défense  de 
Joseph  Lebeau,  (piand  Alexandre  Gendebien  proposa  à 
la  chambre  de  le  décréter  d'accusation.  Libéral  au 
Congrès,  J.-I>.  Notliond)  i'ut  accusé  plus  tard  de  s'être 
lait  l'instrument  des  évêques.  Partisan  obstiné  de  la 
politique  mixte,  il  compromit  son  prestige  pour  la  dé- 
fendre. Combattu  par  ses  amis  de  la  veille,  abandonné 
par  ses  alliés  du  lendemain,  il  succomba  sous  une  coa- 
lition de  haines  qui  ne  s'apaisa  que  plus  tard,  quand  il 
se  fut  retiré  de  la  mêlée  pour  consacrer  à  ses  chères 
études  d'autrefois  les  loisirs  que  lui  laissait  sa  position 
de  diplomate. 

J'aurai  à  reparler  ailleurs  de  Barthélémy  Dumortier. 
Qu'il  me  suffise  de  dire  pour  le  moment  que,  doué 
d'une  étonnante  faconde,  traitant  avec  une  égale  facilité 
toutes  les  questions,  n'en  ignorant  aucune,  prodiguant 
à  toute  occasion  sa  verve  et  son  énergie,  éloquent 
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surtout  (juand  il  avait  tort,  s'intitulaiii  lo  zouave  de  la 
liberté,  rachetant  une  certaine  étourderie  par  un  ardent 
patriotisme,  il  occupa  constamment  dans  son  parti  une 
place  considérable  et  eut  la  bonne  fortune  à  certaine 
époque  de  n'en  point  partager  l'impopularité,  parce  qu'il 
eut  l'habileté  ou  la  chance  de  n'être  jamais  ministre  et 
de  ne  faire  ainsi  ni  mécontents  ni  ingrats. 

Parmi  les  plus  fidèles  amis  de  B.  Dumortier,  je  citerai 
le  baron  d'Huart,  aujourd'hui  le  doyen  d'âge  tlu  sénat, 
une  sorte  de  gentilhomme  campagnard,  aussi  expert 
dans  l'art  de  bien  dire  que  dans  celui  de  traiter  les  af- 
faires, doué  d'un  grand  tact,  et  très  habile  à  conquérir 
les  sympathies  de  son  auditoire  ;  puis  IJubus  aîné,  long- 
temps président  du  tribunal  de  Tournai,  magistrat  in- 
tègre, profond  jurisconsulte,  peu  soucieux  de  la  rhéto- 
rique, mais  apportant  dans  les  débats  les  plus  ardus 
l'autorité  d'une  parole  réfléchie  et  d'un  raisonnement 
mathématique. 

Je  m'aperçois  que  je  m'engage  ici  dans  une  voie  très 
difficile  et  où  je  m'expose  à  plus  d'un  faux  pas.  J'avais 
l'intention  de  ne  parler  que  des  vivants  et  je  me  laisse 
aller  à  parler  des  morts.  Dès  lors,  pour  ne  point  pa- 
raître céder  à  des  préférences,  je  devrais  les  citer  tous, 
dresser  le  catalogue  de  toutes  les  notabilités  du  Congrès 
national,  et  je  ne  le  pourrais  sans  donner  à  ce  travail 
des  proportions  démesurées. 

Force  m'est  donc  de  foire  un  choix  et  de  mesurer  à 
chacun  sa  part  au  soleil  d'après  l'importance  de  son 
rnle  dans  les  affaires  de  l'Etat.  —  A  ce  titre,  il  faut 


—  82  — 

signaler  en  première  ligne  Surlet  de  Cliokier,  cet  ai- 
mable vieillard,  h  la  longue  chevelure  blanche,  dont  le 
souvenir  est  bien  imparfaitement  i-appclé  à  la  généra- 
lion  présente  ))ar  le  nom  de  lioulcvard  (ht  J\(''(jrnt, 
donné  à  l'une  des  promenades  de  la  capitale.  Un  séna- 
teur de  Tournai,  M.  Sacquelcu,  proposa  il  y  a  (|uel(jiu^s 
années  d'ériger  un  monument  à  sa  mémoire.  Il  lui  fut 
réi)ondu  que  Surlet  en  avait  un  dans  le  cimetière  de 
son  village  natal.  Le  lec'teur  sera  d'avis  qu'il  méritait 
mieux. 

Le  président  du  Congrès  après  lui  fut  le  baron  de 
Gerlache.  Celui-ci  paraissait  prédestiné  à  tous  les  fau- 
teuils. Il  présida  la  chand)re  des  représentants  jusqu'à 
ce  qu'il  fut  nommé  premier  président  de  la  cour  de 
cassation.  Il  l'était  encore  lorsqu'il  présida  à  Malines, 
en  1863,  le  congrès  catholique.  En  dépit  de  ces  hautes 
positions  othcielles  et  de  cette  intervention  active  dans 
la  lutte  des  partis,  ses  écrits  historiques,  tracés  d'une 
main  ferme  et  d'une  plume  acérée,  resteront  ses  plus 
beaux  titres  de  gloire. 

Son  successeur  à  la  cour  suprême,  Eugène  Defacqz, 
avait  été  son  collègue  au  Congrès  et  devint  son  adver- 
saire sur  le  terrain  politique.  C'était  un  libéral  aussi 
ardent  que  de  Gerlache  fut  un  catholique  passionné. 
C'est  lui  qui  fît  inscrire  dans  la  Constitution  le  principe 
du  cens  électoral.  C'est  lui  qui  plaida  au  Congrès  na- 
tional la  nécessité  de  donner  au  pouvoir  civil  des  ga- 
ranties contre  les  prétentions  de  l'Église  et  qui,  fidèle 
à  ses  anciennes  convictions,  présida  en  1840  le  Congrès 
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libéral,  dunt  il  signa  le  programme.  On  lui  doit,  comme 
à  son  prédécesseur,  ce  précieux  hommage  qu'en  revêtant 
la  simnrro  il  dépouilla  l'homme  de  parti,  et  il  démentit 
par  sa  carrière  ce  mot  d'un  grand  philosophe,  qu'entre 
la  politique  et  la  justice  tout  contact  est  pestilentiel. 

Le  Congrès  compta  dans  ses  rangs  plus  d'un  tribun  : 
Alexandre  Gendebien,  de  Robaulx,  l'abbé  de  Haerne. 
—  Tous  trois  avaient  le  tempérament  révolutionnaire 
et  des  opinions  républicaines.  Les  deux  premiers  pro- 
clamèrent hautement  leurs  sympathies  pour  la  France 
démocratique,  et  ce  fut  Gendebien  qui  proposa  en  1832 
de  démolir  le  lion  de  Waterloo.  Mais  quand  il  fut 
appelé  au  Congrès  à  se  prononcer  sur  la  forme  du  gou- 
vernement ,  il  déclara  que  s'il  considérait  la  républi- 
que comme  l'idéal,  il  croyait  de  son  devoir  de  la 
repousser,  parce  que,  dans  la  position  où  se  trouvait 
le  pays,  elle  n'aurait  pas  trois  mois  d'existence  et  serait 
morte  de  consomption  peu  de  jours  après  son  avène- 
ment. Il  vota  donc  pour  la  monarchie  constitutionnelle 
et  renonça  publitjuoment  à  ses  espérances.  Mais  pendant 
huit  ans  il  fit  une  guerre  implacable  à  tous  les  minis- 
tères, les  accusant  avec  amertume  d'avoir,  dans  les 
négociations  avec  la  conférence  de  Londres,  compromis 
l'intégrité  du  territoire,  leur  reprochant  de  gaspiller  les 
deniers  publics,  d'avoir  renié  les  traditions  du  gouver- 
nement provisoire  en  créant  une  administration  coû- 
teuse et  en  maintenant  les  anciens  impôts.  Il  s'efforçait 
avec  une  rare  persistance  d'accréditer  dans  le  public 
cette  idée  que  la  Ivévolution  avait  eu  pour  l)ut  d'alléger 
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les  (•liarges  des  coiiti'ihiiablcs,  opininii  (■n'onéc  vi  (juc 
SOS  anciens  collè{j,ues  ciii'ciil  licsoin  jiliis  d'iinc  j'ois  de 
rcd'iiter  aACC  ('uergie.  Alcxandi-c  (Icndchicn  se  rciii'a  (h; 
la  \'\r  |)ul)li(|n(',  loi's  de  radn|iii(»n  du  Iraité  des  "21  arti- 
cles, sur  leinicl  il  énni  ce  ^(»te:  '•  iNon,  ;>80,000  lois  non, 
pour  ;58(), ()()()  lieliîcs  (|iie  \(ius  sacrifiez  à  la  peur.  •'  — 
Ceite  pairiotlfpie  iiidiLinaiinii  lui  \alnt  nu  l'ci^ain  de 
}i(ipulai'il(''  dans  les  masses,  mais  la  l!('lL;ii|ne  est  nn  i>ays 
de  bon  sens,  et  la  ])arlie  la  plus  calme  de  l'opinion  no 
s'était  pas  tromi)ée  sur  la  douloureuse  nécessité  do 
l'abandon  d'une  partie  dn  Lind)ourg  et  du  Luxembourg. 
Quebjues  lionunes  de  celte  ('poque  ont  iirélendn  depius, 
que  le  refus  de  la  concession  réclamée  par  l'Europe  au- 
rait amené  les  puissances  à  réflécliir,  et  comme  l'ésultat 
final  la  conservation  du  royaume  tel  qu'on  l'avait  rêvé 
en  1830.  jNIais  lieanconii  plus  nombreux  sont  ceux  (jui 
ont  gardé  la  conviction  (jue  c'eût  été  gravement  com- 
promettre l'œuvre  de  neuf  années  de  labeurs,  que  d'en- 
gager une  lutte  avec  l'Europe  et  de  déchaîner  sur  le 
monde  le  fléau  d'une  guerre  continentale.  On  est  una- 
nime, d'ailleurs,  à  reconnaître  que  les  nnnistres  d'alors 
connnirent  une  faute  grave  en  provoquant  des  espé- 
rances chimériques  le  jour  oti  ils  placèrent  dans  la 
bouche  du  Roi  cette  fameuse  promesse,  que  les  droits 
du  ix'uple  seraient  défendus  '•  avec  persévérance  et 
courage  ".  Pour  le  reste,  les  événements  ont  prouvé  que 
les  hommes  qui  signèrent  et  ceux  qui  votèrent  le  traité 
des  24  articles  ont  assis  en  1839  sur  des  bases  définiti- 
ves la  nationalité  qu'ils  avaient  conquise  en  1830. 
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J"ai  raiiiié  parmi  les  tribuns  un  abbé.  Ce  ne  sera  pas 
k'  [U'ernior  quo  l'histoire  aura  trouvé  parmi  les  révolu- 
tionnaires. Il  est  vrai  que  la  fougue  de  ses  opinions  s'est 
apaisée  depuis  le  jour  oti  ce  ministre  de  paix  réclamait 
la  guerre  comme  unique  moyen  de  salut,  depuis  le  jour 
oîi  il  voyait  dans  la  républiijue  la  seule  forme  de  gou- 
vernement qui  pût  assurer  la  liberté  de  l'Eglise,  depuis 
le  jour  oti  il  s'écria  que  lorsque  le  peuple  a  accompli  sa 
lé'zitime  révolution,  sa  volonté  devient  sa  raisOn  et  son 
courroux  sa  justice  ;  qu'il  ne  faut  plus  alors  se  demander 
s'il  est  juste  d'exclure  à  jamais  toute  une  famille  et 
d'envelopper  dans  une  même  proscription  la  postérité 
innocente  et  les  pères  coupables  :  le  peuple  le  veut  ainsi, 
cela  suffit  !  —  Depuis  le  jour  oti  il  déclara  au  Congrès, 
transporté  par  la  passion  de  son  langage,  que  la  malé- 
diction pesait  sur  Guillaume  et  sur  sa  race  ;  qu'une  main 
invisible  lui  traçait  comme  à  un  autre  Baltliazar  sa 
condamnation  en  ces  mots  fatidiques  :  "  Tu  ne  régneras 
plus!  " 

Comme  beaucoup  d'entre  ceux  qui  avaient  repoussé 
la  forme  monarchique  et  la  candidature  du  prince  Léo- 
pold  de  Saxe-Cobourg  au  trône  belge,  de  Haerue  est 
devenu  un  excellent  royaliste  et  un  fidèle  soutien  de 
l'État.  L'expérience  et  quelque  peu  Fàge  et  les  Encycli- 
ques ont  tempéré  son  ardeur,  mais  il  n'a  jamais  cessé  de 
persister  dans  sa  dévotion  sincère  aux  libertés  constitu- 
tionnelles, et  s'il  n'est  plus  le  représentant  fidèle  de  ce 
(ju'on  appelait  les  abbés  du  Congrès,  il  est  resté  pour 
tous  un  lettré,  un  érudit  et  un  homme  de  bien. 
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Parmi  les  diplomates  figurent  en  première  ligne  Van 
de  Weyer  et  Go])let.  Celui-ci  ne  fut  pas  du  Congrès 
national  et  n'en  franchit  le  seuil  (ju'en  sa  (jualité  de 
commissaire  de  la  guerre. On  connaît  les  sci'vices 
(ju'il  rendit  comme  ]i]<''niii<iieiitiaii'e  à  la  conféi'ence  de 
Londres,  et  c'est  de  lui  (|ue  nous  tenons  cette  ap[)récia- 
tion,  confirmée  plus  tard  par  les  Mémoires  de  lord 
Palmerston,  que  la  Belgique,  dans  les  mauvais  jours, 
dut  à  la  volonté  de  cet  illustre  chef  du  Forcùjn-Offire 
autant  de  services  qu'à  la  France  qui,  deux  fois,  en  1831 
et  en  1832,  mit  obstacle  par  une  intervention  armée  à 
la  réussite  des  desseins  du  roi  Gudlaume.  Le  nMe  consi- 
déralile  de  "\'an  de  Weyer,  ce  diplomate  subtil  doublé 
d'un  pamphlétaire,  est  connu  de  toute  l'Europe.  Un 
grand  écrivain  français,  M.  Louis  Blanc,  dans  son 
Histoire  de  dix  ans,  a  vainement  tenté  de  l'amoindrir, 
comme  vainement  aussi  un  polémiste  belge  a  tenté  de 
mettre  en  suspicion  la  fidélité  du  général  Goblet  au 
drapeau  national.  Il  se  peut  (|u'au  milieu  de  l'émotion 
produite  par  les  désastres  de  1831  —  désastres  dont  le 
défaut  d'organisation  était  la  cause  —  il  se  soit  produit 
dans  la  foule  —  ainsi  qu'il  arrive  toujours  en  pareil  cas 
—  des  reproches  de  trahison.  Goblet  avait  été  l'aide  de 
camp  et  l'ami  du  prince  d'Orange.  C'était  une  raison 
suffisante  pour  qu'il  devînt  suspect  à  la  multitude,  mais 
il  a  été  depuis  la  Révolution  et  pendant  de  longues  an- 
nées, mêlé  presque  sans  interruption  aux  affaires  pu- 
bliques; il  a  été  représentant  et  ministre,  et  jamais  la 
vindicte  des  partis  n'a  effleuré  son  honneur,  dans  un 
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pays  oti  lajiberté  du  langage  paplomentaire  a  pai'fois 
atteint  la  licence. 

Van  de  Wejer  est  un  des  anciens  membres  du 
Congrès  auxquels  la  reconnaissance  publique,  confir- 
mant le  verdict  de  l'histoire,  a  érigé  une  statue.  Il  a 
partagé  cet  bonneur  avec  Joseph  Lebeau  et  Alexandre 
Gendebien.  Un  monument  a  aussi  été  érigé  à  Charles 
de  Brouckere,  économiste,  administrateur,  tour  à  t()ur 
homme  de  plume  et  homme  d'action,  aussi  capable 
d'administrer  la  guerre  que  les  finances.  —  A  la  liste  de 
ces  parlementaires  il  faut  ajouter  les  noms  de  Raikem, 
de  Leclercq,  de  Destriveaux,  de  Forgeur,de  Barbanson, 
pour  qui  semble  faite  la  devise  inscrite  sur  la  statue  de 
Berryer,  Forum  et  jus  ;  ceux  de  Liedts,  qui  fut  tout 
ce  qu'on  peut  être  en  Belgique,  et  de  Lucien  Jottrand, 
qui  ne  fut  rien  qu'un  avocat  et  un  polémiste  d'infini- 
ment d'esprit;  ceux  des  deux  frères  Fallon ,  dont  l'un 
devint  président  de  la  cour  des  comptes,  et  l'autre  du 
conseil  des  mines;  puis  ceux  de  deux  gentilshommes  de 
vieille  race,  Félix  de  Mérode  et  Vilain  XIIII,  tous  deux 
catholiques  et  révolutionnaires,  avec  cette  éloquence 
aristocratique  qui,  d'après  Cormenin,  est  "  un  mêlé 
d'insolence,  de  paix  et  d'esprit,  qui  se  débite  du  ton  de 
gens  qui  savent  ce  qu'ils  valent  ou  ce  qu'ils  croient  va- 
loir et  ce  que  les  autres  ne  valent  pas  ".  Tous  deux 
avaient  en  commun  une  vertu,  le  patriotisme,  et  une 
qualité  rare,  l'originalité.  Celle-ci  était  d'ailleurs  hérédi- 
taire dans  la  fiimille  des  Vilain,  l'une  des  plus  anciennes 
du  pays,  et  dont  on  retrouve  la  trace  dans  l'histoire  de 
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l;i  l'I.'tndrc  au  li'ci/.iènic;  .siècle.  (  )ii  a  cxiilitiuô  de  diverses 
manières  le  cliifi'rc  XIIII  ajouté  à  son  nom.  D'après  la 
^(M■si(ln  la  plus  acei'édilée,  elle  le  doit  à  ce  grand  Uni 
(jui,  d'après  un  ('cri^ain  fram.'ais,  fil  à  la  \  ille  de  Naniur 
l'honneur  de  la  prendre. 

Le  ])isaïeul  de  Charles  Ailain  XllII  fut  iiensioniudro 
de  Flandre  et  bourgmestre  de  Gand  sous  Marie-Thérèse, 
<|ui  le  ci'éa  a  icointe.  ("esl  lui  (jui  inti'oduisit  une  réfoi'uie 
radicale  dans  le  l'égime  des  prisons  et  publia,  en  1775, 
un  retentissant  Mémoire  sur  les  moyens  de  corriger 
les  malfaiteurs  et  les  fainéants. 

Le  fils  de  ce  iibilantlirope,  grand-père  du  Aicomte 
Charles,  fut  un  simple  otïicier  au  service  de  rAutriche. 
Le  vicomte  Hippolyte,  qui  siégea  au  Congrès,  qui  se 
distingua  dans  la  diplomatie  et  dans  les  lettres,  et  qii'on 
aurait  pu  appeler  riionune  le  plus  aimable  et  le  plus  laid 
du  rovaume,  était  son  petit  neveu.  Philippe-Louis- 
Marie-Ghislain,  comte  Vilain  XIIII,  né  à  Gand  en  1778, 
mort  à  Bruxelles  en  18oC),  successivement  maire  de 
Gand  sous  l'Empire,  chambellan  du  roi  Guillaume  des 
Pays-Bas,  membre  de  la  seconde  Chambre  des  États- 
généraux,  fut  membre  du  Congrès  national  en  1830, 
})uis  membre  du  Sénat,  et  pendant  plusieurs  années  son 
vice-président. 

C'est  à  propos  de  celui-ci  (|ue  l'on  rappoi'te  un  joli 
mot  adressé  au  roi  Guillaume. 

"  Vous  êtes  donc  toujours,  dans  votre  famille,  lui 
disait  le  Roi,  numérotés  comme  les  fiacres  l ... 

•'  —  (3ui,  Sire,  et  comme  les  rois.  ■■■ 
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Les  deux  fils  de  cet  homme  d'esprit,  qui  passait  pour 
plus  avare  de  ses  florins  que  de  ses  traits  malins,  ont 
été  les  vicomtes  Alfred  et  Charles,  le  sénateur  et  le 
représentant. 

Le  sénateur  a  peu  fait  parler  de  lui.  Le  représentant, 
mort  depuis  peu,  était  un  type  intéressant  et  digne 
d'attention. 

Il  avait  une  physionomie  fine  et  piquante,  une  allure 
vive,  un  esprit  alerte.  Dans  sa  jeunesse,  il  dut  a^'oir  une 
figure  séduisante,  à  en  juger  par  un  portrait  lithogra- 
l)hié  de  Baugniet,  publié  en  183G.  —  Il  avait  le  front 
large  et  découvert,  de  grands  yeux  noirs  sous  des  sour- 
cils bien  arqués,  le  nez  étroit  et  allongé,  les  lèvres 
minces  et  relevées  aux  coins  par  un  sourire  un  i)eu 
dédaigneux.  Physionomie  de  gentilhomme,  avec  une 
nuance  d'ironie  qui  trahissait  le  frondeur  sous  riionune 
officiel. 

On  sait  qu'il  fut  dans  sa  jeunesse  un  des  ardents 
adeptes  des  doctrines  de  Lamennais,  bien  (ju'il  eût  fait 
ses  premières  études  dans  un  collège  de  jésuites.  On  a 
suffisannnent  répété  qu'au  Congrès  national  il  prit  la 
défense  des  saint-simoniens  persécutés.  Il  acquit  ainsi 
la  répuiation  d'un  liljéral  à  tous  crins,  qu'il  perdit  en 
1834  lorsque,  dans  un  débat  parlementaire  à  propos  des 
pillages  de  Bruxelles,  il  prononça  la  plus  étrange  et  la 
i)lus  audacieuse  apologie  des  coups  d'État. 

Cette  attitude  lui  fut  amèrement  repi-ochée  à  la 
chambre  par  Gendebien  et  d'autres  de  ses  collègues, 
lorsqu'il  fut  nommé  i)ar  M.  de  Theux  aouM-rneur  de  la 
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Flandre  oriontalo.  —  Deux  de  ses  amis  intimes,  IIii>p. 
Delhi  Faille  et  Van  Hoobrouck  de  Fiennes  ,  prirent 
assez  maladroitement  sa  défense.  Peu  de  temps  après, 
il  fui  iioiiiiiK'  iiiiiiisti'c  de  li('!:^i(|ii('  auprès  du  saiiit.-siège. 
et  des  autres  cours  d'Dalie.  Il  n'y  resta  pas  longtemps, 
le  pape  Grégoire  XVI  ne  l'ayant  pas  trouvé  sutîisam- 
ment  orthodoxe.  Il  avait  cédé  son  siège  de  député  de 
Saiut-Nicdlas  à  M.  Van  Ilooljrouck  de  Fiennes,  qui  le 
lui  rétrocéda  en  1838,  et  depuis  loi-s  il  n'a  plus  cessé 
de  faire  pai'tie  de  la  chambre,  où  il  représenta  pendant 
de  longues  années  l'arrondissement  de  Maeseyck. 

En  1855,  après  la  retraite  du  cabinet  dont  M.  Henri 
de  Drouckere  était  le  chef,  il  devint  ministre  des  affaires 
étrangères,  ayant  pour  collègues  j\L\I.  De  Decker  et 
Alph.  Nothomb.  En  cette  qualité,  il  présida  à  la  célé- 
bration du  vingt-cinquième  anniversaire  de  l'inaugura- 
tion de  Léopold  F'",  présenta  la  loi  des  couvents  et 
prononça  le  fameux  Jamais  qui  eut  un  si  grand  reten- 
tissement à  la  suite  du  Congrès  de  Paris  en  1856.  Grâce 
à  ce  mot  patrioticpie,  devenu  légendaire,  il  ne  partagea 
point  l'impopularité  de  ses  collègues,  et  l'on  a  pu  consta- 
ter que  jamais  son  nom  n'a  été  cité  d'une  façon  désobli- 
geante à  propos  des  événements  de  1857,  qui  eurent 
pour  résultat  la  chute  violente  du  ministère  clérical. 

On  lui  pardonnait  beaucoup  à  cause  de  ses  antécé- 
dents, de  son  nom  et  de  ses  allures  patriciennes.  Un 
jour,  interpelle  sur  une  (juestion  commerciale  qui  ren- 
trait dans  ses  attributions,  il  répondit  avec  une  superbe 
désinvolture  :  -  Je  n'ai  jamais  de  ma  vie  ouvert  le  Code 
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do  commerce  ".  De  la  part  de  tout  autre,  cette  réponse 
eût  eu  l'air  d'une  impertinence.  Personne  ne  songea  à 
s'en  étonner.  Aucun  autre  que  lui  n'aurait  songé  non 
plus  à  interpeller  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
parce  que  la  Reine,  se  trouvant  en  présence  de  l'impé- 
ratrice Elisabeth  d'Autriche,  avait  mis  un  genou  en 
terre  pour  lui  baiser  la  main'. 

Depuis  le  jour  où  il  cessa  d'être  ministre,  il  prit  ra- 
rement la  parole.  Aucun  de  ses  discours,  s'il  en  daigna 
faire,  n'a  laissé  de  trace  dans  nos  annales.  Il  fut  vice- 
président  et  président  de  la  chambre  des  représentants, 
et  a  laissé  une  grande  réputation  de  courtoisie.  C'était 
du  reste  un  libéral  par  raisonnement  plutôt  que  par 
instinct.  J'engage  ceux  qui  voudront  l'apprécier,  à  lire 
dans  le  Livre  des  orateurs,  de  Timon,  le  chapitre  con- 
sacré au  duc  de  Fitz-James.  Ils  y  retrouveront  son 
portrait  tracé  de  main  de  maître  et  avec  une  hardiesse 
de  langage  qu'il  eût  fort  appréciée. 

Félix  de  Mérode  avait  plus  de  bonhomie  et  ne  sentait 
pas  son  patricien  d'une  lieue.  Tout  était  peuple  en  lui, 
comme  on  a  dit  de  Mirabeau,  et  son  originalité  n'y 
perdait  point.  Il  aimait  les  saillies,  comparait  la  chambre 
à  une  volière,  traitait  les  libéraux  de  libérâtres,  jetait 
sur  le  parquet  de  la  salle  et  écrasait  du  pied  le  modèle 
d'une  plaque  d'argent  ciselé  que  l'on  voulait  donner 
comme  insigne  aux  représentants  dans  les  cérémonies 
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l)ubli(|ueb'.  Un  lui  pardonna  plus  (runo  incartade  à 
cause  des  immenses  services  qu'il  avaii  rendus  au  pays 
en  18:^0,  exposant  sa  vie  et  sa  fortune  pour  la  cause  de 
la  Révolution.  Il  fut  longtemps  l'ami  de  Charles  Rogier 
et  après  s'être  séparé  de  lui  avec  éclat,  soutint  jusqu'à 
la  fin  de  sa  vie  qu'il  était  resté  fidèle  à  ses  convictions 
de  l(S;iO.  Son  gendre,  le  conile  de  ^Ionfalend)ert,  a  dit 
(ju'il  avait  une  élofjuence  parfois  ljiz;i rre,  mais  toujours 
oi'iginale  et  spontanée.  Sa  spontanéit('^  était  lente,  car 
il  éci'ivait  tous  ses  discours.  Il  a  laissé  le  souvenir  d'un 
homme  doué  d'un  rai'c  (h'sintéressement,  mais  aussi 
d'une  nature  impr(\ssionnahle  et  d'un  esprit  facile  à 
s'emporter,  dépassant  parfois  les  bornes  du  juste,  par 
l'efî'et  d'une  trop  ardente  passion  de  ce  qu'il  croyait  la 
justice. 

Il  me  reste  à  parler  de  deux  honnnes  qui  occupent 
une  large  place  dans  l'histoire  du  pays  et  qui,  sans  être 
doués  d'un  grand  talent  de  parole,  jouèrent  un  rôle 
considéi'ahle  dans  les  assemblées  politiques  depuis  le  jour 
de  l'afi'ranchissement  de  la  r]elgi(|ue  et  surent  l'y  tenir 
jusqu'à  leur  mort,  grâce  à  une  rare  persistance  de  vues 
et  à  cet  ascendant  que  donnent  une  volonté  tenace  et 
une  imi)erturbable  sérénité  d'esprit.  J'ai  nommé  le 
comte  de  Muelenaere  et  le  comte  de  Theux.  Ils  furent 
à  tous  les  moments  de  leur  carrière  les  chefs  autorisés 
du   parti   catholi(|ue  goUA'crnemental.  Ils  le   conduisi- 
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ront  à  l;i  défaito  sans  qu'il  leur  on  tînt  rancuno,  et  le 
ramenèrent  chaque  fois  au  combat  sans  se  décourager, 
faisant  toujours  preuve  d'une  inaltérable  confiance  dans 
la  valeur  de  leurs  troupes  et  les  retrouvant  toujours 
prêtes  à  se  laisser  conduire,  tant  elles  savaient  qu'il  n'y 
avait  point  de  péril  à  s'aventurer  avec  de  pareils  guides. 
C'est  que  de  Theux  et  de  Muelenaere  avaient  à  côté 
d'eux  pour  point  d'appui  et  pour  mentors  les  chefs  de 
l'épiscopat,  dont  ils  étaient  les  confidents  les  plus  intimes 
et  dont  ils  servaient  les  desseins  avec  la  conviction  qu'ils 
servaient  en  même  temps  le  pays  et  la  royauté.  Leur 
commune  action  tint  pendant  longtemps  le  libéra- 
lisme éloigné  du  pouvoir  et  quand  on  parlait  au  sein  des 
cham])res  d'une  influence  occulte  qui  pesait  sur  la  cou- 
ronne, les  orateurs  qui  la  dénonçaient  les  accusaient  de 
la  couvrir  de  leur  discret  patronage.  Ils  agissaient 
avec  trop  de  conscience  de  leur  action  pour  être  émus 
ou  troublés  de  ce  reproche,  et  ils  ne  dévièrent  pas  d'une 
ligne  de  leur  plan  de  conduite,  qui  fut  le  même  depuis 
1881  jusqu'à  une  époque  assez  rapprochée  de  nous.  Bien 
qu'unis  par  une  entière  communauté  de  vues,  ils  agis- 
saient par  des  procédés  très  difïérents.  De  Muelenaere 
essayait  de  persuader;  de  Theux,  plus  dogmatique, 
énonçait  des  formules  et  semblait  dicter  des  consignes. 
Leur  besogne  à  tous  les  deux  était  facile,  parce  qu'ils 
prêchaient  des  convertis.  Possédant  l'un  et  l'autre  une 
grande  expérience  des  aff'aires,  toujours  maîtres  de  leur 
parole,  ils  exposaient  rarement  leur  côté  faible  et  ne 
s'avouaient  jamais  battus.  Le  comte  de  Mérode  appelait 
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M.  (le  Tliciix  )in  Itdii  cIicN.'tl  de  lalmiii-,  et  no  fi-nvail  |i.is 
lui  fiiirc  tiiiM.  11  ii'v  a  pas  (riKiininc,  en  cdM  ,  (jiii  ail 
mieux  lalniiii'(''  au  prcilil  de  sou  (i[)ini(iu  le  cliaiiiii  de  la 
l)(ilili(|U('  uatidualo,  et  ractidU  du  lilK'i'alisuic  d('[iuis 
I.SIO  sur  le  icri'aiu  de  riusli-uclioii  puliHijUc  cl  sur  le 
champ  inexploré  jusqu'alors  des  revendications  laïques, 
n'a  été  qu'une  ré.iction  contre  l'œuvre  patiemment 
élaborée  par  MM.  de  Theux,  de  Muelenaere  et  leui-s 
amis,  au  profil  des  prétentions  cléricales.  Déjà,  au 
Congrès  national,  M.  de  Tlieux  était  le  clicC  reconnu 
du  parti  catholique,  il  l'est  resté  juscju'à  la  tin  de  sa 
carrière  et  ce  jjarti  a  mal  reconnu  ses  services  en  ne 
décernant  pas  un  hommage  pul)Iic  a  sa  mémoire. 


CHAPITRE  IV. 
LES  CHAMBRES.  -  L'ŒUVRE. 

Le  Congrès  avait  proclamé  l'indépendance  nationale, 
voté  la  Constitution,  élu  un  Roi,  rédigé  la  première  loi 
électorale  et  le  décret  sur  la  presse.  Son  œuvre  était 
terminée,  celle  des  chambres  législatives  commença. 

La  première  session  s'ouvrit  le  8  septembre  1831.  Il 
y  en  a  eu  57  depuis  cette  époque  jusqu'en  1880,  en  y 
comprenant  les  sessions  extraordinaires,  tenues  le  plus 
souvent  à  la  suite  d'une  dissolution  générale  ou  partielle. 

Il  n'y  a  eu  que  six  dissolutions.  La  })remière  fut  celle 
de  la  chambre  des  représentants  en  1833,  faite  par 
MM.  Rogier  et  Lebeau  ;  la  seconde,  celle  des  deux 
chambres  en  1848,  à  la  suite  de  l'abaissement  du  cens 
électoral;  la  troisième,  celle  du  Sénat  en  1851,  faite  à 
la  suite  du  rejet  par  cette  assemblée  du  projet  de  loi  sur 
les  successions  en  ligne  directe,  présenté  par  M.  Frère- 
Orban;  la  quatrième,  celle  de  la  chambre,  faite  en  1857 
par  les  libéraux,  à  la  suite  de  la  crise  qu'avait  provo- 
quée la  loi  sur  la  bienfaisance  présentée  par  MM.  De 
Decker  et  Alph.  Nothomb;  la  cinquième,  celle  de  la 
chambre,  faite  de  nouveau  par  les  libéraux  en  1864,  en 
vue  d'échapper  à  la  situation  créée  par  la  retraite  des 
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callioliquos  9.\\r  lo  Monl  Avonlin;  la  (Icnii^rc,  r-cllo  dos 
deux  ehambros,  laite  en  1870  par  les  catlioli(|ues,  à  la 
suite  (Viin  succès  électoral  qui  leur  avait  donné  le  pou- 
voii'  sans  leur  donner  en  même  temps  une  majorité  suf- 
lisnntc  ])<»ur  a'ouverncr. 

De  18:51  à  1870,  la  royauté  n'a  donc  usé  que  six  fois, 
et  dans  des  circonstances  où  elle  obéissait  à  une  strict,o 
nécessité  gouvernementale,  du  droit  que  lui  donne  la 
Constitution  de  faire  un  appel  au  pays. 

Ces  circonstances  criti(|ues  s'étant  reproduites  six 
fois  en  quarante-huit  ans,  on  peut  assigner  une  durée 
moyenne  de  huit  ans  à  chaque  ])hase  politique.  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  noter  ce  chifîre,  parce  qu'en  Angle- 
tei^re,  la  Constitution  attribue  une  durée  septennale  au 
Parlement.  C'est  aussi  la  période  à  la  fin  de  laquelle 
expirent  en  France  les  pouvoirs  présidentiels.  Le  fait  se 
trouve  ainsi  d'accord  avec  la  loi  de  deux  grandes  nations 
pour  limiter  à  ce  chifîi'e  de  sept  à  huit  ans  les  évolutions 
quasi-régulières  de  l'esprit  })ul)lic. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  marche  de  la  nation  dans 
une  môme  voie  ne  puisse  s'étendre  au-delà  de  ce  terme, 
car  l'administration  libérale  fondée  en  1857  par  MM.  Ro- 
gier  et  Frère-Orban  s'est  perpétuée  avec  quel([ues  mo- 
difications jusqu'en  1870.  Mais  la  présence  des  mêmes 
hommes  aux  afïaires  au-delà  d'un  terme  normal  finit 
par  engendrer  une  certaine  lassitude  et  le  gouverne- 
ment, lut-il  sans  reproche,  on  se  fatigue  aussi  bien  en 
Belgique  qu'à  Athènes  d'entendre  appeler  Aristide  le 
juste.  Pas  plus  dans  la  politique  que  dans  les  lettres, 
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il   no   faut   s'étonnor   do   voir   runiformitô   provoquer 
Fonnui. 

On  a  quelquefois  comparé  la  démocratie  à  ce  dieu  de 
la  mythologie  qui  dévorait  ses  enfants.  Il  faut  cependant 
reconnaître  qu'en  Belgi({ue  elle  n'a  pas  fait  preuve  d'un 
appétit  démesuré. 

A  moins  que  l'âge,  ou  la  mort,  ou  des  circonstances 
exceptionnelles  ne  les  aient  enlevés  aux  affaires  publi- 
ques, on  a  vu  d'une  façon  presque  régulière  le_s  mêmes 
acteurs  jouer  les  premiers  rùles.  Les  chambres  ont  été 
peuplées  pendant  de  longues  années  d'anciens  membres 
du  Congrès  national,  et  beaucoup  d'hommes  éminents 
parmi  ceux  qui  occupent  aujourd'hui  l'attention  du 
public,  peuvent  dire  en  parlant  des  événements  d'une 
moitié  de  ce  siècle  :  quorum  pars  magna  fui.  Si  l'on 
faisait  le  dénombrement  du  personnel  de  nos  assemblées 
politiques,  on  y  compterait  parmi  ceux  qui  occupent 
le  premier  rang  ])lus  de  vétérans  que  de  conscrits. 

Il  y  a  eu  depuis  1831  seize  ministères,  nommés  tour  à 
tour  par  le  Régent,  par  Léopold  P^"  et  par  Léopold  IL 

Nous  donnons  dans  les  tableaux  qui  suivent  la  com- 
position (les  divers  cabinets  et  celle  des  bureaux  des 
deux  chambres  législatives. 
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TAlîLE.Vr    1)C    .M()[\l-:.MIv\'l 


l''''ministc'ro  du  Ri'gcnt 
(20  ftvricr  18:51). 


(Los  noms  des  clicfs  des  divers  culiiiicts  sont  iiiiiirinu's  en  italiqiu 

AITAIllKS  i^niiA.NCKinCK.  KI.VANCKS.  (JUKItr.K. 

.S'.  ]',iHii,  u'iijo-,  ■;-.  (  h.  de  isrouckrrc,-;-.  (ioiiict,  •;-• 


'i''  iiiinisU'iv  du  Ité-^ont 

('2:5,  24,  27  mars  J.  IaI.chk,  -'ç . 

1831). 


(11.  de  l!r(iU(k(rc,-|-.   It'lhiMcdc  Stccnliu}  se, 
liu\i\icr,  -j-.  Ile  l'ailly,  -'ç.  j 


l''|'  ministi'rc 

do  Loopold  I'''' 

(21  juillet  1831). 


T)i  .Vii('ciif/nr,'\'.       Coi^lieu,  ■]• 


Do  Failly,  -f. 
Cil.  do  lîrouekore,-',-. 
F.de:Mero(kY/;//.y(,-;- 
Evain,  -j-. 


2''  ministère 

d(ï  li'opold  !'''■ 

(20  octobre  1832). 

o*^  ministère 

de  Léopidd  I''' 

(-1    août    1834). 

4''  ministère 

de  Léopold  I'-'' 

(18  avril  1840). 

,y'  miuislère 

de  Léopold  I'^'' 

(13  avril  1841). 

G^'  ministère 

de  Léopold  I''' 

(30  juillet  184.3). 


(.•(Mt  fiNli-fim),  •;-. 
Fèli^  de  :\[(  rode,  f. 


De  }i[uelenaere,  -J- 
(Le  ISjanvier  1837, 
ce  iléparteni.  est 
réuni  à  celui  de 
lintérieur.) 


Puvivior /^//// A  "]".      Evain, -|-. 


Li'k'aii,  -[■. 


D'IIuart. 
Desmaisièrt 


^lereier,  "j-. 


De  Muelenaere,  -j".       De  lirioy,  -[- 
De  Briey,  -'|-.  Smits,  -[-. 

Goblet,  -J-.  ilereier,  f. 


Decliamps,  -J-.  Malou. 


Evain,  -]■. 
"W'illmar,  "I-. 


lîuzen.  "'r. 


Buzon,  -I". 
De  Liem,  -J- 
Dupont,  ■}■. 


Duiiont,  -f. 
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ylINISTÉRIEL,  DE  1831  A  1880. 

On  a  fait  suivre  d'une  -j-  les  noms  de  ceux  (jui  sont  morts.) 

INIÉIUBUE.  .lUSTICîE.  TlîAVAUX  PUBLICS.  IXSTKUCTION  PUBLIQUE. 

ielcmans.  A.  Gendebien,  '[-. 

e  Sauvaiîc,  -]-.  Barthélémy,  ■[-. 


c  Sauva;j;e,  -'ç. 

1.  de  l'rouckcre,  -\-. 

icliraann,  i".  „  .,  , 

,>     ,  •       ,    .      Ivaikem,  r. 

!Muelenaere(^/«/. ;,-;-.  ' 

Fallon,  -;-■ 
)  Theux,  i". 


T/icn.r,  f. 


Lchcdii,  -[-. 


Ernst,  y.  J.-B.  Xothomb. 

Raikem,  ■';.  (Le  13  janvier  1837.) 


îdts,  -j-.  Lcclereq.  lloi^ier. 


T,    ,- ,,      ,     ,  ^'an  A'olxem, -[-.  Desmaisières,  -I-. 

•i>.  A  mlionili,  v.  ' 

D'Anethan.  Decliamps,  -|-. 


m  de  Wq/cr,  ■]-.  D'Anethan.  D'iroffsehmidt,  f 
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AFFAIllES  ÉïItANULliES.  FINANCES. 


7''  lllillisUTC 

(le  Tii'oiwld  I''' 
(;51  murs   1816). 

8''  miuisti're 

(11!  Li'oi)(j1c1  1^'"' 

(12  mM  1817). 

!)'■  niiiiisti're 

de;  lA'opold  l'''" 

(;n  oQMnv  1852). 

10'"  ministcre 

du  lA'opold  I*^^'" 

(80  mars  1855). 

11''  ministcre 

do  Léiipold  !«'■ 

(9  novembre  1857), 

maintenu 

par  Léopold  II. 

2''  ministère 

de  Lc'opold  II 

(2  juillet  1870). 

;î''  ministère 

de  Lèopold  II 

(7  dèeendiro  1871). 

4'"  ministère 
de  Lèopold  II 
(10  juin  187S). 


Deelunnps,  -]-.  Malou. 


D'JIoirselimidl,  y 


Vevdl,  -;-. 
l'iere-Urliau. 


//.  fh-  BroHch'rc.        Liedts,  '\. 


Ch.  Vilain  XIIII,-;--   Mercier,  -ç. 


De  Vrière.  ,,  •      ,,  , 

J.  Van  derîStielKieu. 


D'Aiicthcui. 


Taek. 
J  acobs . 


D'Aspreniont  -  Lyn- 
den. 


MaluK. 


Fnrc-Orlmn . 


Graux. 


Prisse,  f. 


Chazal. 
Brialiuont,  -l- 


Ilogier  fiiil.J. 
Anoul,  -(-. 


Anoul,  y. 


Greindl,  ■'ç. 


Eertcn. 

t'iiazal. 

A.Vandenpeereboom /^/«i 

Goetliaîs. 

Ivenard,  '\. 


Guillaume,  '\. 


Guillaume,  -[-. 
Thiébauid,  -'r. 


Kcnard,  '\. 

A' an  Hnml  )eeck  (iii  t .) . 

Liaurc. 


y  .V,.  Il  y  a  deux  liommes  d'État  dont  les  noms  ne  se  trouvent  pas  dans  ce  tableau,  (jui  serait 
Traet.  Le  premier,  qui  n'accepta  jamais  aucune  fonction  ministil'rielle,  joua  depuis  1830 
de  Lcopold  I''i'  des  le  jour  de  son  arrivée  en  Belgiiiuc  et  est  resté  sans  interruption  celui 
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JUriUCE.  TliAVAUX  PUBLICS.  XXSTKUC'TIOX  PUBLIQUE. 


De  Theifx,  f.  D'Auelhaii. 


Do  Bavav, 


io(ju:r. 


l)e  llaussy,  -|-. 


Fri'rc-OrTiau. 

II.  Eolin. 

Yan  Iloorubekc,  -\. 


lercot,  -ç. 


Cil.  l-'aidcr.  Yan  Hoort'bi'ke,  -j- 


T)c  lkcl;c, 


A.  Xothomli.  Dumnn. 


"7(.  lioqicr.  „,     , 

■'  I  C>Lil . 

V.  "\  aïKk'iiiicerL'boom.  ,, 

.  iJara. 
:-uil.  l'irmez. 


Partoes,  \. 

.1.  Yan  der  Stitlu'k'ii. 

A.  Jaraar. 


îcrvvn  de  Lotîenhove.      Corncssc. 


.Tacobs. 
Wasseis^e. 


Delcour. 


Ue  Lantsliewe. 


Monclicur. 
Bw'rnaert. 


j.  ri(>liii-.Tac(|U('myns.       liara. 


SainctclcUf.  Yau  Huniliccck. 


incomplet,  toutcMs,  s'ils  n'y  figuraient  point.  Ce  sont  ceux  de  ilM.  Paul  Devaux  et  Jules  Yan 
jusqu'en  1863  un  rôle  considérable,  sinon  prépondérant.  Le  second  devint  le  ronseiller  intime 
de  Léopcld  II. 
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PUKSIDKNTS  ET  VICK-PRKSIDKNTS  DES 


CllAMBlJE  DES  lŒritEï^EXTANTS. 


l'nÉijIUENT.S. 


VICE-riiÊSIDENTS. 


1831-1832. 

1832-1833. 

1833. 

1833-1831. 

1831-183Ô. 

183Ô-183G. 

183(5-1837. 

1837-1838. 

1838-1839. 

1839-1840. 

1840-1811. 

1811-1842. 

1842-1843. 

1843-1844. 

1811-184Ô. 

184Ô. 

181ô-184(i. 

1840-1847. 

1847-1848. 

1848. 

1848-1849. 

1849-18.50. 

18.50-18.51. 

18-51-18.32. 

18.52-18.53. 

18-53-18.54. 

18.54-18.5.5. 
18.5-5-18-56. 
18-56-1857. 


De  Gorlaclic,  ■]•. 
Eiiikcm,  -j-. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Td. 

Id. 
l'alhm,   -;-. 

Id. 

Id. 
Uaikcni,  "J". 
Lirdts,    ■{■. 

4d. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Ycrhae;4i.'n ,  ■[-. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Dclfossf,  ■(■. 

Id. 

Id. 

Ddcluiyc. 

M. 

Id. 


Dcstouvellfs,  -j-, 
Fulluii,  ■[■, 
Dulms,  -;-, 

Id. 
Fallou,  Y, 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Duiiu,^,  -;-. 
1(1. 

Id. 
.    Id. 

D'jioiisciiiuidt,  -;-, 
id. 

Yiiahi  Ali II,  -;-, 

Id. 

Id. 

A'irliat'ui'u,  -j-, 

Dt'Uossc,  -j-, 

Id. 

Id. 

Di'leliayc 

iJc'ltbsse,  -]-, 

Vilain  XIIII,  t, 

Id. 

Id. 

Do  Xaevcr,  -j-, 

Id. 

Id. 


Eartlicloiny,  -\-. 

Diibus,  -]-. 

Copi)icters,  -j-. 

Id. 

Dubus,  -j-. 

De  Eclir,  f. 

Dulms,  -;-. 

Id. 

Id. 


Ik:   Drlir,   Y- 

cil.  Vilain  Xllll, 

1,1 

lu. 
Dole/.. 

Duiiiiint,  ■[-. 
1,1 

iii. 
Di'lt'ussi',  ■]-. 

11.  de  liroiukcrc. 

Id. 

Ddcliayr. 

DclCos^so,  Y- 

Dclchaye. 

Vcydt,  -;-. 

Id. 
Id. 

Ch.  Eousscllo. 
Orts. 
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IHAMBRES  LliGISLATIA^KS,  DE  18:J1  A  1880. 


SENAT. 


PEÉSIDENTS. 

VICE- 

l'IiÉfelDENTS. 

Du  StasMi-t,  y- 

Bcyts,  f, 

Vilaiii 

XIIII 

,   ''f,     du  )Stcus,  -j- 

Id. 

YUaiii  XIIII, 

Ti 

du  Sùcus,  -]-. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

-    Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

d'Arscliot,  -f. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

De  Schiei-vel,  -j-. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

du  ISailIut,  -î". 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Dumon-Duiiiurticr 

Juinuii-DuiiKiiiiiT,  ■[■. 

Do 

L'aillut,  - 

r» 

Diiidal,  -;-• 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Le  pi'incL'  du  Ligne. 

Du  Euiie 

<su-Ijruidb 

au  h,  -j- 

. 

d'Oiualius-d'IIalkn 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

D'Omal 

us-d'Halloy,  -|-, 

GiTiiiur-Lc'i'ubvru 

Id.        . 

Id. 

Wyns  du  Lauuour 

Id. 

Id. 

Id. 
Co^liuii,  "I". 
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CUAMIîU]']  DKS  KKrRÉSENTANTS. 


SESSIONS. 

ruÉSIDEXTS. 

VU!E-1'1!ÉSII)EXTS. 

18.J7-1S.3S. 

\'ci'h;H';.;i'ii,  -]-. 

Orts 

Doluz. 

18.58-lS.-)<). 

1(1. 

Id. 

id. 

18.39. 

Orts. 

Dulcz 

Vcrvoort. 

18.)9-18r)(). 

1(1. 

Id. 

Id. 

1800-1801. 

V(.'rv(H)rt. 

E.  A':ui(lcnii(_'crcli()(iiii,  -|-, 

Morcau. 

18(il-18G2. 

1(1. 

Id. 

Id. 

18G2-1SG;J. 

Id.    . 

Id. 

Id. 

i8r,;M8(;i. 

{■].  '\';iiiilcill>(MTcli(Miiii,  -]-. 

bureau 

C'roinlicz. 

18G4. 

Id. 

Id. 

Id. 

18G4-186Ô. 

Id. 

Id. 

Id. 

18G.5-18GG. 

Id.   - 

Id. 

Id. 

18G6-1867. 

Id. 

Id. 

Id. 

18G7. 

Id. 

Id. 

Id. 

18G7-18G8. 

Dok'z. 

Id. 

Id. 

18G8-18G9. 

Id. 

1(1. 

Id. 

18G9-1870. 

Id. 

Id.                                 V 

an  IIiiiiibccM  k 

1870. 

Vilain  XIIIT,  f. 

Dl'  ya(_'y('i',  -j-. 

Id. 

1870-1871. 

Id. 

Id. 
Thibaut 

Thibaut. 
Tack. 

1871-187'i. 

Thiluiut. 

Tauk 

Schcdlaert. 

1872-1873. 

Id. 

Id. 

Id. 

1873-1874. 

Id. 

Id. 

Id. 

1874-1875. 

Id. 

Id. 

Id. 

1875-1876. 

Id. 

Id. 

Id. 

187G-1877. 

Id. 

Id. 

Id. 

1877-1878. 

Id. 

Id. 

Id. 

1878. 

Ilo'^icr. 

(juillerv 

Du  AVud. 

1878-1879. 

Ciiiillcrv. 

De  A^'ael 

Descamiis. 

1879-1880. 

Id. 

Id. 

Id. 
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SEXAT. 


niÉSIDENTS.  VICK-rBÉSIDE>"TS. 


Le  prince  de  Lii;iio. 

M. 
M. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
De  Toriiaco. 


l'Omalius-d'lIalloy,  f. 

Co; 
de 

L;lien,  f. 
ïoruaco. 

Id. 

Id. 

Du  Eeucsse,  y, 

d'Omalius-d'IIalluy,  f 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

)'Oiimluis-d'lLilloy,  t, 

dè 

ïoruaco. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

M. 

Id. 

* 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Do  Turnaco 

d' 

Auetliau. 

Id. 

Dellandlle,  t- 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

d'Anetlian. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id: 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

d'Anetlum. 

De  Scilys 

;-Lougchamps 
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En  ])arcoiii'anl  h's  tahicaiix  qui  i)i'(''r;''(lciit,  du  ninii- 
vcmcnt  iiiinisfri'icl  et  de  la  ciiiiqxisiiioii  du  bureau  des 
d(nix  chambres  durant  un  dcmi-siècdc,  on  vci-i-a  (\\\e 
les  l)0lgps  roslont  volonliors  fid^los  à  Icuis  amitiés  ot 
(ju'on  no  voit  |)as  clu'z  eux  (-ommo  on  certains  pavs  (|u"il 
est  inutile  de  luiunner,  les  lienimos  (pii  simt  arriAÔs  par 
la  confianc!'  du  souverain  ou  de  leui's  pairs  aux:  plus 
hautes  positions  do  TKtat,  disparaili'o  régulièrement 
sous  le  flot  de  rinconstanco  ot  (h  l'ingratitude  i)ul)li- 
(juos.  De  même  (pren  AngloieiTo,  les  mêmes  noms  ropa- 
i-aissent  j)ériodi(|ueinent  avec  le  triomplio  régulier  ot 
légal  de  l'ojjinion  ((u'ils  représentent.  La  mon  ou  un(> 
retraite  volontaii'o  \ient  seule  arraclier  les  honnnos 
d'Etat  des  sommols  (prils  ont  atteints.  Ils  se  l'etrou^■ent 
au  pouvoir  et  dans  rop})osition,  mainlonani  en  ([Uel(|ue 
soi'te  l'unité  do  la  tradition  ])oliti(pio  ot  paidementaire. 
Il  n'en  faut  pas  concliu-o  (|Uo  le  gouvornomont  de  la 
Belgique  soit  une  oligarchie,  c'est-à-dire  le  gouverne- 
ment d'un  })otit  uombi'o  de  familles  (|ui  s(>  [)ai'tagent 
entre  elles  l'autorité  dirigeante.  Les  portes  y  sont  ou- 
vertes à  toutes  les  initiatives  et  à  tous  les  talents.  La 
noblesse,  la  bourgeoisie  et  le  peuple  ont  fourni  leur  con- 
tingent aux  listes  (ju'on  vient  de  lire,  et  la  fortune  n'a 
pas  })lus  été  un  titre  que  son  défaut  n'a  été  une  cause 
d'exclusion. 

En  dehors  des  noms  que  j'ai  signalés,  il  on  est  d'autres 
qui  appellent  l'attention.  lisse  rencontreront  naturel- 
lement dans  l'esquisse  des  pliases  principales  de  cette 
lutte  incessante,  toujours  grave  et  parfois  passionnée. 
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d'où  est  sortie  l'œuvre  législative  du  parlement  l)e!ge'. 

Mais  avant  de  passer  en  revue  cette  phalange  de  ci- 
tovens  qui  ont  illustré  leur  pays  et  dont  quelques-uns, 
sur  un  plus  vaste  théâtre,  auraient  conquis  une  renom- 
mée européenne,  relevons  les  })oints  essentiels  du  champ 
dans  lequel  s'est  exercée  lactiviié  de  nos  législateurs. 

La  plus  grande  place,  la  place  essentielle  et  domi- 
nante, est  occupée  par  la  question  de  l'instruction  pu- 
l)li<iue. 

Le  gouv(n'nement  provisoire  et  le  Congrès  national 
a})rès  lui  proclamèrent  la  liberté  d'enseignement  la  plus 
illimitée,  c'est-à-dire  le  droit  pour  chacun  d'ouvrir  des 
écoles  sans  aucune  autorisation  préalable  de  l'Etat.  Cette 
lil)erté  devait  surtout  profiter  aux  catholiques,  puistju'ils 
étaient  seuls  organisés  pour  s'en  servir.  Si  les  libéraux 
s'étaient  associés  dès  cette  époque,  s'ils  avaient,  avec 
leurs  deniers,  créé  des  écoles  et  formé  des  instituteurs 
et  des  institutrices,  nous  aurions  probablement  échappé 
aux  longues  et  ardentes  querelles  dont  la  Belgique  a 
retenti  pendant  un  demi-siècle,  et  à  de  redoutables  diffi- 
cultés qui  ne  sont  pas  encore  aplanies.  Mais  ils  com- 
mirent la  faute  de  s'en  rapporter  trop  exclusivement  aux 
pouvoirs  publics. 

D'après  la  Constitution,  il  pouvait  y  avoir  un  ensei- 
gnement de  l'État  régi  par  la  loi.  Ajoutons  que  dans  la 
pensée  des  constituants,  ce  droit  était  en  mémo  tenq)s 


1.  Voir  chaiiitrc  V. 
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nu  (l(>vi)ii'.  Mais  pour  cotio  raison  ot  pour  cotto  autro 
(|uo  ri'^tat  ivprésonte  toutes  les  opinions,  les  catholiques 
se  trouvaient  avoir,  comme  on  dit  vulgairement,  deux 
cordes  à  leur  arc  :  d'abord  leur  jjropre  enseignement  à 
eux,  et  en  second  lieu  renseignement  olficiel  sur  le(|uel 
ils  s'empressèrent  (Vexercer  leur  influence.  Ils  essayèrent 
ensuite  de  l'accaparer  tout  entier  et  ils  y  parvinrent  à 
certains  égards. 

C'est  l'enseignement  su})éi-i('ur  qui  lut  organisé 
d'aljord. 

Sous  le  régime  hollandais,  il  y  avait  trois  universités 
en  Belgique  :  à  Louvain,  à  Liège  et  à  Gand.  C'étaient 
trois  universités  de  l'État.  Il  ne  pouvait  y  en  avoir 
d'autres,  la  li})erté  d'enseignement  n'existant  pas. 

Après  1830,  on  trouva  que  trois  universités  c'était 
trop  pour  un  petit  pays  comme  la  Belgique  et  on  décida 
qu'il  n'y  en  aurait  plus  que  deux,  à  Gand  et  à  Liège.  Il 
aurait  mieux  valu  n'en  maintenir  qu'une  seule  à  Bruxel- 
les, comme  le  pro})OsaM.  Rogier.  On  aurait  pu  y  réunir 
les  meilleurs  professeurs  et  y  organiser  un  enseignement 
de  premier  ordre.  Mais  des  considérations  locales  pré- 
valurent. Gand  et  Liège  possédaient  de  magnifiques 
installations  et  voulaient  les  utiliser.  Il  y  eut  donc  deux 
universités  de  l'État,  l'une  à  Gand,  l'autre  à  Liège.  Aus- 
sitôt les  catholiques  voulurent  avoir  la  leur,  et  ils  en  fon- 
dèrent une  à  Matines  ;  par  contre-coup,  les  lil)éraux  en 
fondèrent  une  à  Ih'uxelles.  Au  lieu  de  trois  universités, 
chitîre  exagéré.  Ton  en  eut  quatre.  —  Alors  se  passa 
un  fait  des  plus  extraordinaires.  —  Les  locaux  de  l'an- 
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cioniio  univorsiî('  do  Louvain,  qui  roniontait  au  1oiii])s 
(les  ducs  (>(>  lîourgogno  oi.  qui  aAail  ct(''  uid\('isil(''  de 
rÉtat  sous  le  roi  Guillaunio  —  ajjpartenaient  à  la  ville 
de  Louvain.  Celle-ci  jugea  utile  de  céder  ses  installations 
et  ses  collections  à  l'université  catholique  de  Malines, 
et  M.  de  Theux,  (jui  était  ministre,  ratifia  cet  arrange- 
ment. L'université  catholi(|ue  se  trouva  ainsi  d'enddée  la 
plus  splendidement  installée  des  quatre  hautes  écoles 
du  pays. 

Les  universités  ont  ^lour  mission  de  préparer  la  jeu- 
nesse à  l'exercice  des  professions  libérales,  et  les  avocats 
et  l(\s  médecins,  pour  être  admis  à  exercer,  doivent 
subir  des  examens.  Les  établissements  libres  réclamè- 
rent sur  le  champ  le  droit  de  participer  à  la  collation 
de  ce  qu'on  appelle  les  cUplôïucs  académiques ,  et 
connue  on  était  encore  dans  la  période  de  la  politique 
mixte,  il  fut  décidé  que  les  jurys  d'examen  seraient 
composés  de  professeurs  des  quatre  universités.  Le  mode 
de  com})osition  de  ces  juiys  sul)it  de  nom1)reuses  varia- 
tions de  1835  à  1870.  Mais  on  n'a  jamais  contesté  à 
aucune  des  universités  le  droit  d'avoir  des  représentants 
dans  les  jurys.  Aujourd'hui,  connue  en  Allemagne  et 
en  Angleterre,  les  hautes  écoles  confèrent  elles-mêmes 
les  dipl(')mes  de  capacité,  à  la  condition  de  se  conformer 
à  un  programme  commun. 

Ce  système,  qui  est  la  consécration  la  plus  éclatante 
de  la  liberté  des  études,  a  été  décrété  sous  le  dernier 
ministère  de  M.  Mahui,  mais  il  est  dû  à  l'initiative  de 
M.  Frère-Orban,  et  aux  yeux  de  beaucoup  de  bons 
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os]»rils,  il  constitue  ruii  de  ses  plus  p-nxnds  litres  do  fiioii'o 
à  l;i  !•('('( (iinaissancc  de  la  nation,  hicn  (ju"il  Tail  l'ait 
tinoniplicr  nialji'f' ropposition  d'un  Lii'and  nonihi'c  doses 
amis  jjolitiquos.  (\>  systèmo  est  (dioz  nous  d  oriuino  lié- 
geoise. Il  a  ou  pouf  protagoniste  un  ('minent  professeur, 
M.  Sj)i'ing,  (|ui  en  avait  constat(''  les  bienfaits  en  Alle- 
magne, et  M.  Foi'geur  ne  cessa  i\r  le  })réconisei'  au  s(''nat, 
le  résumant  un  jour  en  cette  funnulo  pittoresque  :  ••  Le 
(liplô}ne  vaudra  ce  que  vaut  la  boutique  •'.  Aux  yeux 
de  quelques-uns,  cette  concurrence  (>st  un  danger  :  Pe- 
riculosa  lihertas.  Mais  de  pareilles  inijuiétudos  ne 
peuvent  émouvoir  que  les  timides  qui  i-odoutont  la  li- 
berté à  cause  de  ses  excès,  alors  ({u'il  faut  l'aimer  à 
cause  de  ses  inappréciables  bienfaits.  Les  })éi'ils  ('laiont 
bien  })lus  grands  sous  les  régimes  antérieurs.  Dans  les 
jurys  d'examen,  tantôt  nommés  par  les  chambres  qui, 
pour  ce  choix,  s'érigeaient  en  académies  et  le  plus 
souvent  désignaient  les  juges  sans  les  connaîti'e,  tantôt 
choisis  })ar  les  bureaux  ministériels  dans  les  diverses 
universités,  de  faoon  à  mesurer  une  })arl  égale  d'in- 
lluonce  aux  professeurs  de  l'Elai  et  à  ceux  de  rensei- 
gnement libre,  avec  un  président  officiel  pour  les  dé- 
partager, il  y  avait  en  présence  des  intérêts  rivaux  eniro 
lesquels  se  produisait  fatalement  et,  comme  on  l'a  dit,  ou 
collision  ou  collusion.  On  se  passait  doctoralement  la 
casse  et  le  séné,  et  renseignement  épiscopal,  en  vertu 
d'un  prétendu  principe  d'équilibre,  surveillait  à  titre 
d'autorité  les  écoles  de  l'Etat. 

Ce  réaime  hvliride  a  vécu.  —  Il  a  fait   place  à  un 
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système  dans  k'(|ucl  lo  })rolbssGur  a  recùnijuis  la  lilKTlé 
de  sa  conscience  et  de  son  enseignement,  où  le  snccès 
tliéàtral  de  Texamen  n'est  plus  l'objectif  immédiat  des 
études.  Espérons  que  la  liberté  reconquise  ne  sera  plus 
sacrifiée  sur  l'autel  de  la  vieille  routine  et  que,  si  une 
nouvelle  réforme  doit  être  greffée  sur  la  dernière  en 
date,  elle  aura  pour  effet  de  proclamer,  à  côté  de  la  li- 
l)erté  de  l'enseignement,  son  corollaire  naturel,  la  liberté 
des  études,  c'est-à-dire  la  liberté  complète  de  l'-exercice 
des  professions  libérales. 

L'enseignement  moyen  ne  fut  organisé  par  la  loi  qu'en 
1850.  A  cette  époque,  le  ministère  libéral  dont  M.  Ko- 
gier  était  le  chef,  présenta  un  projet  de  loi  aux  termes 
duquel  on  établissait  dix  athénées  de  l'État,  dont  un 
dans  chaque  chef-lieu  de  province  et  le  dixième  à  Tour- 
nai, plus  cinquante  écoles  moyennes  dans  les  chef-lieux 
d'arrondissement. 

Cette  loi  fut  l'objet  de  débats  aussi  retentissants  que 
la  récente  loi  sur  l'instruction  primaire.  C'est  qu'elle 
touchait  d'une  façon  directe  à  la  question  religieuse  dont 
on  n'avait  pas  eu  à  s'occuper  à  propos  de  l'enseignement 
supérieur.  Les  catholiques  voulaient  que  les  adolescents 
qui  fréquentaient  les  collèges  de  l'État,  reçussent  l'in- 
struction  religieuse.  Les  libéraux  n'y  mettaient  pas 
obstacle,  mais  à  la  condition  que  le  clergé  ne  s'occupât 
que  de  son  enseignement  et  n'eût  rien  à  voir  dans  l'ad- 
ministration des  collèges,  dans  la  nomination  des  pro- 
fesseurs ou  le  choix  d(^s  livres.  Il  y  eut  de  longs  débats 
sur  cet  objet.  L'oj)position  soutint  (pie  le  clergé  ne  pou- 
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vail  consentir  ù  enseigner  le  calécliisnie  dans  un  cullège 
ofi  })eut-ôii'e  les  professeurs  laïques  enseigneraient  des 
doctrines  contraires  à  celles  de  l'Eglise,  particulière- 
ment dans  les  coui'S  d'iiistoiro  et  de  littérature.  Les 
libéraux  dirent  alors  qu'on  inviterait  le  clergé  à  donner 
son  concours  et  qu'en  cas  d<'  i-efus  on  s'en  passerait. 

La  mise  à  exécution  de  rarlicle  8  d(>  la  loi  sur  l'en- 
seignement moyen  amena  des  difficultés  analogues  à 
celles  que  soulève  l'application  de  l'article  4  de  la  nou- 
velle loi  sur  r(>nseignement  ])i'lniaii'e.  On  (dierclia  à 
conclure  un  arrangement  (pii  2)ermit  d'obtenii'  le  con- 
cours ecclésiastique  dans  des  conditions  acceptables 
[)our  les  deux  parties,  et  cet  arrangement  dut  à  la  ville 
où  Ton  en  lit  la  première  expéiience  le  nom  de  Conven- 
tion tV  Anvers. 

Ce  compromis  n'eut  pas  un  grand  succès.  Conclu 
sous  le  ministère  de  M.  Piercot,  re})résenté  dès  l'ori- 
gine })ar  M.  Frère-Orljan  comme  une  nuitilation  des 
droits  de  l'autorité  civile  en  ce  qu'il  consacrait  une  im- 
mixtion illégale  du  clerîïé  dans  le  régime  intérieur  des 

c  o  o 

athénées,  il  tomba  promptement  en  désuétude,  et  l'en- 
seignement mo_v(^n  n'a  })as  souffert  de  son  abrogation 
tacite.  Comme  on  n'enseigne  dans  les  athénées  rien  qui 
soit  contraire  à  la  morale,  ils  ont  cessé  d'encourir  l'ex- 
communication de  l'Église  et  s'il  est  aujourd'hui  une 
réforme  à  introduire  dans  ce  domaine,  c'est  celle  des 
nu'thodes  et  des  programmes. 

Passons  à  rensi'ignement  })rimaire,  le  jikis  imjiortant 
de  tous,  })arce  (ju'il  s'adresse  à  toutes  les  classes  de  la 
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société  et  que  les  enfants  pauvres  constituent  la  })lus 
grande  partie  de  sa  clientèle. 

On  était  il  y  a  quarante  ans  sous  Finfluence  de  cette 
})arole  de  M.  Guizot  que  l'atmosphère  de  l'école  doit  être 
religieuse.  C'est  sous  l'empire  de  cette  pensée  que  fut 
faite  la  loi  de  1842,  avec  ce  sous-entendu  que  l'atmo- 
sphère religieuse  serait  catholiijue,  le  culte  romain  étant 
celui  de  la  majorité.  En  abusant  de  cette  thèse  inconsti- 
tutionnelle, on  pouvait  arriver  à  faire  de  l'école  publique 
une  école  de  dévotion.  Le  travail  d'envahissement  au- 
quel se  livra  le  clergé  pendant  de  longues  années,  s'ex- 
])li({ue  })ar  d'autres  motifs  encore  que  la  préoccu})ation 
de  la  loi  et  de  la  moralité  qu'il  voulait  faire  régner  dans 
l'école.  En  persuadant  aux  })opulations  que  l'école  pu- 
l)lique  était  l'école  du  clergé,  il  i)ouvait  se  dispenser 
dans  bien  des  endroits  de  fonder  des  établissements  à 
ses  frais.  Il  était  évident  que  le  jour  où  les  écoles  laïques 
ne  seraient  plus  des  succursales  de  l'Eglise,  le  jour  oti  le 
prêtre  se  croirait  obligé  de  les  faire  déserter,  il  serait 
tenu  d'en  ouvrir  partout  i)our  les  enfants  des  fidèles  et 
d'imposer  de  lourds  sacrifices  à  ses  partisans. 

C'est  ce  qui  arrive  aujourd'hui  que  l'école  neutre  a 
remplacé  l'école  confessi(»nnelle  et  que  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  est  devenue  une  vérité. 

Les  libéraux  ont  réclamé  pendant  trente-sept  ans  hr 
révision  de  la  loi  de  1842.  Cette  réforme  figurait  parmi 
les  vœux  du  Congrès  libéral  de  1840.  Si  elle  n'a  été  réa- 
lisée (|u'en  1870,  c'est  par  suite  de  la  crainte  qu'on 
éju'ouvait   de   diviser  le  parti  libéral,  dont  ])lus  d'un 
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nu'iiilii'c  iiilhicnl  l'cdoutail  le  ii'oiihlc  (juc  ec  })i'()r<in(l 
clianiidncnt  poinail  jcfci-  dans  les  eonscioncos ,  et  le 
jiivjndicc  (jiii  eu  |i(»iivail  ivsullci'  i)niii'  riiisti-ucliidi  des 
masses.  Dans  la  séance  du  L^''>  décembre  18G1,  à  la 
(•liam1)re  des  re})résenlanls,  M.  Frèi'e-Orban,  clierchaitt 
à  modéi'iM'  rini])a(ience  de  (jnelques-nns  de  ses  amis, 
dé(dara  (jue  dans  r(''lal  des  partis  (jui  di\isaient  la 
(diainbre,  et  à  cause  de  cei'Iaincs  diAcrgences  d'opinion 
sur  cetle  (piestion  s])éciale  au  sein  de  la  majorilé,  il 
scrail  iiu])()ssibl('  d'aboutii-  à  la  l'évision  delà  l(»i  de  1812; 
(ju'en  consé(|\U'nce,  il  n'était  ])as  opportun  de  s'en  oc- 
cuper actuellement.  Chacun  {^'ardait  d'ailleui's  son  opi- 
Liion.  La  sienne  en  cette  matière  était  connue  depuis 
longtemps  ;  il  avait  eu  l'occasion  de  l'exprimer  dans  cette 
charnière,  en  faisant  connaître  à  plusieurs  reprises  que, 
selon  lui,  la  loi  de  1812  n'était  })as  en  liai-monie  avec  les 
princi})es  constitutionnels.  Cette  opinion,  il  continuait  à 
la  professer,  et  le  jour  où  il  croirait  qu'il  fût  possible  de 
reviser  cette  loi  dans  le  sens  des  idées  libérales,  il  n'hé- 
siterait pas  à  s'associer  aux  efforts  qui  seraient  faits  dans 
ce  l)ut.  ]\Iais  les  lil)éraux  ne  commettraient  pas  la  faute, 
(|ui  serait  impardonnable  et  irréparable,  de  troubler  la 
situation  et  d'ébranler  la  majorité  k  propos  de  cette 
question  ;  ils  ne  commettraient  pas  la  faute  de  se  mettre 
dans  l'impossibilité  de  réaliser  le  })rogramme  sur  lequel 
ils  étaient  d'accord. 

A  notre  avis,  et  si  paradoxale  que  puisse  sembler 
cette  oi)inion,  la  révision  se  serait  faite  beaucoup  })lus 
tôt  si  les  littéraux  n'étaient  arrivés  ;ui  })ouvoir  en  1847,  et 
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s'ils  iravaicnt  (l('})uls  cette  date  jusqu'en  1S70,  eu  en  main 
pendant  vingt-nn  ans  la  direction  des  affaires  de  l'Etat. 
Les  ministres  libéraux  s'efforcèrent  de  corriger  admi- 
nistrativement  les  principaux  vices  de  la  loi,  et  ils  le 
ffrent  à  ce  point  qu'à  une  certaine  époque  les  catholiques 
en  vinrent  à  se  montrer  de  fort  tiédes  défenseurs  d'une 
législation  faite  à  leur  profit.  Ce  sont  les  huit  années 
d'administration  cléricale,  de  1870  à  1878,  la  présence 
au  ministère  d'un  professeur  de  l'université  de  Louvain, 
et  la  contagion  des  luttes  engagées  en  France,  en  An- 
gleterre et  en  Hollande  en  vue  de  la  sécularisation  des 
écoles,  enfin  la  nécessité  })our  les  libéraux  d'inaugurer 
\cuv  rentrée  au  jiouvoir  par  une  éclatante  affirmation  de 
leurs  principes,  <[ui  ont  amené  la  réalisation  d'une  me- 
sure qui  restait  (l(q)uis  trente  ans  à  l'état  de  V(eu  plato- 
nique et  de  formule  de  combat. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  professe  au  sujet  des 
conséquences  de  ra})plication  de  la  loi  de  1870,  on  ne 
})eut  lui  contester  cet  avantage  qu'elle  aidera  au  déve- 
lo])pement  de  l'instruction  po}iulaire,  en  stinmlant  l'énui- 
lation  de  l'Etat  et  de  l'Eglise.  La  divergence  d'opinions 
qui  règne  au  sujet  du  mérite  et  dc^s  défauts  de  la  loi  de 
1842,  ne  peut  empêcher  d'autre  part  de  reconnaître 
(pi'elle  a  produit  des  effets  l)ienfaisants.  Tandis  fju'en 
1830  les  pouvoirs  publics  ne  consacraient  que  200,000  fr. 
par  an  à  l'instruction  primaire,  celle-ci  possède  aujour- 
d'hui une  dotation  annuelle  de  plus  de  20  millions,  si 
l'on  considère  la  [)art  contributive  de  l'Etat,  des  pro- 
vinces et  des  connnunes;  et  c'est  une  jtistice  à  rendre  à 
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Idiis  les  |i;ii'lis,  (|ir;ï  idiilcs  les  (''iKKjncs  et  iii;ili;r<'  leurs 
querelles,  ils  se  snul  iiKuili'r's  eonslaiiiiiienl,  !j(''ii»'Teiix 
lioiii'  la  eaiise  de  rins(ructi<iii  du  iieiiple. 

Il  est  rogreilablc  toiilefois  (nie,  dans  les  classes  infé- 
rieures, un  grand  iKUuhi-e  d'individus  oublient  ce  iju'ils 
oui  appris  à  r(''cole.  La  pi'eiiiière  coiniiinniini  se  l'ail  (diez 
les  canidliipies  de  irès  bonne  lieui'e,  el  li'n[i  de  gens, 
une  l'ois  cet  acte  accompli,  uapprennenf  plus  rien.  L(.' 
goût  de  la  l(H^.tui'e  n'est  pas  suliisaninienl  rc'pandu;  les 
bonnes  publications  populaires  font  défaut,  et  si  dans  le 
peuple  il  esl  [iliis  de  femnies  (pie  iriionnues  saidianl  lii'e, 
c'est  grâce  à  l'Iiabitude  de  se  l'endj'c  h;  diniancbe  à  la 
messe  avec  le  l*afOi.ssi('ii  qui  entrelient  le  i>eu  de 
lecture  que  les  jeunes  tilles  ont  appi'is.  ('liez  les  protes- 
tants, la  confirmation  se  fait  beaucoup  plus  tard.  C'est 
une  des  raisons  pour  lesipielles,  dans  les  pays  de  rcdi- 
gion  réformée,  le  peuple  est  généralement  i)lus  instruit. 

A  côté  de  l'organisation  de  l'enseignement  public, 
parmi  les  grandes  choses  accomplies  depuis  1830,  fi- 
gurent la  création  des  chemins  de  fer,  l'affranchissement 
de  l'Escaut  et  l'abolition  des  octrois. 

La  (juestion  de  l'Escaut  ti(uit  une  grande  place  dans 
notre  histoire.  Au  y.\i\"  siècle,  à  la  suite  des  guerres  de 
religion,  la  Hollande  se  vengea  des  Pays-Bas  espagnols 
en  faisant  inscrire  dans  le  traité  de  Westphalie,  en 
10-18,  la  fermeture  de  l'Escaut,  c'est-cà-dire  la  ruine  du 
port  d'Anvers  et  du  commerce  de  la  Lelgiijue.  Il  ne  nous 
j'esta  (pie  le  port  d't  )stende,  qui  ne  présentait  pas  les 
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mêmes  avantages  maritimes.  D'autre  part,  tous  les 
établissements  commerciaux  étaient  à  Anvers,  et  l'on  a 
beau  creuser  des  ports ,  on  ne  crée  pas  le  génie  com- 
mercial. La  Hollande  a  creusé  un  port  à  Flessingue;  il 
n'y  entre  pas  200  navires  par  an.  C'est  à  peu  près  l'his- 
toire d'un  particulier  (pii  ferait  Ijàtir  de  splendides  écu- 
ries et  qui  n'aurait  pas  de  clievaux  à  y  installer.  La 
fermeture  de  l'Escaut  se  prolongea  pendant  un  siècle  et 
demi,  jusqu'à  la  révolution  française.  En  même  4emps 
qu'ils  s'emparaient  de  la  Belgique,  les  Français  décré- 
tèrent la  liberté  du  fleuve,  et  c'est  à  partir  de  ce  moment 
qu'Anvers  retrouva  une  certaine  prospérité  qui  s'éleva 
à  un  très  haut  degré  sous  le  règne  de  Napoléon.  Celui-ci 
avait  fait  d'Anvers  un  port  militaire,  et  l'appelait  un 
pistolet  chargé  sur  le  conir  de  la  '•  perfide  Albion  ". 

L'Escaut  resta  libre  jusqu'en  1830.  A  partir  de  cette 
époque,  nous  fûmes  en  guerre  avec  la  PLjllande,  et 
comme  celle-ci  était  maîtresse  de  l'embouchure  du 
fleuve,  elle  exigea  le  paiement  d'une  taxe  ou  d'un  péage 
des  navires  qui  allaient  à  Anvers  ou  (pii  en  revenaient. 
Au  bout  de  quelques  années,  le  gouvernement  belge 
eut  l'heureuse  idée  de  proposer  à  toutes  les  nations  de 
leur  rembourser  la  taxe  qu'elles  payaient  à  la  Hollande. 
Cette  mesure  produisit  d'excellents  résultats,  et  fut  un 
acheminement  vers  une  réforme  plus  large  et  plus  gran- 
diose, qui  consista  dans  le  rachat  du  péage  par  le  com- 
mun accord  de  toutes  les  puissances  européennes. 
L'Escaut  est  donc  absolument  libre  aujdurd'hui,  et  cet 
afl'ranchissement  conqdet  constitue  l'un  des  actes  les 
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plus  iiK'UKjraljlo.s    du  lu  carrioru   si   bien    l'eiiip'ic   du 
M.  Charles  Ro2;ier'. 


1.  '^^.  TiOos,  bourgmestre  d'Anvers,  déelara  ii  la  chambre  des  représentants, 
le  22  mai  1863,  qu'il  considérait  l'afFranehisscment  de  l'Escaut  comme  le  plus 
grand  acte  qui  eut  jamais  été  accompli  en  faveur  de  la  métropole  commerciale. 
«  L'Escaut,  dit-il,  est  affranchi  a  tout  jamais.  Aucune  puissance  du  monde,  pas 
même  la  Belgique,  ne  saurait  dorénavant  gi-ever  l'Escaut  d'un  péage  quelconque. 
Toutes  les  nations  ayant  contribué  à  l'affranchissement  de  l'Escaut,  il  ne  sera 
plus  possible  de  créer  des  entraves  à  la  navigation  de  ce  fleuve.  C'est  ce  que  le 
commerce  et  la  population  d'Anvers  se  rappelleront  un  jour  et  alors  se  mani- 
festera leur  reconnaissance  pour  les  hommes  qui  ont  amené  une  pareille  situa- 
tion ".  L'orateur,  au  nom  de  la  population  qu'il  représentait,  témoigna  au 
gouvernement  sa  profonde  gratitude  pour  l'immense  bienfait  d(mt  la  ville 
d'Anvers  allait  lui  être  redevable.  Le  projet  de  loi  fut  voté  ii  l'unanimité,  l'n 
orateur  (M.  Yermeire)  trouva  qu'il  serait  juste  d'attribuer  une  partie  de 
l'honneur  de  cette  mesure  au  ministre  qui  avait  ouvert  les  négociations  et  qui 
était  iL  Charles  Vilain  XIIII.  Le  rachat  du  péage  ne  rencontra  qu'un  seul 
adversaii'e,  un  sénateur  assez  excentrique,  ^I.  Cassiers,  qui  traita  la  mesure  de 
myxtiftm'ion  et  prétendit  qu'elle  coûterait  au  trésor  une  perte  sèche  de  (U  mil- 
lions. (Séance  du  26  mai  1863.) 

il  Pour  la  royauté  belge,  cette  œuvre  devait  constituer  le  couronnement 
d'un  glorieux  ri-gne.  Léopold  voulait  raffrancliisscment  de  l'Escaut.  Il  semblait 
anxieux  d'atteindre  ce  but.  Avait-il  un  pressentiment  de  sa  fin  prochaine  ?  On 
doit  le  croire.  Les  résistances  du  ministère  anglais  au  paiement  de  la  quote 
part  élevée  (fr.  8,-500,000)  qui  lui  incombait  dans  la  somme  stipulée  par  la 
nollande  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  le  décidèrent  a  entreprendre  un 
nouveau  voyage  à  Londres.  Il  voulait  user  de  son  influence  personnelle  pour 
lever  le  dernier  obstacle.  Il  y  réussit.  Aussi  pouvons-nous  affirmer,  sans 
crainte  d'être  démenti,  cpie  si  le  succès  de  cette  négociation  fait  le  plus  grand 
honneur  a  la  diplomatie  belge,  la  condescendance  des  puissances  n'en  atteste 
pas  moins  un  respect  éclatant  pour  le  rui  Léopold  et  un  désir  bien  manifeste  de 
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Le  môme  hommo  (VP^taT  eut  la  gl(iiro  d'attachor  ?on 
nom  à  la  cr/'ation  des  chemins  de  Irr,  entreprise  qui 
iit  à  la  Belgique  un  renom  tout  spécial,  car  elle  de- 
vança dans  cette  œuvre  toutes  les  nations  du  continent. 
C'était  l'Angleterre  qui  avait  établi  sur  son  territoire 
les  premières  voies  ferrées.  En  France  on  considérait 
cette  innovation  comme  une  folie,  et  elle  y  fut  combattue 
entre  autres  par  M.  Tliiers,  comme  elle  l'avait  été  d'ail- 
leurs en  Angleterre  même  par  des  politiijues  iRustres 
qui  prétendaient  que  le  chemin  de  fer  entraînerait  la 
ruine  de  l'agriculture  et  la  mort  du  bétail,  troublé  dans 
sa  digestion  par  le  passage  des  trains.  En  Belgique,  dès 
le  lendemain  de  la  Révolution,  M.  Rogier  émit  l'idée 
de  construire  une  route  en  fer  d'Anvers  et  de  Bruxelles 
à  la  frontière  d'Allemagne,  avec  Malines  pour  point 
central.  L'idée  eut  aussi  chez  nous  des  adversaires,  mais 
ce  furent  des  hommes  obscurs  qui  plaidèrent  la  cause 
des  diligences  et  des  canaux  contre  les  locomotives  et 
les  raihvays.  Certains  d'entre  eux  ne  se  rendaient  pas 
un  compte  bien  exact  de  ce  que  seraient  les  routes  en 
fer,  comme  on  les  appelait  alors.  Ils  s'imaginaient  qu'on 
allait  atteler  les  voitures  et  les  chariots  aux  remor- 
(jueurs  et  que  tous  les  transports  allaient  se  faire  sur 
les  routes  par  ces  étranges  convois.  Le  chemin  de  fer 
de  l'État  n'en  fut  pas  moins  décrété  par  les  chambres  à 


lui  témoigner  la  recoiinaissaucu  que  mùritaieut  les  services  émincnts  qu'il 
avait  rendus  à  l'Europe.  "  (Léopold  I'''',  sa  rie  et  son  rtyiie,  par  un  patriote 
anversois  (^I.  Ed.  rKciiEr.).  Anvers,  18G8.) 
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iDic  iinniciiso  in;ij(>ri(('>  on  IS.'M,  ot  la  Bolo-iquo  ost  aii- 
joiinrimi  le  p.'ivs  ilii  iikhuIc  (|iii  pftssf'dc  rclatixciiicnl  ;"i 
son  étendue  le  l'c'scan  le  plus  vaste  et  le  mieux  exploité. 
—  Elle  fui  aussi  Tune  i\r<^  i)reniières  à  étahlir  le  télé- 
graphe électrifiue,  el  nous  axons  eu  en  iMirdpe,  api'ès  la 
Suisse,  le  sei'\i(*e  le  [)lus  coiniilet,  et  le  iaril'le  plus  lias. 
Encore  le  télégraphe  ne  Ibnctionne-t-il  en  Suisse  d'une 
façon  régulière  que  i)endant  la  saison  des  voyages  el  au 
profit  des  étrangers,  tandis  {pie  chez  nous  il  fonctionne 
pendant  t(tuie  Tannée,  et  nuit  et  jdur  dans  les  gi'andes 
villes,  a\('e  nue  r;icilii(''  et  une  rc'gulai-ité  sans  rivales 
dans  le  monde. 

l'ne  auti'c  rtMorme  don!  la  IJelgiijuea  pi'is  rinitiati\(' 
sur  le  conliuent  et  (pli  fut  décrétée  en  1S()(),  c'est  Taho- 
lition  des  ocirois,  l^euvre  personnelle  de  M.  Frère- 
Orban,  dont  elle  a  consacré  la  renommée.  lîeaucoup 
d'entre  nos  lecteurs  se  rappelleront  l'époque  oCi  Bruxel- 
les était  entouré  d'un  fossé  comme  une  place  de  gueri'O. 
On  n'y  pouvait  pénétrer  (|ue  par  des  portes  où  l'on 
était  visité  comme  à  la  fronlière,  oii  toutes  les  toi- 
tures devaient  s'arrêter  .pour  subir  l'inspection  des 
commis  de  l'octroi.  Il  y  avait  quelquefois  le  matin,  avant 
l'aube,  aux  portes  de  la  cité,  des  centahies  de  voitures 
de  laitières  attendant  que  les  employés  eus.sent  constaté 
si  elles  n'introduisaient  pas  en  fraude  de  l'eau-de-^ie  ou 
du  gibier.  La  fraude,  de  son  côté,  s'ingéniait  aux  in- 
ventions les  plus  ingénieuses.  On  raconte  que  pendant 
plusieurs  mois,  dans  une  de  nos  grandes  villes,  on  vit 
entrer  tous  les  joui's  une  voiture  derrière  la(|Uelle  se  te- 
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nait  immobile  un  nègre  galonné.  Ce  laiiuais  tinit  par 
attirer  l'attention.  On  l'examina  de  près  et  l'on  constata 
(ju'il  était  en  fer  blanc,  et  rempli  de  genièvre  que  l'on 
introduisait  ainsi  en  contrebande. 

C'était  chose  facile  de  décréter  l'abolition  des  octrois, 
mais  ceux-ci  procuraient  aux  villes  des  revenus  considé- 
rables qu'il  fallait  leur  restituer  sous  une  autre  forme. 
Dès  1839,  un  sénateur,  le  comte  de  Renesse-Breidbach, 
en  réclamait  la  suppression,  et  un  de  ses  collègues  lui 
demandait,  sans  obtenir  de  réponse,  par  quel  impôt  il  les 
remplacerait.  En  1842,  le  ministre  des  finances,  M.  Smits, 
attribuait  à  l'octroi  le  prix  élevé  de  la  viande  de  bouche- 
rie, et  un  député  de  Courtrai,  M.  Angillis,  invitait  l'Etat 
à  intervenir  pour  maintenir  la  taxe  dans  des  proportions 
raisonnables.  M.  de  Theux  renouvela  la  déclaration  de 
M.  Smits  en  1846.  Dès  1844,  M.  J.-B.  Nothomb  avait 
élaboré  un  volumineux  rapport  auquel  M.  Rogier  en 
ajouta  un  second  en  1848.  —  Trois  années  plus  tard,  en 
1851,  MM.  Coomans  et  Jacques  saisirent  la  chambre  de 
deux  propositions,  dont  la  première  portait  qu'à  partir 
du  P*"  janvier  1852  aucune  taxe  communale  ne  pouvait 
plus  être  perçue  sur  les  viandes  de  boucherie,  les  pois- 
sons, les  céréales,  le  bois  à  brûler,  le  charbon  de  terre 
et  les  engrais.  La  seconde  tendait  à  remplacer  les  octrois 
et  les  capitations  communales  par  un  prélèvement  au 
profit  des  communes  sur  les  droits  d'accises  et  de 
douanes,  et  par  des  centimes  additionnels  sur  les  con- 
tributions directes.  Ces  deux  propositions  furent  l'objet 
d'un  rapport  de  M.  Alpli.  Vandenpeereboom  en  185(3. 

B.  c.  6 
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Les  événements  politiques  mii-ent  obstacle  à  une  dis- 
cussion approfondie.  Enfin,  en  1859,  M.  Frère-Orban, 
i'('(l('\-enu  dejiuis  deux  ans  ministre  des  finances,  connmi- 
niquaaux  chambres  un  grand  travail  sur  les  taxes  locales 
en  Angleterre.  Ce  fut  la  préface  du  projet  d'abolition  dés 
octrois  qui  fut  déposé  le  10  mars  1800.  Les  cbambres 
votèrent  la  suppression  à  Funanimité,  mais  il  n'y  eut  pas 
un  égal  accord  lors(|u'il  s'agit  de  décréter  les  moyens  de 
combler  le  déficit  que  l'on  creusait  dans  le  budget  des 
villes.  Chacun  se  faisait  gloire  de  voter  le  dégrèvement, 
mais  l'opposition  combattit  le  nouveau  mode  de  régler 
les  finances  communales,  avec  un  ensemble  qui  trahis- 
sait un  vague  désir  de  hive  échouer  la  réforme.  p]lle  ne 
parut  pas  comprendre  que  l'abolition  des  octrois  était  la 
suppression  d'une  vexation  plutôt  que  d'un  impôt.  Elle 
défendit  cette  thèse  qu'en  prélevant,  pour  créer  le  fonds 
communal,  une  part  dans  le  produit  des  droits  d'entrée 
sur  le  café  et  des  droits  d'accise  sur  les  vins,  les  eaux- 
de-vie,  les  sucres  et  surtout  sur  la  bière,  on  imposait  les 
campagnes  au  profit  des  villes.  L'expérience  a  prouvé 
que  le  ministre  des  finances  avait  raison  de  soutenir  que 
le  projet,  loin  de  sacrifier  les  intérêts  des  campagnes  à 
ceux  des  villes,  compromettrait  peut-être  les  intérêts 
des  villes  au  profit  des  campagnes,  et  que  si  la  loi  était 
adoptée  ,  le  gouvernement  serait  béni  dans  les  cam- 
pagnes lorsque  déjà  les  administrations  des  villes  com- 
menceraient à  regretter  l'abolition  des  octrois.  L'oppo- 
sition fut  également  vive  dans  les  deux  chambres.  Il  y 
eut  au  sénat  15  voix  hostiles,  à  la  chambre  des  repré- 
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sentants  25,  mais  lorsque,  dans  la  séance  du  18  juillet 
18G0,  M.  Orts  proclama  le  vote  définitif,  de  chaleureux 
applaudissements  éclatèrent  sur  les  bancs  de  l'assemblée 
et  dans  les  tribunes'. 

Quelques  jours  après,  il  y  eut  des  réjouissances  à 
Bruxelles  à  l'occasion  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 
Le  peuple  alla,  en  grand  appareil,  démolir  les  portes  de 
la  ville.  Les  fossés  furent  bientôt  comblés  et  c'est  depuis 
cette  époque  que  les  boulevards  ont  revêtu  leur  magni- 
fique aspect"-. 

Une  autre  vexation  qui  a  disparu  en  Belgique,  c'est 
le  droit  de  barrière  que  l'on  percevait  sur  les  routes.  Il 
y  a  quelques  années  à  peine,  il  n'était  pas  possible  de 
faire  une  promenade  en  voiture  ou  à  cheval  hors  des 
villes,  sans  être  arrêté  plusieurs  fois  en  chemin  pour 


1.  Le  sénat  avait  amendé  les  articles  du  projet  relatifs  aux  sucres.  Il  en 
résulta  que  le  projet  revint  à  la  chambre  des  représentants,  où  eut  lieu  le  vote 
définitif. 

2.  La  construction  en  pierre  qui  se  trouve  à  l'entrée  du  bois  de  la  Cambre 
servait  jadis  de  pavillon  de  l'octroi  à  la  porte  de  Xamur,  et  a  été  transportée 
pièce  par  pièce  à  son  emplacement  actuel.  Le  soir-  on  fermait  les  gi-illes  et  il  y 
avait  des  formalités  à  remplir  pour  rentrer  en  ville.  De  plus,  sui'  toute  la 
longueur  du  boulevard,  entre  la  porte  de  Xamur  et  la  porte  de  Louvain,  il  y 
avait  plusieurs  portes,  mais  point  de  bureau  de  perception,  de  sorte  qu'on  ne 
pouvait  franclih-le  seuUavec  un  paquet,  et  qu'on  était  obligé  de  faire  un  détour 
de  plusieurs  minutes  pour  une  distance  de  quelques  secondes.  Il  en  était  de 
même  dans  les  principales  communes  du  pays.  Il  y  a  de  cela  moins  de  vingt 
ans,  et  l'on  aui-ait  peine  a  croii-e  que  de  pareilles  vexations  aient  pu  exister,  si 
elles  ne  se  rencontraient  encore  il  Paris  et  dans  beaucoup  de  villes  du  continent. 
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paye!'  son  ifihiil  à  un  iicrcciitcni"  (jui  venait  tendi'c  au 
passant  sa  eas(iuette  ou  sa  s('l)ile. 

Gràco  au  déveloiipenienl  inouï  i\r>  clieiuins  de  fer,  à 
la  suppression  des  octrois  et  des  barrières,  la  Beigiciue 
est  devenue  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  un  de  ceuxoCi 
la  circulation  est  la  plus  facile  et  la  plus  rapide.  Le 
Belge  qui  aurait  (piitté  sa  patrie  il  y  a  une  quarantaine 
d'années  et  (pii  reviendrait  la  visiter  aujourd'hui,  ne  la 
reconnaîtrait  i»lus,  tant  eslconii)lète  la  inétanior[iliose 
qu'elle  a  subi(>. 

A  la  vue  de  son  pays  transformé  et  des  inmienses 
progrès  acconqjlis  dans  l'ordre  matériel  avec  une  régula- 
rité constante  et  une  facilité  sans  exemple,  il  serait  bien 
ingrat  s'il  ne  rendait  honmiage  à  nos  institutions  libres 
et  à  la  sagesse  des  hommes  qui  les  ont  mises  ;\  i)rotit 
pour  le  bien-être  de  leurs  concitoyens. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  nations  parfaites  (pril  n'y  a 
d'hommes  parfaits  ici-bas,  et  la  Belgique  n'a  point  ces 
qualités  de  grandeur  et  d'éclat  qui  distinguent  les  puis- 
sances de  premier  ordre.  Mais  on  est  d'acc(trd  pour  re- 
connaître à  ce  petit  pays  un  sens  pratique  et  une  raison 
bourgeoise  qui  le  mettent  en  garde  contre  les  écueils  et 
lui  permettent  de  marcher  d'un  pas  lent,  mais  assuré, 
dans  la  voie  du  progrès.  —  Les  Français  marchent  plus 
vite  que  nous,  mais  procédant  par  grandes  enjambées, 
ils  sont  plus  tôt  las,  s'arrêtent,  reculent  et  reperdent 
le  terrain  conquis.  Ainsi  la  France  a  donné  la  liberté 
au  monde,  et  n'a  pas  su  la  conserver  entière  pour  elle- 
même,  en  ayant  trop  souvent  abusé. 
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Je  n'ai  signalé,  dans  ce  qui  précède,  que  les  points 
d'un  intérêt  capital,  ceux  qui  dominent  l'ensemble  de 
cette  période  semi-séculaire  ;  je  vais  compléter  ce 
tableau  par  le  relevé  sommaire  des  principaux  travaux 
du  parlement. 

(Jn  a  vu  que  le  Congrès  national  avait  lait  œuvre 
législative  en  rédigeant  la  loi  électorale  et  le  décret  sur 
la  presse.  La  première  a  subi  une  modification  profonde 
en  1848,  à  la  suite  de  la  révolution  française.  -Le  cens 
électoral  pour  les  chambres  fut  réduit  à  cette  époque 
au  inininium  fixé  par  la  Constitution,  c'est-à-dire  à 
20  florins  des  Pays-Bas  (42  fr.  32  c).  Cette  réforme  im- 
posée par  les  circonstances  reçut  l'assentiment  unanime 
des  deux  partis.  Une  loi  du  18  mai  1872,  qui  fut  le  cadeau 
de  bienvenue  des  catholi(|ues  lors  de  leur  rentrée  au  pou- 
voir après  un  long  exil,  réduisit  le  cens  provincial  et 
communal  au  chiffre  uniforme  de  20  et  de  10  fr. 
Le  ministère  libéral  avait  antérieurement  présenté  une 
loi  qui  réduisait  le  cens  de  moitié  pour  certaines  caté- 
gories de  citoyens  exerçant  des  professions  qui  exi- 
geaient des  garanties  de  capacité.  Le  code  électoral  fut 
complété  par  de  nombreuses  mesures  destinées  à  pré- 
venir et  à  réprimer  la  fraude,  aussi  bien  dans  l'inscrip- 
tion des  électeurs  que  dans  le  mode  d'émission  et  de 
dépouillement  des  suff*rages.  Nous  pratiquons  aujour- 
d'hui le  système  anglais,  c'est-à-dire  que  l'électeur,  à 
l'abri  d'une  cloison  qui  le  soustrait  aux  regards  indis- 
crets, trace  une  croix  à  coté  du  nom  des  candidats,  dont 
la  liste  est  imprimée  à  l'avance  sur  un  bulletin  que  lui 
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rciiH'l  le  pi'(''si(l(Mif  (lu  bui'CMu  ôlcctoi'.'tl.  T;iiiilis  (pril 
sufïisait  à  roriuino  de  payer  lo  chiffre  de  cent rihutidiis 
requis  par  la  loi  poui'  êti'e  inscrit  sur  la  liste  des  censi- 
iaires,  il  fout  aujourd'hui  prouver  qu'on  possède  les 
l)ases  du  cens,  et  quelques-unes  d'entre  celles-ci,  telles 
(pie  les  foyers,  les  (dievaux  mixtes,  et  d'autres  encore 
(pli  donnaient  lieu  à  des  fraudes,  ont  été  supprimées  ou 
modifiées.  On  a  cru  arriver  par  ces  moyens,  et  plût  à 
Dieu  qu'on  y  ïùi  pai'venu,  à  assurer  la  sincérité  et  l'in- 
dépendance complète  du  corps élector;d. Peu  de  lecteurs 
ignorent  le  mot  célèbre  de  Royer-Collard  :  '•  Une  loi 
électorale  pour  être  bonne  devrait  tomber  du  ciel  toute 
faite  ".  Si  la  ncMre  n'a  pas  atteint  la  perfection  idéale, 
ce  n'est  pas  faute  de  longues  et  mûres  délibérations. 
On  aurait  peine  à  citer  un  point  litigieux  de  cette 
grave  question,  qui  n'ait  fait  l'objet  des  investigations 
les  plus  laborieuses  et  des  débats  les  plus  passionnés.  En 
somme,  on  a  beau  faire  des  lois,  l'opinion  publique  arrive 
toujours  à  manifester  et  à  imposer  la  sienne. 

La  loi  sur  la  presse  élaboré  par  le  Congrès  n'a  pas 
subi  de  modifications  notables  depuis  1831.  Le  pouvoir 
n'en  a  guères  réclamé  l'application  pour  sa  propre 
défense,  dans  ce  pays  où  le  bon  sens  fait  promptement 
justice  de  toutes  les  exagérations.  '•  Il  n'y  a  que  ceux  qui 
veulent  avoir  la  liberté  de  tout  faire  qui  veulent  entra- 
ver la  liberté  de  tout  dire  ».  Ce  mot  de  Benjamin 
Constant  restera  éternellement  vrai.  L'auteur  de  ce 
livre,  sans  aller  jusqu'à  penser  avec  Emile  de  Girar- 
din  que  la  presse  est  absolument  impuissante  à  former 
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l'opinion,  ne  se  fait  pas  une  idée  outrée  de  son  prestige 
ni  de  sa  force  pour  le  bien  ou  pour  le  mal.  Le 
journalisme  n'est  vraiment  fort  que  lorsqu'il  se  fait  l'or- 
gane du  sentiment  général.  Les  écrivains  patriotes  à 
qui  Ton  attribue  l'honneur  d'avoir  affranchi  la  Belgique 
ont  dû  leur  influence  à  ce  qu'ils  étaient  les  porte-voix 
de  l'esprit  public.  Le  grand  nombre  des  journaux  est 
aussi  un  obstacle  à  leur  action  qui  s'atténue  encore  à 
mesure  que  le  journalisme  s'éloigne  du  sacerdoce'  pour 
se  rapprocher  de  la  spéculation. 

Les  seules  lois  restrictives  de  la  liberté  de  la  presse 
sont  celles  qui  ont  eu  pour  but  de  punir  les  offenses 
dirigées  contre  la  famille  royale  et  contre  les  souverains 
étrangers.  Mais  ces  mesures  comminatoires  ont  lait  peu 
de  victimes  et  moins  encore  de  martyrs.  —  Le  seul  abus 
dont  se  plaignent  les  publicistes,  c'est  l'habitude  de 
porter  les  procès  de  presse  devant  les  tribunaux  civils, 
sous  forme  d'actions  en  dommages-intérêts.  On  invoque 
la  Constitution  pour  soutenir  que  les  délits  de  presse  ne 
sont  justiciables  que  du  jury.  Une  proposition  tendant 
à  faire  prévaloir  ce  système  a  fait  l'objet  de  diverses 
propositions  de  loi  sur  lesquelles  des  rapports  ont  été 
présentés  par  MM.  A.  Nothomb,  ancien  ministre  de  la 
justice,  et  Thonissen,  professeur  de  droit  pénal  à  l'uni- 
versité de  Louvain.  Tous  deux  concluent  dans  le  sens 
des  revendications  de  la  presse  et  à  la  compétence 
générale  de  la  cour  d'assises.  Mais  la  question  est  de 
savoir  ce  qu'en  cette  matière  on  appelle  des  délits,  et  il 
s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  soit  résolue. 


—  128  — 

L'organisai  ion  pro^infiale  et  coniniunalo  roniontc  à 
188(3.  J'en  ai  indiiiué  les  traits  pi'inciiiaux:  dans  le 
premier  chapitre  de  ce  livre.  La  loi  coniniunale  traversa 
(le  nombreuses  péripéties.  Présentée  par  MM.  Rogier 
et  Lebeaii  dès  1833,  après  avoir  été  revue  quant 
à  la  rédaction  par  M.  Jullien,  représentant  de  Bruges, 
elle  lui.  rolijet  d'un  })remier  rapport  de  AL  L.  Dumor- 
tier  en  juin  183>4.  La  chambre  ne  l'adopta  définitive- 
ment que  le  9  mars  1830,  par  02  voix  contre  22  et 
4  abstentions;  et  le  sénat  le  20,  par  30  voix  contre  une. 
A  cette  époque,  M.  de  Theux  était  ministre  de  l'inté- 
rieur et  un  changement  notable  s'était  opéré  dans  la 
situation  politique.  La  plus  grande  partie  des  longues 
discussions  du  projet  porta  sur  le  mode  de  nomination 
des  bourgmestres  et  des  échevins.  Le  système  qui  finit 
par  triompher  est  k  peu  de  choses  près  celui  qui  existe 
encore  aujourd'hui.  Sous  le  ministère  de  M.  J.-B.  No- 
thomb,  un  certain  esprit  de  réaction  avait  fait  intro- 
duire à  la  loi  communale  deux  modifications  graves. 
Les  chambres  avaient  autorisé  le  Roi  à  choisir  les 
bourgmestres  en  dehors  du  conseil  communal,  et  l'on 
avait  décrété  que  dans  les  communes  de  plus  de  douze 
mille  âmes,  les  élections  se  feraient  par  sections.  Cette 
seconde  mesure  de  défiance  à  l'égard  des  grandes  villes 
fut  connue  sous  le  nom  de  fractionnement.  L'une  et 
l'autre  avaient  été  imposées  à  M.  Nothomb  par  M.  de 
Theux.  Toutes  les  deux,  qualifiées  de  lois  réaction- 
naires, furent  retirées  par  M.  Rogier  et  abrogées  par 
la  majorité  libérale  en  1848. 
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Il  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  retracer  riiistoirc 
de  nos  luttes  politi(|iies.  J'en  ai  indiqué  plus  haut  l'ori- 
gine. Tout  le  monde  en  connaît  les  éléments  principaux. 
Ils  n'ont  pas  plus  varié  depuis  quarante  ans  que  les  rai- 
sons invoquées  par  les  avocats  des  deux  parties.  Il  y 
a  toutefois  un  thème  de  longues  et  vives  contestations 
qui  a  disparu.  La  théorie  des  cabinets  et  des  majorités 
mixtes,  à  l'aide  de  laquelle  on  prétendait  pei'pétuer 
la  coalition  de  1829,  devenue  l'union  de  1830,  est 
morte  en  1845,  le  jour  où  M.  J.-B.  Nothomb  fut  ren- 
versé par  les  élections  libérales  de  Bruxelles  et  d'An- 
vers, Elle  avait  perdu  toute  force  morale  dès  1841, 
lorsque  les  catholiques  du  sénat  votèrent  une  adresse 
au  Roi  pour  réclamer  la  retraite  du  ministère  Rogier- 
Lebeau.  En  frappant  d'ostracisme  ces  deux  illustres 
fondateurs  de  la  nationalité  belge,  et  des  hommes  aussi 
modérés  que  MM.  Liedts  et  Leclercq,  la  majorité  du 
sénat  donnait  la  mesure  de  ses  sentiments  unionistes. 
On  n'impose  pas  l'union  par  des  coups  d'Etat.  Qu'im- 
porte qu'elle  soit  sur  les  lèvres,  quand  elle  ne  règne 
pas  dans  les  cœurs.  Comment  eût-elle  pu  subsister, 
quand  on  voyait  d'une  part  des  chefs  de  la  droite,  tels 
que  MM.  Brabant  et  Dubus  ,  réclamer  au  nom  des 
évèques  la  personnification  civile  pour  l'université  de 
Louvain;  quand  on  voyait  d'autre  part  M.  Paul  Devaux 
appeler  dans  la  Revue  nationale  la  constitution  d'un 
ministère  homogène ,  et  préluder  à  vingt-quatre  ans 
d'intervalle  à  cette  déclaration  de  M.  Frère-Orban,  que 
la  présence  des  catholiques  au  pouvoir  serait  un  danger 
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pour  le  pays?  On  vit  so  pi'oduii'e  à  cotto  (''p(»(|UO  un  in- 
cident cui'ieux:  et  ipii  (hume  rex[ilication  île  la  violence 
que  l'cvètit  la  lutte  des  partis.  En  novembre  18-15,  dans 
la  discussion  de  l'adresse,  à  propos  du  vote  de  confiance 
(pie  réclamait  M.  Van  de  Weyer,  M.  Malou,  qui  défen- 
dait la  thèse  de  l'union,  a\ail  prononcé  ces  paroles  si- 
gnificatives :  "  S'il  y  avait  devant  nous  un  ministère 
"  composé  de  siœ  MM.  Malou  et  s'il  était  possible  de 
"  le  combattre,  je  le  combattrais.  Il  ne  m'appartient 
"  pas  de  me  prononcer  sur  les  sentiments  de  concilia- 
"  lion  (pli  animeraient  un  tel  ministère,  mais  je  crois 
"  que,  par  sa  composition  même,  il  serait  réduit  à  une 
"  complète  impuissance.  Je  crois  qu'il  serait  fatal  au 
'•  V^y^^  parce  que,  lout  en  désirant  que  l'opinion  à  la- 
"  (pielle  je  me  fais  honneur  d'appartenir  soit  représen- 
'•  lée,  et  convenablement  représentée,  je  ne  désire,  ni 
"  pour  elle,  ni  pour  le  pays,  qu'il  y  ait  un  ministère 
'.  entièrement  composé  de  cette  nuance.  "  —  Ces  mots 
étaient  prononcés  le  10  novembre  18-45,  et  le  31  mars 
181C,  le  Moniteiœ  annonçait  la  constitution  d'un  cabi- 
net composé  de  MM.  de  Theux,  Dechamps,  d'Anethan 
et  Malou,  avec  MM.  de  Muelenaere  et  d'Huart  comme 
ministres  sans  portefeuille.  C'était  le  cabinet  des  six 
Malous.   On  en  a  vu  l'horoscope  tiré  par  un  de  ses 
membres.  M.  De  Decker  le  compléta  en  s'écriant  que  ce 
ministère  était  un  anachronisme  ou  un  défi. 

Aucune  administration  ne  fut  l'objet  d'attaques  plus 
violentes  au  sein  des  chambres,  dans  la  presse  et  dans 
les  réunions  publiques.  C'est  en  vue  de  le  renverser  que 
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s'organisa,  sous  le  patronage  de  la  société  Y  Alliance,  le 
Congrès  libéi'al  de  1840.  Il  faut  rendre  cette  justice  à 
M.  do  Tlieux  qu'il  ne  mit  aucun  obstacle  à  la  réunion 
de  cette  assemblée,  que  le  roi  Louis-Philippe  avait  re- 
présentée à  son  gendre  Léopold  P""  comme  un  péril  pour 
la  monarchie.  Le  Congrès  siégea  à  l'hôtel  de  ville,  sous 
la  présidence  de  M.  Defacqz,  et  vota  un  programme 
dont  les  points  essentiels  étaient  :  la  réforme  électorale 
dans  les  limites  de  la  Constitution,  par  l'abaissement 
successif  du  cens  et  l'adjonction  de  capacités,  l'indépen- 
dance réelle  du  pouvoir  civil,  l'organisation  d'un  ensei- 
gnement public  sous  la  direction  exclusive  de  l'autorité 
civile,  le  retrait  des  lois  7''éactionnah''es,  l'augmentation 
du  nombre  des  représentants  et  des  sénateurs  propor- 
tionnellement à  la  population,  et  enfin  l'amélioration  de 
la  condition  des  classes  ouvrières  et  indigentes. 

Toutes  les  réformes  inscrites  dans  ce  programme  ont 
été  réalisées  au  pouvoir  par  ceux  qui,  dans  l'opposition, 
les  avaient  réclamées.  M.  Frère-Orban,  qui  se  révéla 
comme  orateur  dans  ce  Congrès,  a  contresigné  la  plu- 
part des  mesures  réclamées  par  l'opinion  libérale.  A 
certains  égards,  les  promesses  de  1840  ont  été  dépas- 
sées; ainsi  la  réforme  électorale  a  été  plus  large  que  ne 
la  désiraient  ceux  qui  l'avaient  demandée  ou  promise. 
A  ceux  qui  voudraient  aller  au-delà,  il  ne  reste  plus  qu'à 
décréter  la  révision  de  la  Constitution  et  à  renverser  la 
barrière  du  cens  pour  doter  la  Belgique  du  sufïrage 
universel.  On  ne  peut  nier  qu'il  y  compte  des  partisans, 
fortifiés  dans  de  vieilles  convictions  par  l'exemple  de 
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];i  Fj'.'iiicc  l'ôpublicaino  ci  de  l'AlIcinMpnc  iiiiitaii'c. 
JNIais  l'oxpérionce  a  in-ouvô  (juo  la  iiai'ticipation  des 
masses  aux  affaires  publiques  n'est  pas  une  solide  ga- 
rantie de  progrès  et  de  liberté.  Le  vote  général  n'a  pas 
mis  obstacle  au  césarisme;  il  n'a  pas  été  non  plus  un 
préservatif  contre  les  revendicafions  sociales.  Quelques- 
uns  ont  imaginé  de  substituer  au  paiement  du  cens  la 
preuve  d'une  instruction  élémentaire.  Il  se  peut  qu'avec 
le  temps  ils  parviennent  à  faire  prévaloir  leurs  idées. 
Nous  n'aurons  ce  jour-là  qu'à  nous  en  rapporter  à  la 
sagesse  de  la  nation.  Elle  a  fait  voir  ce  qu'on  peut  ac- 
complir de  progrès  et  é^■iter  de  périls  avec  le  suffrage 
restreint.  Puisse-t-elle  prouver  dans  l'avenir  ce  que  l'on 
l)eut  comijiner  de  prudence  et  de  modération  avec  le 
suffrage  des  nuiliitudes  ! 

La  propagande  organisée  par  le  Congrès  libéral  porta 
ses  fruits.  Le  premier  ministère  libéral  homogène  fut 
constitué  le  12  août  1847.  L'opposition  reconnut  qu'il 
prenait  légitimement  possession  du  pouvoir.  Il  annon- 
çait une  politique  nouvelle  et  se  mit  à  l'œuvre  pour  la 
faire  passer  des  discours  dans  les  actes.  Le  ministre  de 
la  justice,  M.  de  Haussy,  venait  de  formuler  dans  un 
arrêté  célèbre,  qui  a  été  le  point  de  départ  d'une  série 
de  mesui'es  importantes,  la  jurispi'udence  libérale  en 
matière  de  fondations.  Le  ministre  des  finances  élaborait 
de  grandes  réformes  financières,  quand  éclata  comme 
un  coup  de  foudre  la  révolution  de  février. 

Ce  fut  pendant  un  bal  que  donnait  M.  Fi'ère-Orban 
au  ministère  des  travaux  |)ublics,  que  la  nouvelle  de  la 
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chute  de  Louis-Philippe  et  de  la  proclamation  do  la 
République  arriva  à  Bruxelles.  On  put  dire  avec  vérité 
ce  soir-là  que  Ton  dansait  sur  un  volcan.  La  consterna- 
iion  se  répandit  sur  les  visages.  Les  ministres  quittèrent 
le  bal.  La  nuit  même  ils  se  réunirent  en  conseil  sous 
la  présidence  du  Roi.  Des  mesures  énergiques  furent 
prises  sur  le  champ  pour  assurer  la  défense  du  territoire 
et  la  tranquillité  du  pays. 

Le  23  février,  le  jour  même  où  Paris  se  couA'rait  de 
barricades,  le  gouvernement  avait  déposé  sur  le  bureau 
de  la  chambre  un  grand  projet  de  travaux  publics  qui 
comprenait  des  crédits  importants  pour  l'amélioration 
de  la  voirie  vicinale  et  de  l'hygiène  publique,  pour  l'in- 
troduction d'industries  nouvelles  dans  les  Flandres  et 
l'institution  de  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des 
classes  ouvrières.  Le  même  jour  on  discutait  à  la 
chambre  le  retrait  des  lois  réactionnaires. 

Le  P""  mars,  un  représentant  de  Tournai  qui  ne  dissi- 
mulait pas  ses  opinions  républicaines,  M  Castiau,  inter- 
pella le  gouvernement  au  sujet  des  événements  qui 
venaient  de  se  passer  en  France.  Il  fît  l'éloge  de  la 
révolution  qui  serait,  d'après  lui,  le  plus  grand  événe- 
ment des  temps  modernes,  et  qui  était  appelée  inévita- 
blement à  faire  le  tour  du  monde,  en  faisant  des  mots 
liberté  et  égalité  le  dogme  de  la  politique  nouvelle.  Il 
demanda  si  le  gouvernement  provisoire  avait  notifié  à 
la  Belgique  son  existence  et  si  le  gouvernement  belge 
avait  répondu  à  cette  communication.  Il  voulut  savoir 
aussi  quelle  était  la  portée  des  armements  qu'on  avait 
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iaits  sur  les  IVontiprcs;  et  enfin  (jnel  était  le  motif  de 
certaines  arrestations  récentes.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  d'Hoffschmidt,  répondit  que  le  gouver- 
nement n'avait  reçu  aucune  notification  officielle  et 
directe  de  l'établissement  du  gouvernement  provisoire 
en  iM'ance.  M.  de  Lamartine  avait  annoncé  au  prince 
de  Ligne,  comme  aux  autres  chefs  de  mission  à  Paris, 
qu'il  avait  pris  possession  du  portefeuille  des  affaires 
étrangères,  et  le  ministère  avait  invité  le  prince  à 
répondre  immédinfement  qu'il  accueillait  avec  empres- 
sement l'assurance  donnée  par  le  gouvernement  provi- 
soii'e  des  sentiments  qui  animaient  la  France  en  faveur 
de  l'indépendance  des  nations  et  de  la  paix  du  monde, 
sentiments  qui  répondaient  si  bien  à  ceux  de  la  Belgique 
elle-même.  M.  de  Haussy  donna  des  explications  au  sujet 
des  arrestations  dont  avait  parlé  M.  Castiau.  Il  s'agis- 
sait d'individus  dépourvus  de  papiers,  qui  avaient  été 
arrêtés  à  Bruxelles  par  la  police  locale.  Le  gouverne- 
ment n'était  pas  disposé  à  exercer  des  rigueurs  ridicules. 
M.  Kogier  ajouta  (ju'il  tenait  compte  de  l'émotion  pro- 
duite dans  le  pays  par  les  derniers  événements.  Il  n'avait 
pas  l'intention  d'agir  contre  la  manifestation  pacifique 
des  opinions.  Il  se  bornerait  h  ré[)rimer  les  manifesta- 
tions irrégulières.  Le  vif  sentiment  de  nationalité  qui 
s'était  fait  voir  laissait  le  gouvernement  dans  une 
complète  sécurité.  "  La  Belgique,  dit-il,  est  hospitalière 
pour  tout  le  monde;  elle  garantit  la  liberté  à  tous  les 
étrangers,  mais  elle  n'entend  pas  leur  garantir  la  liberté 
du  désordre  et  de  l'émeute.  (AjiplamUssements  dans 
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la  chambre  et  dans  les  tribunes.)  J'espère  que  mes 
paroles  auront  assez  de  retentissement  pour  rappeler  au 
calme,  au  bon  sens,  à  la  libre  pratique  de  nos  libertés 
publiques,  ceux  qui  seraient  tentés  de  s'en  écarter.  « 
(Applaudisse77ients.)  M.  Delfosse  se  leva,  et  déclara 
(ju'il  applaudissait  comme  la  chambre  entière  à  ces 
paroles  patriotiques.  Il  félicita  le  gouvernement  de  sa 
résolution,  dictée  par  le  véritable  intérêt  du  pays.  '•  Il 
est  évident,  ajouta-t-ii,  que,  dans  les  circonstances  oti 
nous  sommes,  il  fallait  mettre  de  côté  toutes  les  atièc- 
tions  de  famille,  toutes  les  sympathies  d'opinion,  pour 
ne  voir  que  le  pays.  Le  gouvernement  a  compris  son 
devoir;  j'ai  la  confiance  qu'il  le  remplira.  L'intérêt  de 
la  Belgique  est  de  conserver  intactes  les  libertés  dont 
elle  jouit.  M.  Castiau  a  dit  que  les  idées  de  la  révolution 
française  feraient  le  tour  du  monde.  Pour  faire  le  tour 
du  monde,  elles  n'ont  plus  besoin  de  passer  par  la  Bel- 
gique. Nous  avons  en  Belgique  les  grands  principes  de 
liberté  et  d'égalité;  ils  sont  inscrits  dans  la  Constitution 
comme  ils  sont  gravés  dans  tous  les  cœurs  ". 

A  ces  mots,  toute  la  salle  se  leva,  transportée  d'un 
patriotique  enthousiasme.  L'orateur  fut  entouré  par  ses 
collègues  qui  lui  prodiguèrent  leurs  félicitations;  la 
chambre,  en  proie  à  une  vive  émotion,  se  sépara  sans 
aborder  son  ordre  du  jour. 

Une  démonstration  analogue  eut  lieu  au  sénat,  où 
M.  Dindal  s'écria  que  rien  ne  devait  engager  la  Belgicjue 
à  confier  au  hasard  ses  institutions  libérales,  et  que  la 
devise  de  tout  vrai  Belge  devait  être  :  Vive  la  Consti- 
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iuiion!  Vire  liitdi'iicnddncc!  Vire  Ut  tiJnrh'  h'ujtdc! 
Triiis  jdiirs  ;ipi'rs,  le  -1  mai's,  nn(>  nouvelle  iii.'iiiircst.-i- 
lion  d'un  égal  intérêt  se  produisit  à  l'occasion  du 
projet  do  loi  qui  décrétait  rabaissement  du  cens.  Je  la 
transcris  telle  que  je  lai  résumée  dans  mon  Histoire 
imrlcmentairc  de  la  Belgique^ 

"  Au  (Icbut  (lu  la  discu.ssion,  ^f.  Eofl(.'nliach  cxpriiuc  lu  vœu  de  voir  sup- 
primer bientôt  le  timbre  des  journaux.  ^I.  !Moreau  a  l'intinio  conviction  que  la 
loi  que  la  chamltre  ya  voter  sera  un  gage  de  paix,  de  conciliation  et  d'union 
pour  le  paj's.  M.  C'astiau,  apri's  avoir  fonuulé  un  amendement  en  vue  d'admettre 
à  l'éleetorat  ceux  qui  auront  payé  le  cens  pendant  l'année  antérieure  et  de  punir 
d'une  amende  de  500  à  1,000  francs  les  déclarations  fausses  concernant  les 
bases  du  cens  électoral,  rajjpelle  qu'il  y  a  un  an  à  peine  il  a  déposé  une  modeste 
proposition  de  réforme  électorale  qui  n'a  rallié  que  17  voix.  Celle  que  l'on  fait 
aujourd'hui  est  accueillie  avec  entliousiasme  et  sera  votée  à  l'unanimité.  Tour- 
(juoi  l  A  cause  de  la  miraculeuse  révolution  qui  s'est  accomplie  en  France.  Oui, 
c'est  la  France  qui  a  proclamé  la  première  tous  ces  principes  de  liberté  et 
d'égalité  dont  on  est  si  fier  !  fCcifc  déclarât io)i  est  accueillie  jmr  (les  immimres.J 
L'orateur  s'étonne  d'entendre  ces  murmures  après  les  applaudissements  par 
lesquels  on  a  salué  l'hommage  rendu  par  M.  Frère-Orban  à  la  lévolution  fran- 
çaise de  1789  -.  Ces  murmures,  il  les  brave.  La  révolution  de  1830  n'a  été 


1.  Tome  II,  page  G33. 

2.  Le  22  janvier  précédent,  répondant  a  M.  De  Decker  qui  lui  demandait  si 
l'éloge  de  la  révolution  de  1789  était  bien  placé  dans  la  bouche  d'un  ministre 
du  Eoi,  M.  Frère-Orban  avait  dit  :  "  Je  le  crois,  j'ai  dit  que  la  révolution  de  89 
était  une  grande  et  magnifique  révolution  ;  je  n'ai  pas  parlé  des  excès  de  92  et 
de  93  ;  j'ai  prononcé  ce  mot  de  89  qui  raijpcUe  l'abolition  des  jurandes  et  des 
maîtrises,  l'abolition  des  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  qui  rappelle 
l'avéncnient  du  tiers-état.  C'est  il  cette  révolution  que  nous  devons  ce  que  nous 
sommes;  et  comme  nous  avons  reçu  de  père  en  fils,  avec  le  sang,  le  souvenir 
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ellc-mome  que  la  conséquence  de  la  révolution  française  de  juillet.  Sans  la 
France,  la  Selspciue  n'existerait  pas.  Et  encore,  depuis  1830,  avec  un  corps 
électoral  de  45,000  individus,  la  souveraineté  nationale  repose  sur  un  mensoni;e 
légal.  Ce  qu'on  propose  aujourd'hui  ne  sera  pas  le  dernier  mot  des  améliorations 
à  introduii-e  dans  notre  régime  politique.  Et  il  ne  suffit  pas  d'abaisser  le  cens. 
II  y  a  des  mesures  à  prcndi-e  dans  l'intérêt  des  classes  déshéritées  de  l'exercice 
des  di'oits  politiques  :  l'abolition  définitive  des  lois  sur  les  céréales  et  sur  le 
bétail  étranger  ;  la  suppression  de  l'impôt  impopulaii'e  siu*  le  sel  et  des  autres 
taxes  qui  frappent  les  classes  populaii'cs  ;  les  révisions  et  transformations  des 
octrois.  Voilà  de  grandes  mesures,  des  mesures  populaires  qui  sont  aussi  vive- 
ment réclamées  par  l'opinion  et  l'intérêt  du  pays  que  l'extension  des  droits 
politiques.  L'orateur  se  prononce  enfin  en  faveur  de  la  suppression  du  timbre 
des  journaux.  M.  Dechamps  rend  un  éclatant  hommage  à  la  révolution  de  1789 
et  se  borne  à  rcgi'etter  que  le  préopinant  ait  omis  de  rappeler  qu'à  toutes  les 
époques  de  l'histoiiT,  la  Belgique  a  devancé  la  France  dans  la  voie  des  institu- 
tions démocratiques.  Il  appuie  sans  réserve  le  projet  de  loi.  En  d'autres 
circonstances,  il  aurait  combattu  l'unifoi-mité  du  cens  comme  donnant  une 
trop  gi'andc  prépondérance  aux  vUles  sur  les- campagnes,  mais  on  vient  de 
traverser  un  siècle  en  un  jour.  Dans  les  moments  suprêmes  comme  celui-ci, 
où  notre  nationalité,  soumise  à  une  épreuve  difficile  et  peut-être  à  des  sacri- 
fices, recevra,  par  cela  même,  le  baptême  définitif  qui  lui  manquait,  dans  de 
tels  moments  ,  toute  l'action  du  pays  ,  toute  l'intelligence  et  l'énergie  du 
pays  doivent  se  concentrer  dans  les  mains  du  gouvernement  que  les  chambres 
entourent  de  leur  confiance.  C'est  avant  tout  ce  eoncoiu-s  que,  par  son  vote, 
l'orateur  veut  donner  ;  c'est  cette  confiance  complète,  sans  réserve,  qu'U  vient 
offrir  au  gouvernement,  qui  ne  pouiTa  sauver  le  pays  qu'à  la  condition  d'être 


des  ignominies  qu'on  fit  peser  sur  le  tiers-état  pendant  des  siècles,  nous  pou- 
vons aussi  aujourd'hui  glorifier  cette  magnifique  ré\olution  de  89,  et  nous 
devons  plaindre  ces  insensés,  ces  ingrats  qui  renient  cette  mère  glorieuse  qui 
les  a  mis  au  monde  à  la  vie  publique  ;  qui,  do  parias  qu'ils  étaient,  les  a  taits 
citoyens,  et  pour  tout  dire  en  un  mot,  qui  a  proclamé  de  nouveau  cette  loi  du 
Christ,  la  grande  et  sainte  loi  de  l'égalité  !  " 


188 


fort  (le  lu  confianco  et  de  l'appui  de  tous.  Le  gouvernement,  par  cette  réforiiie 
hardie,  a  voulu  devancer  toutes  les  cxi^'enccs,  a  voulu  desarmer  toutes  les 
oppositions  sincères  et  constitutionnelles,  et  ne  i)as  permettre  à  d'autres  nations 
d'offrir  il  l'envie  de  la  Belgique  des  institutions  plus  libérales  que  les  siennes. 
C'est  lii  une  belle,  une  noble  pensée.  Le  ministère  a  atteint  la  dernière  limite 
au-dclii  de  laquelle  il  n'y  a  plus  de  réforme  possible  que  le  renversement  de  la 
Constitution.  Par  cela  même,  il  a  su  réunir  autour  de  lui  l'immense  majorité 
de  la  nation,  qui  ne  veut  rien  au-deiit  de  la  Constitution  qui  fait  notre  orgueil, 
et  qui  saura  la  défendre  en  même  temps  que  notre  nationalité,  qui  ont  une 
destinée  commune,  l'une  ne  pouvant  tomber  sans  que  l'autre  péiissc  en  même 
temps.  (Tris  hien'.J  M.  "\'erbacgcn  constate  que  la  Belgique  possède  tout  ce 
que  l'on  veut  inscrii'c  aujourd'hui  dans  la  constitution  h-ançaise,  avec  la  liberté 
de  l'enseignement  en  plus.  Nos  voisins  viennent  de  copier  les  gi-ands  principes 
écrits  dans  notre  pacte  fondamental.  L'orateur  rappelle  le  programme  du 
conirrcs  libéral  de  1846  pour  prouver  à  M.  Castiau  que  nos  libertés  ne  sont  pas 
éphémères.  Ce  programme  est  de  beaucoup  dépassé  aujourd'hui,  et,  pour  le 
reste,  il  réclamera,  comme  M.  Castiau,  des  améliorations  pour  les  classes  ou- 
vrières et  indigentes.  Aux  mesures  déjà  proposées,  le  gouvernement  jjouiTa  en 
ajouter  d'autres  ;  et  l'orateur  lui  conseille  de  songer  bientôt  ii  une  révision  de 
notre  système  d'impôts,  de  manière  h  soulager  les  classes  nécessiteuses,  en 
frappant  plus  particuiicremcnt  le  luxe  et  la  propriété.  Que  peut-on  vouloir  de 
plus  que  ce  que  la  Constitution  de  1831  proclame,  en  tenant  compte  d'ailleurs 
des  intentions  manifestées  par  le  gouvernement  sur  toutes  les  questions  sociales 
a  l'ordre  du  jour?  Les  intentions  du  gouvernement,  qui  se  sont  dtyà  traduites 
en  faits,  ont  clectrisé  les  populations  ;  et  dès  ce  jour  il  n'y  a  plus,  dans  le  pays 
comme  dans  la  chambre,  qu'une  seule  opinion,  celle  de  l'indépendance  et  de  la 
nationalité.  (Tris  bien!  tirs  bien!)  Tous,  franchement,  sincèrement,  se  gi-ou- 
pcnt  autour  du  cabinet  pour  conserver  cette  nationalité,  cette  indépendance. 
Mais  ces  mots,  qui  sont  dans  toutes  les  bouches  :  indùpcndance  et  nationalité, 
comportent  avec  eux  Constitution,  monarchie  constitutionnelle.  Les  députés,  h 
leur  entrée  dans  cette  enceinte,  ont  fait  le  serment  d'observer  la  Constitution  ; 
ce  serment  ne  sera  pas  une  vaine  formule.  f'Trcs  bien!  très  bien!  Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.)  M.  Dclfosse  se  défend  d'avoir  voulu,  dans  son  discours 
du  l''''  mars,  nier  les  bienfaits  que  nous  devons  ii  la  France.  M.  de  Haerne  se 
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déclare  partisan  du  projet  et  rappelle  que  dans  les  sections  il  a\ait  proposé 
l'abaissement  du  ccfls  électoijil.  M.  Eogier,  ministre  de  l'intérieur,  n'accepte 
pas  les  critiques  de  M.  Castiau.  La  réforme  proposée  est  tellement  profonde, 
que  M.  Castiau,  a  l'époque  où  son  imagination  l'entrainait  le  plus  loin,  n'a 
jamais  imaginé  de  la  proposer  à  l'assemblée.  Pour  ce  qui  concerne  l'amélioration 
du  sort  des  classes  nombreuses,  le  gouvernement  n'a  pas  non  plus  été  devancé 
par  le  préopinant.  Le  ministre  rappelle  que  la  libre  cnti-ée  des  céréales  est 
assurée  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  la  libre  entrée  du  bétail  jusqu'au  l*^''  août  ;  une 
commission  s'occupe  d'examiner  la  révision  des  octrois  ;  le  timbre  des  journaux 
a  été  réduit  ;  la  suppression  de  l'impôt  du  sel  n'est  pas  réclamée  comme  une 
mesure  urgente.  La  veille  du  grand  événement  qui  s'est  passé  en  France,  une 
loi  de  travaux  publies  a  été  proposée  et  l'on  est  prêt  à  en  détacher,  pour  être 
votés  sur-le-champ,  les  crédits  pour  la  voirie  vicinale,  pour  les  écoles  et  pour 
l'amélioration  du  sort  des  populations  flamandes.  Ce  dont  la  Belgique  a  le  plus 
besoin  en  ce  moment,  c'est  de  calme,  de  confiance,  d'espoii-  dans  l'avenir,  de 
foi  dans  la  solidité  de  ses  institutions,  dans  son  inviolabilité  territoriale  et  son 
inviolabilité  politique.  Peu  d'époques ,  peut-être ,  auront  marqué  pour  la 
Belgique  d'une  manière  plus  gi-ande  que  celle-ci.  Le  ministre  termine  en  disant  : 
«  Tachons  de  nous  maintenir  toujours  à  la  hauteur  de  cette  position,  à  la 
hauteur  de  notre  mandat;  pénétrons-nous  de  la  gravité  des  cii-constanecs, 
pénétrons-nous  de  la  gravité  de  nos  devoirs ,  sachons  tous  les  remplir  en. 
hommes  d'honneur,  en  hommes  de  cœur,  en  patriotes  !  "  fTris  hien!  très  bien! 
Applaudisscmeiits.J  M.  Castiau  s'émerveille  de  voir  tous  les  dévouements  et 
tout  le  patriotisme  qui  éclatent  dans  cette  enceinte  !  C'est  à  qui  déploiera  le 
plus  d'exaltation  et  do  coimage.  Chacun  se  décerne  modestement  la  palme  du 
patriotisme.  Il  semble  vraiment  que  la  patrie  est  en  danger  et  que  l'ennemi 
soit  à  nos  portes.  On  se  passionne  jusqu'à  l'enthousiasme.  On  promet  de  verser 
justiu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  sauver  l'indépendance  du  pays. 
Déclamations  que  tout  cela!  L'orateur  attribue  a  la  peur  l'cntrainemcnt  de  la 
droite.  Il  l'accuse  de  n'avoir  foi  ni  dans  l'indépendance  ni  dans  la  neutralité 
du  pays.  Il  réclame  ensuite  la  réforme  du  système  des  impots,  ce  qui  vaudrait 
mieux  que  de  proposer  un  emprunt  de  78  millions.  MM.  Yerhacgcn,  Malou 
et  de  Brouckere  combattent  l'amendement  de  M.  Castiau  tendant  à  n'exiger  le 
paiement  du  cens  que  pendant  un  an  pour  l'admission  à  l'électorat.  M.  llogier 
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ayant  annonce''  qu'il  y  aura  liou  de  nictti'c  la  loi  électorale  en  harmonie  avec  le 
principe  du  projet  actuel,  M.  Castiau  retire  son  amendement,  et  l'ensemble 
du  projet  est  adopté  il  l'unanimité.  " 

Cette  scène  mémorable  eut  son  épilogue  dans  la  séance 
du  4  avril.  Le  général  Cliazal,  ministre  de  la  guerre, 
sollicitait  un  crédit  supplémentaire  de  9  millions  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  son  département  jnsiju'au 
mois  de  septembre.  La  section  centrale,  par  l'organe  de 
M.  Malou,  concluait  à  ladoption  de  ce  crédit.  ]\l.  Cas- 
tiau déclara  ({u'il  ne  le  voterait  point.  Il  ne  comprenait 
pas  l'utilifé  de  ce  luxe  (rni'inemeiits.  C'était  à  la  garde 
civique  qu'il  appartenait  de  défendre  l'ordi-e  public. 
Quant  à  la  nationalité,  elle  n'avait  rien  à  redouter  de 
la  France  qui,  en  1831,  l'avait  sauvée.  Nous  n'avions 
pas  plus  à  ci'aindre  de  l'Allemagne,  oîi  la  sainte  alliance 
des  peuples  avait  remplacé  la  sainte  alliance  des  rois. 
Quant  aux  bandes  armées  qui  avaient  envahi  notre 
territoire,  il  avait  sulti  de  200  hommes  pour  les 
repousser,  et,  sans  la  désolante  effusion  de  sang  qui 
avait  eu  lieu  dans  cette  circonstance,  on  aurait  été  tenté 
de  supposer  que  ces  expéditions  n'avaient  eu  d'autre  but 
que  de  donner  gain  de  cause  à  ce  luxe  d'armements  et 
d'amener  à  voter  de  confiance  les  crédits  et  les  emprunts 
forcés  qui  sont  demandés.  L'orateur  regrettait  plus  que 
personne  ces  expéditions,  parce  qu'elles  compromet- 
taient la  cause  républicaine  dont  il  était  le  partisan. 
''  Je  crois,  dit-il,  que  le  régime  républicain,  s'il  était 
amené  pacifiquement,  légalement,  constitutionnellement 
en  Belgique,  serait,  à  l'heure  qu'il  est,  la  meilleure  ga- 
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rantie  de  rortlro,(lo  la  liberté,  do  rindépendance  et  de  la 
nationalité.  Mais  il  y  a  sur  ce  point  un  dissentiment 
profond  entre  moi  et  le  collège  éle'ctoral  qui  m'a  envoyé 
dans  cette  enceinte ,  entre  moi  et  la  majorité  de  la 
chambre  et  du  pays.  Or,  quand  un  dissentiment  sem- 
blable éclate  sur  une  question  de  forme  gouvernemen- 
tale, qu'y  a-t-il  à  faire?  Déposer  son  mandat  et  se  retirer. 
C'est  le  parti  que  je  prends  et  que  j'exécuterai  à  la  suite 
de  la  séance  ".  M.  Rogier  exprima  son  regret  au  sujet 
de  la  résolution  de  M.  Castiau.  Le  gouvernement  ne 
pouvait  désirer  de  trouver  un  adversaire  plus  loyal,  plus 
distingué  et  plus  conservateur  au  fond.  Du  reste,  le  pays 
était  arrivé  à  un  assez  haut  degré  de  liberté  pour  pou- 
voir affronter  sans  péi'il  la  discussion  pacifique  de  toutes 
les  institutions.  '•  M.  Castiau,  dit-il,  veut  le  gouverne- 
ment du  pays  par  le  pays  ;  ce  mode  de  gouvernement, 
nous  le  possédons,  nous  le  pratiquons  très  sincèrement, 
très  efficacement,  et  il  n'est  pas  une  seule  liberté  dési- 
rée, enviée,  rêvée  par  les  plus  avancés  démocrates  que 
la  Constitution  belge  ne  consacre.  Trop  heureuses  les 
nations  cjui  viennent  de  se  lancer  sur  une  mer  toute 
pleine  d'incertitudes  et  de  tempêtes,  si  elles  pouvaient 
un  jour  aboutir  à  ce  port  si  tranquille,  si  magnifique 
dans  lequel  la  Belgique  se  repose  aujourd'hui  avec  tant 
de  dignité  et  de  sécurité!  C'est  pour  défendre  ses  insti- 
tutions (|uc  la  Belgique  a  besoin  de  placer  son  armée  sur 
un  pied  respectable.  Le  bon  sens  public  a  fait  justice  du 
dédain  avec  lequel  le  préopinant  a  traité  les  bandes  ar- 
mées qui  ont  envahi  le  territoire  et  dont  les  intentions 
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n'fitniont  niillomcnt  inoflensivcs.  On  prétond  rpio  l'armôc 
est  inutile  et  impuissante;  larniée  n(;  i)eut  rien,  en  etlet, 
quand  elle  défend  un  mauvais  gouvernement,  mais  elle 
est  efficace  lorsqu'elle  m;i relie  daccoi'd  avec  l'oitinidn 
liul)li(iU('.  \'()il;ï  iKiui'  rini(''iieur.  En  ce  qui  concerne  le 
dehors,  le  gouvernement  a  confiance  dans  la  loyauté  des 
déclarations  du  gouvernement  provisoire  de  France, 
mais  le  pays  doit  se  garder  lui-même  de  la  façon  la  plus 
vigilante  et  lajjlus  ferme,  et  les  dépenses  qu'il  peut  faire 
dans  ce  but  sont  une  économie  si  l'on  songe  à  ce  que 
coûteraient  vingt-quatre  heures  d'invasion  ". 

M.  Castiau  persista  dans  la  résolution  ipi'il  a\ait  an- 
noncée, et  le  lendemain  la  cliamljre  reçut  et  accepta  sa 
démission.  Quelques  jours  après,  M.  J.-B.  Nothoml) 
écrivait  de  Berlin,  où  il  était  ministre  plénipotentiaire, 
qu'il  renonçait  à  son  mandat  législatif.  Il  savait  que  la 
législature  allait  être  saisie  d'un  projet  de  loi  décrétant 
rinc(inq)atibilité  entre  ce  mandat  et  certaines  fonctions 
puhliciues.  Il  ne  se  doutait  pas  toutefois  que  ce  projet 
recevrait,  grâce  à  la  fièvre  de  réformes  qui  sévissait  à 
cette  heure,  une  extension  déplorable  en  excluant  de  la 
chambre  tous  les  fonctionnaires  indistinctement.  Cette 
exécution  sommaire,  dont  M.  jNIalou  se  fit  l'avocat,  fut 
énergiquement  combattue  par  MM.  Lebeau,  de  Bonne 
et  Tielemans.  M.  de  Bonne  la  déclara  illogique,  inju- 
rieuse et  inconstitutionnelle.  M.  Lebeau  la  considérait 
comme  ayant  des  tendances  aristocratiques,  comme  une 
mesure  de  réaction  contre  des  abus  réels,  mais  dépas- 
sant le  but.  Elle  aurait  pour  résultat,  d'après  lui,  de 
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peupler  la  chambre  d'avocats  sans  causes,  de  rentiers, 
et  peut-être  de  membres  du  clergé.  Elle  lui  semblait 
une  véritable  déclaration  de  guerre  contre  l'esprit  des 
villes,  contre  la  classe  moyenne,  à  laquelle  appartient  la 
grande  majorité  des  fonctionnaires.  Au  sénat,  le  baron 
de  Waha  vit  dans  cette  razzia  "  une  monstruosité  éga- 
litaire  ".  La  loi  fut  votée  néanmoins,  dans  les  deux 
chambres,  à  de  fortes  majorités.  Il  est  probable  qu'elle 
ne  sera  point  corrigée  dans  l'avenir,  mais  il  est  uiiiver- 
sellement  reconnu  qu'elle  n'a  pas  contribué  à  relcA  er  le 
niveau  parlementaire.  Elle  a  fermé  la  porte  à  l'expé- 
rience administrative,  diminué  notablement  la  compé- 
tence du  premier  corps  délibérant  de  l'Etat  dans  bien 
des  questions  spéciales,  exclu  les  sommités  de  l'armée, 
de  la  diplomatie,  de  la  magistrature,  du  professorat, 
rendu  plus  sensibles  les  inconvénients  qui  résultent  de 
l'absence  d'un  conseil  d'Etat,  et  —  chose  plus  grave 
encore  —  porté  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs  en 
restreignant,  par  une  sorte  de  capitis  dimmulio,  le 
nombre  des  éligibles. 

La  réforme  électorale  et  la  réforme  parlementaire 
eurent  pour  conséquence  naturelle  la  dissolution  de 
tous  les  corps  électifs.  L'opinion  libérale  l'emporta  sans 
conteste  et  le  cabinet  put  continuer  paisiblement  son 
œuvre.  Il  avait  déjà  réorganisé  la  garde  civique  et  sup- 
primé le  timbre  des  journaux  ;  il  réduisit  la  taxe  des 
lettres,  fonda  la  caisse  de  retraite  et  la  Banque  natio- 
nale, réforma  le  tarif  douanier,  organisa  l'enseignement 
moyen  et  restitua  au  pouvoir  exécutif  la  nomination  des 
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membres  des  jurys  universitaires.  De  sévères  économies 
furent  introduites  dans  les  services  publics.  Ce  lut  peut- 
être  une  des  meilleures  preuves  de  la  saine  administra- 
tion du  pays  que  lorsqu'on  voulut  porter  la  cognée  sur 
les  abus,  on  ne  trouva  rien  autre  chose  à  faire  que  de 
réduire  les  traitements  des  fonctionnaires.  Encore  une 
exigence  de  la  fièvre  démocratique  qui  régnait  à  cette 
époque  !  Les  serviteurs  de  l'État,  depuis  les  plus  haut 
placés  jusqu'aux  plus  humbles,  furent  les  victimes  de 
cette  contagion  de  l'austérité.  Ils  subirent  avec  résigna- 
tion la  rigoureuse  loi  de  la  nécessité  politique.  On  releva 
plus  tard  le  niveau  de  leurs  traitements  quand  l'ordre 
eut  été  rétabli  dans  les  finances,  mais  ils  subirent  pen- 
dant longtemps  les  consé{|uences  de  la  crise  de  18-18.  Ce 
sera  une  cause  d'ctonnement  pour  les  historiens  futurs 
que  cette  commotion,  qui  ébranla  l'Europe  et  qui  fît  dii'c 
à  un  poète  qu'un  tremblement  de  terre  avait  secoué  les 
rois,  ait  provoqué  en  Belgique  un  mouvement  en  faveur 
de  la  réduction  des  dépenses  militaires.  Les  économistes 
choisirent  ce  moment  de  trouble  pour  organiser  des 
congrès  de  la  paix  et  s'abandonner  aux  doux  rêves  de 
la  paix  perpétuelle.  On  vit  des  hommes  de  bon  sens  et 
de  bonne  foi  se  persuader  et  tâcher  de  persuader  aux 
autres  qu'il  était  possible  de  réduire  le  budget  de  la 
guerre  à  25  millions,  sans  nuire  h  la  bonne  organisa- 
tion de  l'armée.  Le  ministère,  serré  de  près  par  ses 
amis,  consentit  à  mettre  à  l'étude  cette  question  dont  la 
solution  n'était  pas  douteuse.  De  vieux  parlementaires, 
tels  que  MM.  Lebeau  et  Devaux,  traitèrent  de  défail- 
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Innco  cotto  concession  des  ministres,  et  déclarèrent 
qu'en  des  mati,ères  aussi  graves,  mieux  valait  se  séparer 
que  s'égarer.  On  ne  s'égara  point  et  l'organisation  mili- 
taire fut  renforcée  au  lieu  d'être  afîaiblie.  Mais  le  parti 
libéral  se  disloqua  par  suite  des  incidents  que  provoquè- 
rent les  débats  économiques  et  financiers.  La  crise  avait 
exigé  des  emprunts,  et  les  emprunts  ont  pour  corollaires 
des  impôts.  M.  Frère-Orban  avait  proposé  d'en  établir 
un,  très  modéré,  sur  les  successions  en  ligne  directe,  et 
d'exiger  le  serment  pour  les  successions  mobilières.  Il 
fut  contraint  de  retirer  cette  partie  de  son  projet  devant 
l'opposition  non  équivoque  d'un  grand  nombre  de  dé- 
putés, tant  libéraux  que  catholiques;  mais  en  dépit  de 
cette  mutilation,  le  projet  ne  fut  adopté  par  le  sénat 
qu'après  une  démission  ministérielle  et  une  dissolution. 
La  réaction  qui  se  produisit  en  Europe,  la  révision  de  la 
Constitution  française  et  le  irionq)lie  du  coup  d'Etat  de 
Louis-Xapnléon,  achevèrent  d'éclaireir  les  rangs  de  la 
gauche  et  de  surexciter  l'opposition.  Le  cabinet  perdit 
sa  principale  force  par  la  retraite  de  M.  Frère-Orban, 
M.  Rogier  fut  obligé  de  se  retirer  en  1852,  à  la  suite 
d'un  échec  parlementaire.  (La  question  de  cabinet  avait 
été  posée  sur  l'élection  du  président  de  la  chambre.) 
Le  pouvoir  resta  néanmoins  aux  mains  des  libéraux  ; 
mais  le  ministère  de  MM.  Henri  de  Brouckere,  Liedts, 
Ch.  Faider  et  Piercot,  tout  en  rendant  d'incontestables 
services,  dont  les  principaux  furent  la  réorganisation  de 
l'armée  et  le  renouvellement  du  traité  de  commerce  avec 
la  France,  ne  fut  qu'une  sorte  de  transition  entre  la 
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cliutc  (le  I;i  ii(ilitii|Uc  iidincllc  cl  le  l'cloui'  iriiiic  adiui- 
nislratiou  catholique.  M.  Henri  de  Jjrouckere  goinci'iia 
jiis(iu'en  1855,  malgré  de  iKtiabreuscs  défaites  parle- 
meiitaires  (jiu,  toutefois,  atteignirent  plus  directcnient 
son  collègue  de  l'inléi-ieur,  M.  Picrcoi,  (jue  lui-niènic. 
On  entrait  dans  une  nouvelle  phase  de  la  i)olitiijuc 
nationale.  Les  nieuibres  du  cal)inet  catholique,  AIM.  De 
Decker,  Vilain  XIIII  et  Alph.  Nothomb  avaient  la  pré- 
tention d'inaugurer  un  système  de  c(tnciliation  cl  de 
modération,  qui  aboutit  aux  querelles  les  plus  violentes. 
M.  Faider  avait  déposé  en  1851  un  projet  de  loi  sur  les 
fondations  charitables.  Ce  projet  ne  donnait  satisfaction 
ni  à  la  gauche  ni  à  la  droite.  Il  mécontentait  la  gaut'lic, 
parce  qu'il  admettait  Tinstitution  d  administi-ateurs  sjié- 
ciaux  ;  il  inquiétait  la  dr<»ite,  i)arce  (ju'il  subordonnait 
l'institution  à  un  vote  de  la  législature.  M.  Nothomb 
obtint  du  Roi  le  retrait  de  cette  mesure  et  la  remplaça 
par  une  autre  (pii  autorisait  la  création  d'administra- 
teurs spéciaux  par  simple  arrêté  royal.  On  sait  quelle 
véhémente  opposition  rencontra  cette  tentative  de  léga- 
liser la  mainmorte  ecclésiastique.  La  gauche  soutint  (|ue 
le  projet  avait  été  dicté  par  les  évèques(|ui,  peu  de  temps 
auparavant,  avaient  dénoncé  l'enseignement  supérieur 
de  l'État  et  spécialement  celui  de  l'université  de  Gand 
comme  un  poison  pour  la  jeunesse.  M.  De  Decker,  en 
proclamant  dans  une  certaine  mesure  rindéjiendance 
du  professeur,  en  déclarant  que  l'instruction  donnée 
conformément  k  certaines  doctrines  des  jésuites,  dénon- 
cées par  M.  Frèi-e,  formerait  une  génc^ration  de  crétins, 
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s'était  rendu  suspect  à  ses  amis.  Le  Bien  public,  k^ 
principal  ori;-ane  de  la  politique  épiscopale,  le  traita  pu- 
l)li(iuenient  iVajjOstcU.  On  prétendit  dès  lors,  avec  (juel- 
que  apparence  de  raison,  que  la  loi  sur  la  bienfaisance 
était  une  réparation  donnée  aux  évèques.  M.  Frère- 
Orban  s'écria  qu'elle  ne  niéi'itait  (ju'un  seul  nom,  celui 
de  loi  des  couvents,  et  ce  m..!;  devint  le  cri  de  rallie- 
ment de  la  foule.  —  Le  public,  très  calme  au  début  de 
la  discussion,  s'échauffa  peu  à  peu.  Des  applaudissf^ments 
ayant,  à  diverses  reprises,  salué  les  discours  des  ora- 
teurs libéraux,  le  président  (M.  Delehaje)  fit  évacuer 
plusieurs  fois  les  tribunes  publiques.  Les  auditeurs, 
refoulés  dans  la  rue,  s'y  livrèrent  à  des  manifestations 
hostiles.  Leur  nombre  grossit  peu  à  peu,  les  clameui'S 
(I ('générèrent  en  bagarre,  le  nonce  du  Pape  fut  insulté 
dans  la  rue;  il  y  eut  des  vitres  brisées  dans  la  capitale, 
des  démonstrations  hostiles  dans  les  provinces;  le 
ministère,  efî'rayé  des  conséquences  possibles  de  cette 
agitation,  ajourna  les  chambres,  puis  retira  son  ])rojet 
de  loi.  Le  Roi,  dans  une  lettre  devenue  célèbre',  fît  un 
appel  à  la  modération  des  partis.  Il  en  résulta  une 


1.  Voici  le  texte  de  ce  document  liistorique  : 
"  Mon  chee  juNirixiiE, 

"  Je  reçois  le  rapport  du  cabinet  en  date  d'hier,  et  je  m'empresse  d'y  donner 
mon  approbation.  En  proposant  l'ajournement  de  la  discussion,  vous  prendrez 
une  initiative  que  les  cii-constances  vous  indiciuent  et  que  le  pays  comprendra. 

"  Je  profite  de  cette  occasion  pour  adresser,  par  votre  intermediaii'e,  quelques 
paroles  au  pays  qui  m'a  donné  tant  de  preuves  de  son  attachement. 

"  Une  discussion  lonj,ue  et  animée,  suivie  eVincidents  que  je  déplore,  a  eu 
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1r(''vo  ot  lo  calino  so  r(''tnl)lit  ;\  co  point  (lUc  le  flicfilii 
cahiiict,  aprrs  la  ('ir.iiirc  de  la  session  lcgislati\(',  alla 
faire  un  voyage  d'agrément  en  Italie.  Mais,  au  mois 
(roctobre,  dans  les  élections  comnmnalcs,  les  grandes 
villes  se  prononcèrent  avec-  une  telle  unanimité  contre 
la  poliliiiuc  du  ininistrrc,  (jiic  celui-ci,  bien  (jue  possé- 
dant la  majoril(''  au  sein  des  deux  (du'unbres,  jugea  pru- 


licii  dans  la  chambre  des  représentants,  sur  un  projet  de  loi  présenté  par  vous. 
Pour  la  première  fois  depuis  vingt-six  ans  que  je  me  suis  dévoué  ii  la  Beiu:i(iuc, 
les  débats  parlementaires  ont  fait  naître  des  difTieultés  dont  la  solution  ne  s'est 
pas  immédiatement  révélée. 

"  Vous  avez  agi  avec  la  plus  grande  loyauté  et  la  plus  entière  bonne  foi. 
Vous  êtes  fermement  persuadé  que  le  projet  de  loi,  mis  à  exécution,  ne  ]>ro- 
duirait  pas  les  conséquences  fàclieuses  que  l'on  y  a  attribuées.  Je  ne  porterai 
point  de  jugement  sur  le  projel  ;  je  n'aurais  jamais  consenti  ii  donner  place 
dans  notre  législation  a  une  loi  qui  aurait  pu  avoir  les  funestes  effets  (ju'on 
redoute,  mais,  sans  me  livrer  il  l'examen  de  la  loi  en  elle-même,  je  tiens  compte, 
comme  vous,  d'une  impression  qui  s'est  produite,  a  cette  occasion,  chez  une 
partie  considérable  de  la  population.  Il  y  a,  dans  les  pays  qui  s'occupent  eux- 
mêmes  de  leurs  affaires,  de  ces  émotions  rapides,  contagieuses,  se  propageant 
avec  une  intensité  qui  se  constate  plus  fiicilement  qu'elle  ne  s'explique  et  avec 
lesquelles  il  est  plus  sage  de  transiger  que  de  raisonner. 

"  Les  libres  institutions  de  la  Belgique  ont  été  pratiquées,  pendant  vingt-six 
ans,  avec  une  admirable  régularité.  Que  faut-il  pour  qu'elles  continuent  h 
fonctionner  dans  l'avenir  avec  le  même  ordre,  le  môme  succès  ?  Je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  il  faut  chez  les  partis  de  la  modération  et  de  la  réserve  ;  je  crois 
que  nous  devons  nous  abstenir  d'agiter  toute  question  qui  peut  allumer  la 
guerre  dans  les  esprits.  Je  suis  convaincu  que  la  Belgique  peut  vivre  heureuse 
et  respectée,  en  suivant  les  voies  de  la  modération  ;  mais  je  suis  également 
convaincu,  et  je  le  dis  a  tout  le  monde,  que  toute  mesure  qui  peut  être  inter- 
prétée comme  tendant  à  fixer  la  suprématie  d'une  opinion  sur  l'autre,  qu'une 
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fient  de  se  retirer'.  MM.  Rogier,  Frère-Orban  et  Tescli, 
revenant  au  pouvoir,  prononcèrent  la  dissolution  de  la 
chambre  et  se  retrouvèrent  à  la  tète  d'une  majorité 
libérale  de  32  voix. 

Cette  administration,  avec  divers  remaniements,  mais 
sans  changer  de  drapeau,  gouverna  pendant  treize  ans. 


telle  mesure  est  un  danger.  La  liberté  ne  nous  manque  pas,  et  notre  Consti- 
tution, sagement  et  modérément  pratiquée,  présente  un  heureux  tfiuilibre. 

"  ilon  attachement  sincère  et  profond  aux  destinées  du  pays  a  fait  naitrc 
chez  moi  ces  gi-aves  réflexions.  Je  les  coniniunuiuc  au  pays,  h  vous-même,  ii 
la  majorité  de  la  représentation  nationale.  Dans  les  circonstances  où.  nous 
sommes,  la  majorité  de  la  chambre,  dont  les  vœux,  comme  majorité,  sont  et 
doivent  être  mon  guide,  a  une  noble  position  à  prendre,  position  digne  d'un 
grand  parti. 

"  Je  lui  donne  le  conseil  de  renoncer,  comme  vous  le  lui  proposerez,  a 
continuer  la  discussion  de  la  loi.  C'est  à  la  majorité  qu'il  appartient  de  remplir 
ce  rùle  généreux.  En  l'acceptant  tout  entier,  elle  donnera  au  monde  une  haute 
idée  de  sa  sagesse  et  de  son  iiatriotisme.  Elle  conservera  dans  ses  rangs  l'étroite 
union  qui,  pour  tous  les  partis,  est  le  premier  fruit  et  la  première  récompense 
d'une  noble  et  bonne  action  pratiquée  en  commun. 

"  L'année  dernière,  le  pays  me  remerciait  de  mon  dévouement,  je  le  re- 
mercie aujourd'hui  de  sa  confiance. 

"  Cette  lettre  vous  fera  voir  combien  je  suis  heureux  de  me  trouver  d'accord 
avec  vous,  combien  j'approuve  votre  conduite. 

"  Mon  désir  est  de  continuer  à  veiller,  avec  vous  et  avec  vos  collègues, 
aux  intérêts  de  ce  beau  et  bien-aimé  pays. 

"  Veuillez  croire,  mon  cher  ministre,  aux  sentiments  affectueux  que  je 

vous  porte. 

«  LÉOPOLD.   ,. 

1.  La.  question  des  administrateurs  spéciaux  fut  tranchée  plus  tard  par 
une  interprétation  législative  de  l'article  84  de  la  loi  communale. 
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C'est  la  plus  lonuuo  administrai  ion  qiril  y  air  eu  en 
Heliiique  et  peut-être  dans  aucun  pays  représentatif, 
sauf  celle  de  lord  Liverpool,  qui  dura  de  1812  à  1828. 
M.  Rogier  en  fut  d'abord  le  chef  eu  ([ualiU'  de  minis- 
tre de  l'intéi'ieur.  Il  aliandoiiiia  ce  pdi'icfcuillc  pour  celui 
des  affaires  étrangères,  Inrsipic  le  baron  de  Vrière  se 
retira,  à  la  suite  d'une  dissidence  avec  ses  collègues 
au  su)(>t  de  la  l'econnaissance  du  royaume  d'Italie. 
M.  Alplionse  A'andeniieei'ebdoin  devint  ministre  de  l'in- 
térieur. Il  se  retii'a  à  son  tour,  à  cause  d'un  dissentiment 
relatif  à  l'application  de  la  loi  de  1812  aux  écoles  d'a- 
dultes. M.  Rogier  l'accompagna  dans  sa  retraite,  et 
j\I.  Frère-Orban  resta  le  chef  du  cabinet  jusqu'en  1870, 
époque  du  retour  d">  catholiques  aux  affaires. 

Ces  nombreux  changements  sont  les  indices  d'une 
existence  agitée.  Sur  la  plupart  des  questions  qu'il  eut 
à  résoudre,  le  gouvernement  renconti'a  de  nombreux 
adversaires.  On  a  vu  l'opposition  combattre  en  masse  la 
combinaison  proposée  en  vue  de  remplacer  les  octrois. 
La  liberté  commerciale  inscrite  dans  les  traités  conclus 
avec  la  France  et  l'Angleterre,  rencontra  d'égales  résis- 
tances, et  jNI.  Frère-(  h'iian  fut  battu  p)ar  une  coalition 
sur  la  question  monétaire.  L'or  ayant  subi  une  dépré- 
ciation par  suite  de  la  fécondité  des  mines  d'Amérique 
et  d'Australie,  les  caisses  publiques  n'acceptaient  les 
pièces  françaises  qu'avec  une  légère  perte.  Le  commerce 
lit  entendre  à  ce  sujet  des  plaintes  très  vives,  et  la 
chambre  fut  assiégée  de  pétitions  réclamant  l'admission 
de  l'or  français  à  sa  valeur  nominale.  Le  aouvernement 
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résista  à  cette  pression  au  nom  des  principes  économi- 
ques. MM.  Dujiiortier  et  Rodenbacli,  la  voyant  appuyée 
par  des  membres  influents  de  la  gauche,  jugèrent  roc- 
casion  favorable  pour  déposer  une  proposition  de  loi  aux 
termes  de  la(|uollos  les  pièces  d'or  françaises,  frappées 
dans  la  proportion  d'un  kilogramme  d'or  fin  pour  quinze 
kilogrammes  et  demi  d'argent  fin,  seraient  admises  à 
leur  valeur  nominale  comme  monnaie  légale,  aussi  long- 
temps qu'elles  auraient  en  France  cours  légal  à  leur 
valeur  nominale.  Cette  décision  devait  s'appliquer  éga- 
lement aux  pièces  d'or  d'autres  États,  frappées  en  par- 
faite concordance  avec  les  pièces  françaises  correspon- 
dantes. M.  Frère-Orban  combattit  cette  mesure  avec 
l'énergie  d'une  conviction  inébranlable,  et  termina  l'un 
de  ses  discours  en  disant  que  son  adoption  ferait  con- 
damner le  parlement  belge  par  l'histoire.  Vaincu  dans 
cette  lutte,  il  déposa  son  portefeuille,  qu'il  reprit  peu 
de  temps  après,  sur  les  instances  de  ses  collègues.  Des 
événements  imprévus,  parmi  lesquels  la  guerre  de  la 
sécession  aux  États-Unis,  et  la  diminution  du  produit 
des  mines  de  l'Australie  et  de  la  ('alil'oniie,  vinrent  at- 
ténuer les  conséquences  du  mal  redouté  par  M.  Frère. 
Plus  tard,  une  convention  conclue  avec  les  pays  de  races 
latines  réduisit  encore  l'importance  de  cette  question 
monétaire  qui,  pour  le  moment,  n'a  plus  qu'une  portée 
théorique.  Mais  elle  avait  créé  de  regrettables  divisions. 
Il  y  en  eut  de  plus  profondes  et  de  |)lns  dangei'euses  à 
l)roi>os  du  système  ;idopté  en  vue  d'assurer  la  défense 
nationale.   Le    [jrojc^t  d'établir  un  canq)   retranché   à 
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Anvers,  admis  en  principe  dès  1857,  sous  le  ministère 
de  MM.  De  Decker  et  Vilain  XIII,  engendra  Fidée 
d'un  agrandissement  de  l'enceinte  fortifiée.  Cet  agran- 
dissement, qui  ne  devait  d'al)ord  avoir  lieu  qu'au  nord 
de  la  ville,  iirovoqua  une  vive  oi)posilion  dans  la  ville 
d'Anvers.  I<]lle  s'infiuiétait  à  l'idée  de  ne  pouvoir  élen- 
dre   ses   établissements   maritimes.    Le   projet   de   la 
petite  enceinte,  rejeté  en  1858,  fut  modifié  en  1850,  et 
ce  qu'on  a  appelé  la  grande  enceinte  fut  décrété  à  la 
grande  joie  de  la  métropole  commerciale,  et  malgré 
l'opposition  des  hommes  d'État  qui  auraient  voulu  for- 
tifier Bruxelles,  combinée  avec  celle  des  économistes 
pour  qui  la  défense  nationale  trouvait  une  garantie 
suffisante  dans  la  neutralité  du  royaume.  Mais  la  sa- 
tisfaction non  é(juivoque  des  Anversois  se  transforma 
subitement  en  une  opposition  qui  devint  bientôt  fac- 
tieuse. Tandis  que  la  démolition  des  vieux  remparts 
construits  par  les  Espagnols  donnait  à  la  ville  une  ex- 
tension inespérée  et  la  mettait  à  l'abri  d'un  l)oml)arde- 
ment  au  sud ,   elle   se  plaignit  de  voir  de  nouvelles 
servitudes   militaires   remplacer    les    anciennes  ;    elle 
prétendit,  en  outre,  que  la  citadelle  du  Nord,  érigée 
sur  la  rive  droite  de  l'Escaut,  du  côté  d'Austruweel,  ne 
figurait  pas  sur  les  plans  soumis  aux  chambres,  et 
menaçait  la  ville  d'une  destruction  complète  de  la  part 
d'un  ennemi  victorieux.  Ces  froissements  et  ces  craintes, 
habilement  exploités  par  d'habiles  politiciens,  eurent 
pour  résultat  d'amener  une  agitation  qui  dui'a  plusieui's 
années.    La    ville    d'Anvers    envova    dans    les    deux 
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chamljres  une  députation  (rintransigeants,  chargée  de 
réclamer  la  démolition  des  citadelles  et  de  voter  systé- 
matiquement contre  tous  les  actes  du  ministère.  Elle 
s'acquitta  consciencieusement  de  ce  mandat,  et  parvint 
plus  d'une  fois  à  entraver  la  marche  des  affaires.  Mais 
les  fortifications  ont  été  construites;  les  graves  événe- 
ments dont  l'Europe  a  été  le  théâtre  ont  mis  en  relief 
la  prévoyance  des  ministres  qui  les  avaient  décrétées  ; 
les  préventions  injustes  qui  en  accueillirent  le  principe 
se  sont  évanouies;  des  concessions  accordées  le  jour  où 
elles  pouvaient  se  faire  avec  dignité  ont  réconcilié  la 
population  d'Anvers  avec  le  pays,  et  la  reine  de  l'Escaut, 
déployant  sa  grâce  et  son  opulence  sur  les  rives  de  son 
fleuve  affranchi,  devenue  l'une  des  plus  hrillantes  cités 
du  monde,  a  reconquis  le  prestige  qui,  dans  les  plus 
beaux  jours  d'un  glorieux  passé,  la  fit  appeler  la  Venise 
du  Nord. 

p]n  même  temps  qu'il  déci'éiait  ce  grand  travail  des 
fortifications,  le  cabinet  libéral  transformait  l'artillerie 
d'après  le  système  prussien,  qui  n'a  que  trop  fait  ses 
preuves  pendant  la  guerre  franco-allemande.  Des  vanités 
blessées  et  un  bizarre  engouement  pour  la  compétence 
de  Napoléon  III,  qui  avait  réussi  à  se  faire  passer  pour 
le  premier  artilleur  de  son  temps,  suscitèrent  contre  la 
nouvelle  proposition  du  général  Chazal  une  résistance 
non  moins  passionnée  que  celle  qu'avait  rencontrée 
"  l'embastillement  «  d'Anvers.  Ce  fut  une  des  plus 
curieuses  manifestations  de  l'injustice  des  partis,  que  ce 
reproche  de  préférences  pour  la  Prusse,  adressé  à  un 
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inilii.'iirc,  li';iiic;iis  de  naissance  et  (pic  la  iiialii^iiiU' 
|iiili!i(|ii(',  iKiiii'  ('cliaiipcr  an  ridicule,  anraii  dfi  a<-cnser 
de  s\  iii|ialliies  tout  o[i[)()S('es. 

La  recdnnaissanco  du  rovannie  d'Italie,  la  Inj  siii'  les 
londalions  (le  hdui'ses  dV'tiides,  ddiinani  aux  lioursiei's 
la  liherlc'  du  (dioix  i\o^  ('lahlissements  (pi'ils  Adulaient 
lV(''(juenler,  la  r('[)i'essi()n  des  (Vaudes  élecloi'ak's,  la  mise 
à  la  l'etraile  des  nia^isti'als  (avec  jouissance  de  leui' 
iraiteiuent  intéizral  )  poui'  cause  de  limite  i\'à'j:r  dU 
(rinlirinil(''s  peiananentes,  la  pi'dpdsilidu  (ralu'dii'ei'  l'ar- 
ti(de  17S1  du  code  ciNil  et  dabolir  la  contrainte  par 
cofps  en  tdutes  inati("'res,  les  questions  délicates  des 
sépultui'es,  de  la  lihei'lé  do  la  chaire  et  de  Tadministra- 
tion  du  temporel  des  cultes,  furent  atitant  (Toccasions 
de  polémiques  ardentes  dans  la  presse  et  d(;  débats  fié- 
vreux au  sein  des  chambres.  Mais  cette  guerre  impi- 
toyable qui  se  liM-ait  k  coups  de  discours  et  de  scrutins 
n"(Mnpèclia  pas  la  cliambre  et  le  g'ouvernement  de  potir- 
suivre  leur  œuvre  de  progrès,  de  réviser  les  lois  de 
milice,  le  code  pénal  et  le  code  de  commerce,  de  sup- 
primer rimp(')t  du  sel  et  la  taxe  des  barrières  sur  les 
routes  de  l'Etat,  de  décréter  la  lilierié  du  courtage  et 
des  coalitions,  de  cdinph'ter  la  réforme  postale  inaugu- 
rée en  181*.),  de  consacrer  des  sommes  considérables 
au  développement  de  l'instruction  ptddique  à  tous  les 
degrés,  de  créer  une  école  de  guerre,  d'inscrire  dans 
la  législation  le  principe  de  la  rémunération  des  mili- 
ciens, de  réduire  les  tarifs  des  chemins  de  fei-  et  de 
doter  le  pays  d'un  colossal  ensemble  de  ti'avaux  [lublics, 
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pavés  le  plus  souvent  avec  les  excédants  du  trésor. 
En  présence  d'une  telle  activité  et  de  tant  de  services, 
comment  expliquer  l'effbndreînent  du  ministère  libéral 
en  1870 ?  Je  lai  dit  plus  haut,  sa  longévité  même  fut  une 
des  causes  principales  de  sa  chute  retentissante.  Les 
hommes  s'usent  dans  le  trop  long  exercice  d'un  patro- 
nage qui  fait  sans  cesse  des  mécontents  et  des  ingrats. 
Le  parti  libéral  était  d'ailleurs,  et  depuis  1858,  en  proie 
à  des  divisions  profondes.  Ces  divisions  avaient  existé  à 
l'état  latent  à  toutes  les  époques.  Les  jeunes  libéraux 
qui  traitaient  M.  Frère-Orban  et  ses  collègues  de  doc- 
trinaires en  18(30  et  en  1869,  ne  se  doutaient  pas  que 
MM.  Rogier  et  Lebeau  avaient  essuyé  les  mêmes  invec- 
tives dès  1835.  Les  situations  se  modifièrent,  mais  au 
fond  la  querelle  était  la  même.  Elle  s'était  aggravée 
par  suite  de  l'influence  exercée  par  les  proscrits  qui 
étaient  venus  chercher  un  asile  en  Belgique  après  le 
coup  d'Etat  de  1851.  Les  Français  sont  doués  d'un  tem- 
pérament spécial,  grâce  auquel  il  leur  est  impossible  de 
séjourner  pendant  trois  jours  dans  un  pays  sans  être 
tentés  de  le  juger  et  de  réformer  ses  institutions. 
Ledru-RoUin  n'eut  pas  plus  tôt  mis  le  pied  sur  le  sol 
britannique,  qu'il  publia  un  livre  dans  lequel  il  prédit 
la  décadence  de  l'Angleterre.  Les  proscrits  français, 
pour  la  plupart  instruits  et  surtout  éloquents,  propa- 
gèrent en  Belgique,  sous  l'égide  de  nos  libertés,  des 
idées  exotiques  qui  portèrent  leurs  fruits.  C'est  à  leur 
propagande  (lu'il  laut  atti'ibuer,  pour  la  plus  gi-ande 
partie,  ces  vagues  aspirations  au  suffrage  universel  qui 
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se  ti'Mfliiisirciit,  selon  les  niilicux,  en  (l(''c!;iiii;iliiins  en 
fiivoiii'  (lu  siilîrago  c'claii'é,  de  la  capacité  substituée  au 
cens,  ou  en  revendications  sociales.  On  fit,  au  nom  des 
principes  démocratiques ,  de  bruyantes  campagnes 
contre  cette  loi  des  étrangers  (jui  l'onciintuie  en  15e!gi- 
que  depuis  1835,  qui  figure  dans  le  code  de  la  plupart  des 
nations  civilisées,  et  que  jamais  la  France  ni  la  Suisse 
républicaine  n'ont  eu  l'idée  d'abolir.  Le  radicalisme 
soutint  avec  fracas  (ju'il  allait  abandonner  le  tei'i'ain 
stérile  do.  la  guerre  au  eléricalisine  pour  consacrer 
tout  son  zèle  à  la  solution  des  questions  sociales.  Il 
])rédit  aussi  la  paix  perpétuelle  et  cond^attit  énei'giipie- 
ment  le  fléau  di's  armées  pei'manentes.  11  venge  au jour- 
(Viiui  ses  advei'saii'es  d'auli'efois  eu  adlcliaul  la  haine 
du  prêtre  et  en  laissant  la  (juestion  sociale  dans  rouhli, 
prêt  à  se  l'aire  au  besoin  l'apôtre  de  la  caserne  civilisa- 
trice. 

Les  catholiques  surent  mettre  à  profit  les  divisions 
de  leurs  ennemis.  Attii-ant  à  eux  les  éléments  flottants 
du  corps  électoral  qu'effrayaient  les  tendances  de  la 
fraction  avancée,  ils  parvinrent  en  1861  à  enrayer  la 
machine  gouvernementale.  Il  ne  tint  (pi'à  eux  d.e  prendre 
le  pouvoir.  Léopold  P'"  le  leur  offrit.  jMais  ils  le  décli- 
nèrent, sur  le  refus  du  Roi  d'accepter  un  programme 
dans  lequel  ils  avaient  inscrit  l'abaissement  du  cens 
communal  et  provincial  et  la  nomination  des  échevins 
par  les  conseils  connnunaux.  Sous  l'influence  d'un 
discours  prononcé  par  le  comte  de  Montalembert  au 
Congrès  de  Matines,  ils  avaient  essayé  de  faire  peau 
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neuve  et  de  se  rallier  les  nouvelles  couches  sociales.  Il 
restait  aux  libéraux  une  voix  de  majorité  dans  la  cliambre 
des  représentants,  trop  peu  pour  vivre  et  trop  pour 
mourir.  11  n'y  avait  qu'un  moyen  d'échapper  à  cette 
crise.  C'était  d'augmenter  le  nombre  des  membres  de  la 
représentation  nationale,  en  prenant  pour  base  les  der- 
niers états  de  population.  M.  Orts  prit  l'initiative  d'une 
proposition  de  loi.  Les  catholiques  s'insurgèrent  contre 
cette  mesure,  qu'ils  traitèrent  de  coup  de  parti.  Profitant 
de  la  maladie  d'un  député  libéral  d'Alost,  M,  "Cumont, 
ils  refusèrent  de  délibérer  et  quittèrent  en  masse  le 
Palais  de  la  Nation.  Ils  réduisaient  ainsi  la  cliandjre  à 
l'impuissance. 

Cet  acte  a  été  sévèrement  jugé  par  les  hommes  impar- 
tiaux. Mais  les  partis  n'ont  pas  l'habitude  de  reculer 
devant  des  desseins  qui  servent  leur  cause  et  que  justifie 
à  leurs  yeux  le  salut  public.  Cette  fois,  cependant,  les 
grévistes  virent  leurs  espérances  déçues.  Un  appel  au 
pays  rendit  au  parti  libéral  une  majorité  qu'il  conserva 
pendant  six  ans,  et  le  principal  fauteur  de  la  résolution 
de  la  droite,  M.  Dechamps,  éliminé  à  Charleroi,  vit  se 
fermer  pour  lui  les  portes  de  la  vie  puljlique.  Il  eut 
toutefois  la  consolation  de  voir  ses  amis  reconquéiir  le 
pouvoir  en  1870,  et  s'y  consolider  par  une  dissolution 
des  deux  chambres. 

Cette  espèce  de  restauration  catholique,  après  ti'cize 
années  de  gouvernement  libéral,  jeta  une  véritable  con- 
fusion dans  les  esprits.  On  ne  s'étonnera  point  que  les 
vainqueurs  se  soient  réjouis  de  leur  victoire.  Ils  l'avaient 
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préparée  de  lonizuc  main  avec  une  ai'dcur  et  une  porsé- 
vc'i'ancc  (|iii  iiH-ritaiciil  le  siic.crs.  Mais  on  comprondi'a 
iiiniiis  la  jdic  (les  radicaux,  à  TIumii-c  de  la  cliute  du 
(•al)iii('(  de  KSÔT.  A  les  eu  crdirc,  ce  (l(''sasti'(' a\ai(  caiisf'' 
un  "  soulagonient  universcd  -.  In  de  Icui's  principanx 
oi'U'anos  dans  la  pi'csse  écrivit  :  ^-  La  poliiifjue  dodri- 
nairc  est  finie, cVsl  la  p()liti(ju('  lil)érale  (pli  connnence  •-. 
Ils  croyaient  naÏNcnieni  (pie  le  ministère  était  tombé 
])oni'  avoii'  fait  preUNC  de  ti-op  de  mollesse,  (pie  leiif 
jour  a\ait  lui  et  (jue,  sous  la  con(luit(3  do  (pu'hpie 
nouveau  pro[)liète,  ils  allaient  conduire  le  peuple  à  la 
terre  promise.  Les  oracles  parlf'rent  dans  un  sol(ninel 
eonA'enl  tenu  à  rii(M(d  de  ville  de  Lriixelles  et  leur  iiro- 
mirent  la  victoire.  Hélas!  la  victoire  fut  une  défaite 
écrasante,  et  le  pays  consulté  donna  aux  catholirpies 
une  majorité  avec  laquelle  ils  gouvernèi*ent  pendant 
huit  ans. 

Il  est  vrai  (prune  opposition  uoml)reuse,  ardente, 
renfermant,  à  C(')té  de  soldats  aguerris,  des  hommes 
jeunes  et  toujours  prêts  à  Tattaque,  apprit  aux  ministres 
(pie  le  pouvoir  n'est  pas  un  lit  de  roses,  et  fit  payer 
cher  k  ses  adversaires  leurs  anciennes  attaques.  Il  est 
vrai  aussi  que  la  gauche,  éclairée  par  une  dure  le(:on, 
resserra  ses  rangs  et  reconstitua  promptement  son 
unité  si  maladroit(unent  rompue;  il  est  vrai,  enfin, 
(pren  présence  de  l'attitude  énergique  des  grandes  villes, 
ayant  à  compter  surtout  avec  l'opinion  de  la  capitale, 
les  catholiques  se  virent  obligés  de  réfréner  leur  désii' 
de  réaction.  Quinze  mois  à  peine  après  leur  avènement. 
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en  novembre  1871,  le  sentiment  public  leur  infligea  un 
avertissement  qui  leur  ôta  le  goût  des  aventures.  Ils 
avaient  appelé  aux  fonctions  de  gouverneur  du  Lim- 
bourg  M.  P.  De  Decker,  le  chef  du  cal)inet  de  1855. 
Dix  années  plus  tôt,  ce  choix  eût  été  ratifié  par  l'opi- 
nion. Mais  le  nom  de  cet  homme  politique  avait  été 
compromis  dans  le  cruel  désastre  des  affaires  Langrand. 
Une  interpellation  faite  par  M.  Bara  souleva  les 
consciences;  Fémotion,  comme  une  traînée  de  poudre, 
gagna  tout  le  territoire.  La  clameur  du  dehors  exigea 
la  retraite  de  M.  De  Decker,  puis  celle  du  ministre  qui 
lavait  nommé,  puis  celle  du  cabinet  tout  entier,  et  le 
Roi,  usant  de  son  droit  constitutionnel,  révoqua  ses 
conseillers  et  rétablit  ainsi  le  calme  dans  le  pays. 

Celui-ci  avait  eu,  sous  la  courte  administration  de 
M.  d'Anethan  et  de  ses  collègues,  la  bonne  fortune  de 
traverser  sans  encomljre  cette  redoutable  période  de 
guerre  (1870-1871)  qui  vit  le  choc  des  deux  plus  grandes 
nations  militaires  du  continent,  l'effondrement  de  l'em- 
pire français,  la  capitulation  de  Sedan,  le  siège  de 
Paris,  la  chute  du  pouvoir  temporel  du  pape.  Jamais 
la  Belgique  ne  fut  plus  prospère  que  pendant  le  duel  des 
deux  colosses  qui  se  livraient  bataille  à  ses  portes.  Les 
catholiques,  en  arrivant  au  pouvoir,  avaient  trouvé  des 
coffres  bien  garnis  et  une  armée  bien  outillée.  Quand  les 
puissances  belligérantes  leur  demandèrent  s'ils  étaient 
en  état  de  défendre  la  neutralité  du  royaume,  ils  purent 
donner  une  réponse  aifirmative  et  la  correction  de  leur 
attitude  en  cette  circonstance  n"a  jamais  été  contestée. 
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Notre  pays  devint  naturellement  lasilc  de  milliers  de 
ianiilles  françaises  pendant  la  guerre  et  pendant  la 
Coninuine  ;  il  recueillit  aussi  les  blessés  des  deux  na- 
tions, et  méi'ila  leur  aratinulc  par  les  soins  (pTil  pro- 
digua à  ions,  sans  distinction  de  rang  ou  d'origine.  Plus 
fard  aussi  il  recueillit  une  granfle  partie  dos  avantages 
de  la  situation  matérielle  qu'avaient  créée  les  événe- 
nenienis.  L'indusirie  et  le  comnKn'ce  en  i'e(;urent  une 
pi'odigicusc  iiiipulsion  et  le  déxeloppement  inouï  de  la 
richesse  put)ii(pie  favorisa  la  politique  du  gouvernement, 
qui  consistait  h  en  faire  le  moins  possible.  Le  ministère 
Malou  avait  succédé  au  ministère  d'Anethan.  L'énumé- 
l'ation  des  actes  de  leui's  i\vu\  administi-ations  ne  sera 
pas  longue.  J'ai  parlé  déjà  de  l'abaissement  du  cens 
électoral  pour  la  province  et  la  commune  et  du  nouveau 
mode  de  collation  des  grades  académiques.  J'y  ajouterai 
la  suppression  de  l'impôl  de  (b'bit  des  boissons  al(!oo- 
li(pies,  mesure  de  parti  (pu  eut  pour  but  de  supiirimcr 
un  certain  nombre  de  cabaretiers  des  listes  électorales; 
le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  nationale, 
le  rachat  de  nomlireux  chemins  de  1er  concédés,  parmi 
les(pR'ls  la  ligne  du  Luxend)ourg,  le  relèvement  du  tarif 
des  voyageurs  à  longues  distances,  mesure  connue  sous 
le  nom  de  tarif  ^^'asseige,  l'introduction  d'un  nouveau 
système  de  rémunération  pour  les  miliciens,  et  enfin  la 
codification  des  lois  électorales  et  les  précautions  décré- 
tées en  vue  d'assurer  le  secret  du  vote  et  l'indépendance 
de  l'électeur. 

De  même  que  la  loi  sur  le  haut  enseignement  eut  pour 
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principal  auteur  M.  Frère-Orban,  de  même  la  loi  sur  le 
scrutin  secret  est  due  surtout  à  l'énergique  action  du 
parti  libéral,  stimulé  dans  la  presse  et  les  réunions  pu- 
bliques par  M.  Edouard  Pécher,  Tinfatigable  président 
de  V Association  d'Anvers,  et  au  sein  de  la  chambre 
par  M.  Bara.  —  M.  Malou,  rompu  aux  affaires  par  une 
expérience  de  près  de  quarante  années,  est  passé  maître 
en  l'art  de  se  laisser  forcer  la  main.  Mais  en  même 
temps  qu'il  faisait  des  concessions  parfois  habiles  à  ses 
adversaires,  il  a  su  résister  énergiquement  "aux  sollici- 
tations des  exagérés  de  son  propre  parti.  Chaque  fois 
qu'on  le  mettait  en  présence  des  prescriptions  do  l'En- 
cyclique de  Pie  IX,  et  des  prescriptions  du  Syllabus, 
il  a  protesté  de  son  attachement  à  la  Constitution  ; 
chaque  fois  que  les  évèques,  qui  le  trouvaient  trop  peu 
docile  à  leurs  conseils,  ont,  par  des  paroles  ou  des  écrits 
inconsidérés,  compromis  l'intérêt  national,  il  s'est  em- 
pressé de  les  désavouer  et  de  blâmer  hautement  leur 
conduite.  Lorsqu'en  1874,  à  propos  d'une  lettre  écrite 
par  l'archevêque  de  Malines  à  l'archevêque  de  Posen, 
le  principal  organe  officieux  de  M.  de  Bismarck  dénonça 
les  dangers  d'une  politique  qui  devait  entretenir  dans 
les  cœurs  la  haine  de  l'Allemagne,  de  l'empereur  et 
de  l'empire,  le  cabinet  jeta  cavalièrement  l'épiscopat 
par  dessus  bord,  refusa  de  se  déclarer  solidaire  de  ses 
actes  et  déclina  toute  responsabilité  au  sujet  de  la 
conduite  de  prélats  qui  ne  relevaient  que  du  Vatican. 
L'année  suivante,  le  comte  Perponcher,  ministre  d'Al- 
lemagne à  Bruxelles,  remit  au  ministre  des  afïàires 
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étrang(''rcs  une  note  confidentiellement  communiquée  h 
toutes  les  puissances,  par  laquelle  il  appelait  l'attention 
du  caliinet  belge  sur  les  lettres  pastorales  et  autres 
liublicalions  ômauécs  en  IST.'i  et  1871  de  certains  évê- 
({ues,  et  sur  une;  adi'osse  l'écemmcnt  envoyée  par  le  co- 
mité des  œuvres  pontitîcales  de  lîruxelles  h  l'évèque  de 
Paderborn,  toutes  manifestations  exprimant,  dans  un 
langage  plus  ou  moins  offensant  pour  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'emperour  Guillaume,  des  s_vmpailii(>s 
et  des  encouragements  pour  les  ecclésiastiques  insurgés 
en  Prusse  contre  les  lois  de  l'Etat.  Cette  note  faisait 
également  allusion  à  l'offre  faite  pai'  un  r)uvrier  chau- 
dronnier de  Seraing,  nommé  Duchesne,  à  l'arclievèquc! 
de  Paris,  d'assassiner,  moyennant  une  somme  d'argent, 
le  prince  de  Bismarck.  —  Cet  incident  qui,  à  raison  de 
la  neutralité  de  la  Belgique,  revêtit  un  caractère  euro- 
péen et  donna  lieu  à  des  débats  au  sein  du  parlement 
l)ritannique,  fournit  au  comte  d'Aspremont-Lynden  une 
nouvelle  occasion  de  faire  un  chaleureux  panégyrique 
de  la  Constitution  belge,  de  désavouer  énei'gi(|uement 
les  excès  des  publicistes  ulti-amontains,  et  d'exprimer 
d'accord  avec  la  gauche  de  la  chambre  des  regrets  pu- 
blics au  sujet  des  violences  de  certains  écrits  dont  les 
évèques  étaient  les  signataires  ou  les  inspirateurs.  Dans 
la  session  législative  qui  précéda  sa  chute,  M.  Malou  ne 
cessa  de  pi'otester  de  son  sincère  attachement  à  la 
Constitution  ;  il  nia  formellement  que  le  ministère  fût 
soumis  à  l'influence  épiscopale  et  déclara  qu'il  ne  reste- 
rait pas  vingt-quatre  heures  à  son  poste,  s'il  était  soumis 
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à  qui  que  ce  fût  en  ce  qui  concernait  les  intérêts  poli- 
tiques. Tous  les  membres  de  la  droite,  sans  exception, 
s'associèrent  à  diverses  reprises  à  ces  protestations  de 
leur  chef.  La  thèse  de  l'opposition  consistait  à  répondre 
avec  M.  Frère-Orban  que  le  mmistère  laissait  conspuer 
la  Constitution  qu'il  faisait  profession  d'adorer,  et  avec 
M.  Bara  que  les  cléricaux  étaient  des  "  polichinelles  « 
qu'agitait  la  main  du  clergé. 

Ces  attaques  disent  assez  sur  quel  terrain  se  trouvait 
placée  la  polémique,  à  quel  diapason  elle  était  montée 
dans  la  presse  et  dans  les  meetings  électoraux.  Une 
sorte  de  "  fièvre  émotionnaire  •'  —  le  mot  est  de 
M.  Malou  —  sévit  pendant  les  dernières  années  de 
l'administration  catholique.  La  dénomination  derjKeiLV, 
prise  par  les  libéraux  d'Anvers,  raviva  dans  les  esprits 
le  souvenii'  des  guerres  religieuses  du  seizième  siècle.  Il 
y  eut  de  part  et  d'autre  des  excès  regrettables.  En  juin 
1878,  il  y  avait  dans  l'air  une  odeur  de  poudre  et  il 
semblait,  tant  l'agitation  était  vive,  que  l'on  fût  arrivé 
aux  confins  de  la  guerre  civile.  On  courut  au  scrutin 
comme  au  jour  des  grands  périls  publics  ;  on  put 
dire  avec  vérité  ce  jour-là  qu'il  y  eut  un  soulagement 
général.  Le  pays  se  sentit  délivré  d'une  lourde  préoc- 
cupation, non  pas  qu'il  vit  un  péril  dans  le  gouverne- 
ment de  M.  Malou  et  de  ses  collègues,  mais  parce  qu'il 
avait  l'intime  conviction  qu'un  succès  des  catholiques 
aurait  pour  résultat  d'inaugurer  une  ère  de  trouble  et 
de  discorde,  en  livrant  la  nation  aux  entreprises  des 
ultramontains. 
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Cette  crainte  ne  s'est  pas  réalisée.  Vn  ministère  nou- 
veau est  arrivé  au  pouvoir  et  s'est  prescrit  "  une  mission 
"  (le  défense  nationale  contre  les  prétentions  inconsti- 
'>  tuiiiinnelles  de  l'ultramonlanis  me  •'.  Les  catholiques 
rii)<>stent  et  prétendent  qu'il  n'y  a  d'éléments  r(''\<ilu- 
tionnaires  que  chez  les  lihéraux.  '    '      ' 

En  supposant  qu'il  y  en  eût  cliez  les  uns  et  chez  les 
autres,  leurs  manœuvres  seraient  bientôt  déjouées  par 
la  sagesse  et  le  patriotisme  du  pays,  et  l'avenir  confir- 
mera une  fois  de  plus  la  justesse  de  cotte  parole  attri- 
buée à  Léopold  P''  :  "  La  Belgique  a  l'art  de  s'arrêter 
toujours  sur  le  bord  d'une  sottise  ". 


CHAPITRE  V. 
LES  CHAMBRES.  —  LES  HOMMES. 

Ce  chapitre  forme  le  complément  de  celui  que  j  ai 
consacré  aux  hommes  du  Congrès.  On  y  verra  "dépeints 
à  grands  traits  les  personnages  qui  ont  occupé  la  scène 
législative,  et  dont  quelques-uns  l'occupent  encore,  les 
chefs  des  partis,  les  ministres,  les  présidents  des  deux 
chambres,  ou  du  moins  ceux  qui  ont  joué  un  rôle  qui 
leur  donne  droit  h  une  place  dans  Fhistoire. 

Les  hommes  d'Etat  qui  ont  le  plus  longtemps  occupé 
le  pouvoir  et  qui  en  même  temps  ont  laissé  dans  nos 
lois  les  traces  les  plus  profondes  de  leur  action,  sont 
MM.  Rogier,  de  Tlieux,  J.-B.  Nothomb,  Frère-Orban 
et  Malou.  Ils  partagent  avec  MM,  Lebeau,  Goblet,  de 
Muelenaere,  Van  de  Weyer,  d'Anethan,  H.  de  Brouc- 
kere  et  De  Decker  l'honneur  d'avoir  été  chargés  par  le 
chef  de  l'Etat  de  composer  des  cabinets.  Tous  ont  été 
ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  les  premiei^s,  et  en 
France  les  présidents  du  conseil.  J'ai  déjà  caractérisé 
l'œuvre  de  la  plupart  d'entre  eux  et  leur  influence  sur 
les  destinées  du  pays.  Tous  ont  exercé  à  diverses 
époques  une  action  prépondérante.  Quelques-uns  sont 
morts,  quelques  autres  vivent  dans  la  retraite,  entourés 
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(lu  l'cspcci  piihlic.  11  _v  cil  a  ti'ois  (jui  pi'ciiiiciit  ciicdrc 
une  pari  active  aux  allaircs  t\i'  TMlat,  cdiiiiiic  iiiiiiistfcs 
cl  coiuinc  chcl's  i\c  ro}ip(isiti(iii.  Ce  sont  MM.  Vvi'vc- 
Oi'})an,  Malou  cl  (rAnclliau. 

M.  l''rci'c-(  )rl)an,  ministre  «i'I'll.'il,  ancien  ininisii'c  des 
Iravaiix  publics  et  (\('<,  finances,  ministre  des  allaircs 
étrangères,  a  passe»  })r('s  de  ^ingt  ann(!(\s  au  [louvoir,  et 
depuis  tronto-un  ans  il  n'a  i)as  (^uiité  la  hrècdie,  loujoui's 
le  premier  à  rattaque  et  à  la  défense.  La  i)olitique  a  été 
})()ur  ainsi  dire  runi(|ue  })réoccui)ati(»n  de  sa  \ie.  Il  n'en 
a  i)as  eu  d'autre  depuis  k;  jour  où  il  (piitla  le  l)ai']'eau, 
écliap[)ant  de  bonne  heure  à  cette  hahilude  de  })laider 
alternativement  le  pour  et  le  contre,  le  vrai  et  le  non 
vrai,  qui  fausse  la  judiciaire  des  avocats'.  Son  o'uvrca 
été  le  développement  régulier  et  logique  des  iib'cs  de  sa 
jeunesse,  constamment  fortifiées  par  un  lude  labeur. 
Conseiller  communal  de  Liège  en  18-12,  il  protestait 
contre  la  loi  sur  l'enseignement  primaire  qu'il  a  réfor- 
mée en  1870.  Mendtre  du  Congrès  libéral  en  18ir),  il  y 
combattait  une  trop  grande  extension  du  droit  de  vote, 
avec  l'énergie  qu'il  a  mise  vingt  ans  après  à  combattre 
le  suffrage  universel.  L'une  de  ses  plus  grandes  forces 
réside  dans  sa  volonté;  ce  qu'il  veut,  il  l'entreprend; 
ce  qu'il  entreprend,  il  l'acliève.  Il  connaît  à  fond  les 
affaires  sans  avoir  jamais  été  ce  qu'on  appelle  un  lionnne 
d'aiiaires.  Comme  orateur,  il  occupe  une  des  premières 
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places,  sinon  la  première,  au  parlement.  Son  éloquence 
qui  est  surtout  puissante  quand  elle  s'élève  dans  la  haute 
région  des  principes,  sa  science  et  sa  haute  probité  l'ont 
désigné  dès  le  premier  jour  pour  être  le  chef  d'un  grand 
parti.  Comme  tous  ceux  à  qui  échoit  la  tâche  périlleuse 
de  diriger  les  hommes,  il  a  eu  ses  jours  de  gloire  et  ses 
jours  d'amertume.  Il  a  tour  à  tour  joui  d'une  popularité 
sans  bornes  et  vu  se  dresser  contre  lui  d'ardentes  ini- 
mitiés. Mais  la  voix  des  sycophantes  n'a  jamais  entamé 
son  renom  d'intégrité,  pas  plus  que  ses  contradicteurs 
les  plus  passionnés  n'ont  révoqué  en  doute  la  supériorité 
de  son  talent.  Dans  l'opposition  comme  au  pouvoir,  il 
posséda  la  confiance  inaltérable  de  nos  deux  rois.  Il  fut 
l'ami  de  Cavour  et  de  Thiers,  enti'etint  des  relations 
intimes  avec  Michel  Chevalier  dont  il  partageait  en  tous 
points  les  doctrines  économiques,  et  reçut  les  félicita- 
tions de  lord  Clarendon  pour  la  façon  habile  et  politique 
dont  il  aplanit  le  difierend  qui  surgit  entre  la  Belgique 
et  le  cabinet  des  Tuileries,  à  propos  de  la  cession  du 
chemin  de  fer  du  Luxembourg  à  la  compagnie  de  l'Est 
français. 

M.  Jules  Malou,  élève  des  jésuites  de  Saint-Acheul, 
comme  beaucoup  de  fils  de  famille  belges  sous  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  plus  tard  étudiant  à  l'univer- 
sité de  Liège  comme  M.  Frère-Orban,  frère  d'un  évèque 
et  petit-lils  d\m  bourgeois  d'Ypres  qui  fit  preuve  de 
civisme  à  l'époque  où  la  Belgique  fut  annexée  à  la 
France,  est  ministre  d'État  et  a  géré  trois  fois  le  dépar- 
tement des  finances.  Il  fut  aussi  aouverneur  do  la  So- 
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c'w.iô  ii(''i»<''i'a'(\  oi  nv'lo  h  do  numbrousos  onlroprisos 
indiislricllcs  (pril  diriiioa  a\QC  un  talent  incontesté. 
Entré  ù  la  clianibi'o  à  réi)0(j[no  oti  il  remplissait  les 
lonciions  de  directeur  au  ministère  do  la  justice,  il  sou- 
tint d'ahnrd  la  [)(>liti(|ue  mixte  de  AI.  Nothomb.  Celui-ci 
craignant  son  iniiuence,  le  nomma  gouverneur  de  la 
province  d'Anvers.  Il  devint  ensuite  le  collègue  de 
M.  Van  de  Weyer,  puis  celui  de  M.  de  Tlieux,  et  l'on  a 
vu  plus  haut  ce  qu'il  pensait  du  ministère  des  six  Malous, 
Après  avoir  été  l'âme  de  la  politique  cléricale  en  184G 
et  en  1847,  et  supporté  la  plus  grande  part  de  son  im- 
popularité, il  poussa  aux  extrêmes  en  1848  le  principe 
de  la  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires,  et  re- 
parut en  1857  dans  un  rôle  inqiortant  comme  rappor- 
teur de  la  loi  sur  la  bienfaisance,  dont  son  frère  était 
rinsi)irateur.  Éliminé  de  la  chambre  en  1850,  il  se  con- 
sacra aux  affaires,  puis  rentra  au  sénat,  y  fut  l'un  des 
chefs  de  l'opposition,  devint  le  tuteur  du  cabinet  de 
1870,  et  après  la  chute  de  ce  dernier,  renonça  à  toutes 
ses  positions  financières  pour  accepter  la  présidence  du 
cabinet  de  1871,  dont  l'œuvre  a  été  définie  plus  haut. 
Il  quitta  presque  en  même  temps  le  sénat  pour  rentrer 
à  la  cliambre,  où  il  est  le  leader  de  la  droite.  Catholi(iue 
par  héritage  et  par  éducation,  M.  Malou  est  frondeur 
par  tempérament.  L'âge  a  tempéré  sa  fougue  sans  dimi- 
nuer sa  verve.  Il  est  plutôt  ce  que  les  Anglais  appellent 
un  dehaier  qu'un  orateur  de  race.  Doué  d'une  rare 
philosophie,  il  porte  allègrement  le  poids  de  l'impopu- 
larité. Tandis  que  la  foule  chantait  sous  ses  fenêtres 
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cette  chanson  dont  le  refrain  était  : 

A  bas  Malou  ! 
Il  faut  le  pendre 
La  corde  au  cou, 

il  s'amusait  à  la  noter  et  l'envoyait  au  directeur  du 
Conservatoire  pour  la  déposer  dans  ses  archives.  On 
connaît  cette  application  qu'il  fit  à  son  parti  d'un  mot 
célèbre  de  Sieyes  :  "  Quand  on  nous  demandera  ce  que 
nous  avons  fait  au  pouvoir  pendant  huit  ans,  nous  ré- 
pondrons :  Nous  avons  vécu!  ■' 

Peu  de  temps  avant  la  chute  du  cabinet  de  1871,  un 
homme  considérable,  frappé  de  l'état  des  esprits  et  de 
l'ardeur  des  controverses  religieuses  depuis  longtemps 
prédite  par  M.  Devaux,  avait  déclaré  dans  une  assem- 
blée qu'il  n'y  avait  plus  de  ministère  catholique  possible 
après  celui  de  M.  Malou.  Cet  orateur  était  le  baron 
d'Anethan,  vice-président  du  sénat,  naguères  le  chef 
de  cette  administration  qui  était  tombée  à  la  suite  de  la 
réprobation  causée  par  la  nomination  de  M.  De  Decker 
au  poste  de  gouverneur  du  Limbourg.  M.  d'Anethan, 
issu  d'une  ancienne  famille  dont  on  retrouve  le  nom 
dans  les  annales  de  la  Belgique  de  1795  à  1830,  fut 
magistrat  avant  d'être  homme  politique.  Il  occupait  le 
poste  d'avocat  général  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
quand  M.  J.-B.  Nothomb,  en  1841,  le  plaça  à  la  tête 
du  département  de  la  justice.  Esprit  conciliant,  parfait 
gentilhomme,  de  relations  aimables  dans  la  vie  privée, 
il  arriva  au  pouvoir  dans  un  moment  où  l'opposition 
libérale,  dirigée  par  Verhaegen,  faisait  à  la  politique 
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iiiixlc  iiiK^  uiiciTc  s.Miis  rolAclio  et  sans  pitio.  M.  (TAnc- 
lliau  fui  rc|ii'(''sciil<'  coinine  le  suppôt  de  répiscopat  ; 
un  nicnilirc  éininenl  de  la  gauche,  qui  devint  plus  tard 
président  de  la  cduunbi'e,  M.  Dellbsse,  le  comparant  à 
M.  rsolhond),  dit  (pic  ce  dcrniei-  sui\ait  les  oi'drcs  des 
évèques,  tandis  que  M.  (rAnetlian  courait  au  devani  d*- 
leurs  instructions.  Le  ministre  de  la  justice  se  li'ouva 
mêlé  à  une  déplorable  aflaire  dont  le  héros  était  un 
noniUK'  lietsin,  mai'chaiid  de  lausses  reliques,  (pTim 
l'accusa  d'avoir  couvert  de  sa  protection  })arce  (pi'il  ('-tait 
un  instrument  des  jésuites.  11  ny  a  pas  dans  Thisioii-e 
d'excnuple  d'un  ministre  ti'aijué  à  ce  point  par  l'opposi- 
tion, (jui  ne  se  bornait  i)as  à  llétrir  ses  actes,  mais  (jui 
lui  re[irocliait  en  ouii'e,  comme  plus  lard  à  M.  Alpb. 
Nothomb,  d'être  un  ti'anstuge  du  parti  libéral.  M.  d'Ane- 
than  subit  ces  attaipies  avec  sérénité.  11  est  considéi'é 
aujourd'hui  connue  le  chef  des  catholiques- libéraux, 
et  un  mendjre  de  l'épiscopat  belge  lui  infligea  naguère, 
dans  une  lettre  datée  de  Rome,  une  censure  hautaine 
pour  avoir  osé  formuler  un  système  de  conciliation  dans 
la  question  des  sépultures.  Comme  ministre  des  afïaires 
étrangères  pendant  la  guerre  franco-allemande,  le  baron 
d'Anethan  sut  garder  une  attitude  correcte  et  impar- 
tiale qui  lui  valut  h  la  tribune  britannique  les  éloges  de 
M.  Gladstone.  Il  prit,  au  sénat,  en  qualité  de  rapporteur, 
une  part  considérable  à  la  révision  des  codes,  et  s'il  n'a 
pas  brillé  au  premier  rang  comme  orateur,  il  laissera 
un  renom  incontesté  comme  jurisconsulte. 
A  côté  de  lui,  dans  le  parti  catholique,  figurent  avec 
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(les  qualilc's  trrs  (lifi'crontos,  MM.  P.  Do  Docker  ot  A.  Do- 
cliamps,  tous  deux  poètes  et  déiuocrates  à  leurs  débuts, 
tous  deux  doués  dun  remarquable  talent  oratoire  et 
tous  deux  capables  de  fournir  une  longue  et  utile  car- 
rière politique,  mais  l'ayant  abandonnée  presque  en 
même  temps  pour  se  lancer  dans  le  tourbillon  des  af- 
l'aires,  pour  lesquelles  ni  l'un  ni  l'auti-e  n'étaient  faits. 
Entraînés  par  M.  Mercier,  qui  avait  été  deux  fois  mi- 
nistre des  finances,  ils  commirent  la  faiblesse  de  prêter 
leur  nom  aux  spéculations  aventureuses  de  Làngrand- 
Dumonceau,  croyant  y  trouver  la  fortune,  et  n'abou- 
tirent qu'au  naufrage  de  leur  renommée.  Ils  s'étaient 
laissé  égarer  de  même,  M.  Dechamps,  dans  la  péril- 
leuse campagne  de  M.  de  Theux  en  1840  ,  M.  De 
Decker,  dix  ans  plus  tard,  dans  la  tentative  de  réhabi- 
litation de  la  politique  mixte.  Le  premier  perdit  son 
mandat  de  député  en  18G4,  dans  la  déroute  qui  suivit  la 
grève  de  son  parti  ;  le  second  se  retira  aigri  et  déçu  dans 
toutes  ses  espérances.  Il  n'a  plus  aujourd'hui  d'autre 
tribune  que  l'Académie.  M.  Dechamps,  après  avoir 
été  trois  fois  ministre,  après  avoir  charmé  la  chambre 
pendant  plus  de  vingt  ans  par  les  accents  d'une  parole 
harmonieuse,  survécut  à  sa  gloire  pour  disparaître  à 
ix'u  près  ou])lié.  Son  frère  cadet  qui,  dans  sa  jeunesse, 
a  partagé  ses  oi)inions  républicaines',  est  aujourd'hui 


1.  J'ai  lu  quoique  part  que  les  deux  frères  Decliamps  prirent  part  à  la  Eévo- 
lution  de  1830  en  qualité  de  volontaires,  et  combattirent  à  Bruxelles  revêtus 
i\v  la  blouse  des  patriotes. 
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rcvôtii  (le  l;i  p(»iii-|ii'(',  ;ircli('\ (''([uc  de  Malincs  cl  car- 
dinal. (^)iii  sail  s'il  ne  rc\(' [tas  (le  cciiulfc  un  jdiii' la  liai'c 
comnu;  Adrien  d'Uti'cclit! 

Pai'nii  les  nieniljres  des  divers  ca])inets  qui  ont  le  plus 
occupé  Tatlention  pu])li(pie,  nous  en  rencontrons  cinq 
qui  se  succédèrent  au  département  de  la  justice  :  MM.de 
Haussy,  Tescli,  Cli.  Faider,  Alpli.  Notlionib  et  Jules 
Eara.  Le  premier  se  distingua  comme  orateur  au  sénat, 
fut  le  collègue  de  M.  Rogier  en  18 17,  et  quitta  la  vie 
politique  en  1850  pour  devenir  gouverneur  de  la  Banque 
nationale;  M.  Tescli,  entré  à  la  chambre  en  1818,  au- 
jourd'hui ministre  d'Klat  et  gouverneur  de  la  Société 
générale,  s'est  acipiis  d'emblée  une  haute  influence 
comme  jurisconsulte  et  comme  politicien  pratifiue  ; 
]\I.  Cil.  Faider,  magistrat  lettré,  écrivain  disert  et  esprit 
gouvernemental,  a  succédé  à  M.  Leclerc(|  dans  les  haul(>s 
fonctions  de  procureur  général  à  la  cour  sui)rème. 
M.  Alpli.  Nothomb,  frère  de  l'ancien  secrétaire  du 
Congrès,  doué  comme  lui  d'une  parole  élégante  et  facile, 
passa  comme  M.  d'Anethan  du  parquet  de  la  cour  d'ap- 
pel de  la  capitale  au  banc  ministériel.  Il  y  fut  l'objet  des 
mêmes  attaques  et  provoqua  les  mêmes  colères.  Seul  des 
six  membres  du  cabinet  de  1855,  dont  trois  sont  morts 
dans  ces  dernières  années,  il  occupe  encore  une  place 
dans  la  vie  publique.  M.  Bara,  ministre  aujourd'hui  pour 
la  seconde  fois,  le  devint  très  jeune,  à  l'iige  de  trente 
ans  à  peine.  Grâce  à  l'ardeur  de  ses  convictions,  à  ses 
profondes  connaissances  juridiques  et  à  une  bonhomie 
charmante  qui  fait  (|ue  parmi  ses  nombreux  adversaires 
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il  no  compte  pas  un  ennemi,  il  s'est  conquis  en  peu  d'an- 
nées une  place  au  premier  rang  de  nos  hommes  poli- 
tiques. Sa  parole  chaude  et  colorée,  ses  vives  réparties, 
ce  "  diable  au  corps  »  qui  est  la  vie  du  discours,  ont  fait 
de  lui  l'orateur  ftxvori  des  tribunes  publiques,  en  même 
temps  ({ue  sa  popularité  est  un  élément  de  force  pour  le 
ministère  libéral. 

Les  chambi'es  ont  l'habitude  de  n'appeler  à  les  pré- 
sider que  des  hommes  qui  ont  su  captiver  leur  confiance 
ou  (jui  s'imposent  au  choix  de  leurs  collègues  par  un 
mérite  hors  ligne.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  fau- 
teuil ait  toujours  été  occupé  avec  honneur  dans  nos  as- 
semblées législatives.  Le  tableau  dressé  à  la  page  102 
en  fait  foi.  Les  premiers  présidents  de  la  chambre, 
MM.  de  Gerlache,  Raikem,  Fallon  et  Liedts;  ceux  du 
sénat,  MM.  de  Stassart  et  de  Sclùervel,  avaient  fait 
partie  du  Congrès.  Trois  autres  constituants,  MM.  De- 
lehaye,  Vilain  XIIII  et  Rogier,  furent  appelés  à  la 
présidence  de  la  chambre  à  diverses  époques.  Il  est 
assez  remarquable  que  le  sénat  n'ait  eu  que  quatre  pré- 
sidents en  près  d'un  demi-siècle.  M.  le  prince  de  Ligne 
a  vu  renouveler  son  mandat  pendant  trente-quatre  an- 
nées consécutives,  fait  assurément  très  rare,  sinon 
unique,  dans  l'histoire  des  parlements  modernes.  Le 
prince  a  dû  cette  longue  et  inébranlable  confiance  au 
moins  autant  à  la  modération  de  ses  principes  et  ù  la 
courtoisie  de  ses  manières  qu'au  prestige  de  sa  nais- 
sance. Il  entra  assez  tard  dans  la  ^  ie  politique  et  ne  se 
mêla  aux  luttes  des  partis  (jue  pour  donner,  dans  les 
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UKiiiiciits  (le  ci'isc,  sdii  ;ii)iiiii  à  l"('l(''iiicnt  iKiiiNcniciiicn- 
l;il.  Il  a  (h'roLiô  à  cette  tradiiinii  do  su  carrière  en  se 
séparant  du  ministère  libéral  en  1870,  ](»i"s  du  vote  de 
la  loi  sur  rensciti'nemont  ])riniaire,  mais  il  a  en  même 
temps  d(tnn(''  sa  dc'missidii  de  prf'sident  et  de  scMiatciir. 
Le  prince  a  l'cmpli  diNcrses  missidns  diplduiallipics  im- 
portantes. Ambassadeur  à  Rome,  il  suivi!  l'ic  IX  dans 
son  exil  à  Gaéte.  11  représenta  longtemps  la  Jjeluiipic  ;ï 
Paris  et  fut  envo_yé  comme  ambassadeur  spécial  de 
Lédpold  r'''à  Londres  lors  du  couronnement  de  la  reine 
Victoria',  et  à  Moscou  lors  du  couronnement  de  l'emix'- 
reur  Alexandre  IL  —  Le  baron  de  Stassart  est  trop 
connu  comme  éci'ivain  i)our  qu'il  soit  besoin  de  rappeler 
ici  ses  titres  au  sou\'enir  i\v^  lettrés.  Comme  lionnuc; 
politi(jue,  il  eut  son  jour  de  popularité,  (piaud  M.  de 
Theux  le  révo(|ua  de  ses  fonctions  de  gouverneur  du 
Brabant.  T^ne  triple  élection  à  Bruxelles,  à  Nannir  et 
à  Nivelles,  le  vengea  de  cet  ostracisme  et  transforma 
sa  disgrâce  en  un  triomplie.  MM.  de  Schier\el  et 
Dumon-Dumortier,  (pii  lui  succédèrent,  furent  des 
l)r(''sidents  d'un  rare  UK^rite.  Le  premier  appartenait  à 
la  droite,  mais  recueillit  les  suffrages  de  la  gauche  jus- 
(pi'au  jour  oii  la  loi  sur  les  incom})atil)ilités  iiarlemen- 


1.  A  son  retour,  il  fit,  en  passmit  devant  Flessinu;ue,  arborer  le  (lra[K>au 
belge  sur  le  navire  qui  le  portait.  Les  autorités  lioUandaiscs  le  sommèrent  do 
baisser  pavillon.  Il  aurait  pu  hisser  le  drapeau  d'un  pays  neutre.  iMais  il  ré- 
pondit avec  fierté  (pi'il  arborerait  le  sien,  lit  déployer  la  bannière  de  sa  maison 
et  passa  fièrement  sous  le  canon  ennemi. 
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taires  amena  son  option  pour  les  fonctions  de  gou- 
verneur (lu  Luxembourg.  M.  Dumon-Dumortier  resta 
président  du  sénat  jusqu'à  sa  mort.  Comme  plus  tard  le 
prince  de  Ligne,  il  se  sépara  de  ses  amis  à  propos  de  la 
loi  sur  l'impôt  de  succession  en  ligne  directe  et,  quand 
il  eut  été  réélu  à  Tournai  après  la  dissolution  de  sep- 
tembre 1851,  il  ne  fut  maintenu  au  fauteuil  que  par  les 
voix  de  32  votants  sur  51.  Dix-sept  billets  blancs  avaient 
été  déposés  dans  l'urne  par  des  membres  de  la  gauche. 
Les  présidents  de  la  chambre  des  représentants  qui 
avaient  appartenu  au  Congrès  jouèrent  un  grand  rôle 
dans  l'œuvre  d'organisation  du  royaume.  J'ai  dit  ce  que 
furent  de  Gerlache,  Raikem  et  Fallon.  Liedts,  leur 
successeur  en  1843,  appartenait  au  libéralisme  modéré 
et  avait  fait  partie,  comme  ministre  de  l'intérieur,  du 
cabinet  de  MM.  Lebeau  et  Rogier  en  1810.  Il  rentra 
comme  ministre  des  finances  dans  le  cabinet  de 
M.  H.  de  Brouckere  en  1852,  sans  abandonner  son  poste 
de  gouverneur  du  Braisant.  Quand  il  mourut  à  un  âge 
très  avancé,  il  était  ministre  d'État,  gouverneur  de  la 
Société  générale  et  président  de  la  commission  centrale 
de  statistique,  fonctions  dans  lesquelles  il  fut  remplacé 
par  M.  Ch.  Faider.  C'était  un  caractère  conciliant,  un 
esprit  droit,  mais  sans  grande  élévation,  planant  volon- 
tiers dans  les  régions  intermédiaires,  et  par  cela  même 
n'offusquant  personne.  C'est  une  des  raisons  pour  les- 
quelles il  iiut  rester  président  sous  les  ministères  de 
M},L  rsothom]),  ^'an  de  Weyer,  de  Thcux  et  Rogier.  Il 
le  sérail  demeuré  [irobablement  ai)rès  la  révolution  de 
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1818,  si  la  loi  dos  incompatibilités  no  lavait  dôcidé  à 
opter  pour  ses  fonctions  de  gouverneur.  Il  fut  remplacé 
alors  par  Vcrhaogcn,  qui  avait  représenté  jusqu'à  co  jour 
la  nuance  la  plus  accentuée  de  l'opposilion.  J  ai  dépoint 
.•lillciu's  col  te  ligure  originalo,  cette  incarnation  })arfaite 
du  tiers  état  vaimpiour ',  cet  avocat  inillionnaire  en  (pli 
se  réunissaient  aux  défauts  du  tribun  les  qualités  de 
cbef  de  i)arti.  Kflroi  des  catholiques  jusqu'en  1818,  il 
devint  subi I ornent  leur  i(l(»lo  au  lendemain  de  la  ré\o- 
iiilion  de  IV'M'ioi",  parce  qu'ils  le  savaient  aussi  ai'dont  à 
répudier  le  socialisme  qu'à  condialtre  l'Eglise.  Il  fut  élu 
la  première  fois  par  78  voix  sur  UO  votants;  il  n'en  eut 
jihis  (pie  07  l'année  suivante.  En  1852,  à  l'époque  où  la 
réaction  trionqdianto  en  France  avait  envahi  la  l]ol- 
gique,  Verliaegon  n'obtint  (jue  -10  voix  contre  54  don- 
nées à  M.  Delehaje.  Celui-ci  déclara  (pi'en  présence  de 
la  candidature  d'un  ami  dont  la  chandjre  a\'ait  constam- 
ment applaudi  l'impartialité,  il  ne  pouvait  accepter 
l'honneur  qu'on  lui  décernait.  Dans  un  nouveau  scrutin, 
\^orhaegen  l'emporta,  mais  il  refusa  à  son  tour,  et 
M.  Rogier,  qui  avait  posé  sur  cette  élection  la  question 
do  cabinet,  remit  sa  démission  entre  les  mains  du  Roi. 
Le  président  de  18-18  le  redevint  en  1857  et  le  resta 
jusqu'en  1859,  époque  de  sa  retraite,  qui  n'a  jamais  été 
clairement  expliquée.  Jusqu'à  ce  jour  l'ami  des  minis- 
tres, il  se  retourna  contre  eux  et  se  laissa  porter  aux 
nues   par  le  radicalisme  qui  l'avait  conspué  quohpies 


1.   l'i/pcs  et  silhvacttis,  page  C4. 
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mois  auparavant.  Les  libéraux  lui  ont  érigé  une  statue 
qu'il  a  méritée  par  son  énergique  défense  des  droits 
du  pouvoir  civil  et  la  part  C(jnsidérable  ({u'il  [»rit  à  la 
fondadon  de  l'Université  libre.  Verliaegen  ne  fit  partie 
d'aucun  cabinet  et  n'accepta  jamais  aucune  distinction 
honoritîque.  Son  successeur  de  1852,  M.  Delfosse,  donna 
sa  démission  de  président  en  avril  1855,  lors  de  l'avéne- 
ment  du  ministère  De  Decker,  bien  qu'il  eût  été  élu  au 
début  de  la  session  à  la  presque  unanimité  des  suff'rages. 
C'était  un  libéral  éprouvé,  d'un  caractère  stoïque,  ayant 
conquis  ses  grades  dans  l'opposition,  vrai  type  de  prési- 
dent et  de  patriote,  grand  partisan  des  économies,  trai- 
tant avec  un  égal  succès  les  questions  d'afï'aires  et  les 
questions  politiques,  et  trouvant  parfois  des  inspirations 
éloquentes  connne  celle  qu'il  eut  en  1848  dans  sa  réponse 
à  M.  Castiau,  qui  fît  époque  et  resta  gravée  dans  la 
mémoire  de  toute  une  génération. 

Il  est  fort  difficile  de  juger  M.  Delehaye.  L'histoire 
vraie  n'est  connue  que  bien  longtenqis  après  que  les 
événements  se  sont  accomplis.  Elle  dira  peut-être  un 
jour  par  suite  de  (juel  phénomène  cet  homme  politique, 
qui  avait  été  l'un  des  plus  chaleureux  soutiens  du  cabi- 
net libéral  de  18f7,  devint  l'appui  de  M.  De  Decker  et 
surtout  celui  de  M.  de  Theux  dont  il  avait  été  jadis  l'un 
des  plus  cruels  adversaires.  —  A  l'en  croire,  il  n'a  pas 
changé:  homme  instruit  d'ailleurs,  doué  d'une  remar- 
quable faconde,  apte  à  traiter  tous  les  sujets,  conser\  .'int 
dans  son  grand  âge  une  merveilleuse  activité. 

M.   E.    A'andenpeereboom,   ([ui   j)résida   la   chand)i'o 
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])('ii(l;inl  six  sessions,  de  INt;;!  ù  1807,  .-ipiidi'la  ;iu  Ihulciiil 
une  (•(umiiissancc  iippiMlondic  de  ikiIi-c  liistoirc  j»;ii-l(!- 
niciilnii'c,  sui'  LmhucIIc  il  ]iiilili;i  un  l-Jssa i  très  estimé, 
qui  s";ii'i-('(('  iiiallicui'cuscim'nl  ;ï  1818.  11  axait  ôié  l'ap- 
portciir  (le  la  loi  sur  los  o(;ti'ois,  cl  en  (Hialih'  (raiicicii 
coiniiiissaii'c  (rarrondisscnicnt,  p(iss(''(lair  une  s(''i'i('uso 
{'Xp(''ri('nc('  Ai^^^  aU'aircs  a<Iiiiinislrali\('s.  A\aiil  ('i  après 
lui  le  maillet  présidentiel  fut  confié  à  trois  illustrations 
du  barreau,  MM.  Aug-.  Oris,  Vervoort  et  H.  Dole/. 
M.  Orts,  entré  fort  jeune  à  la  chambre,  après  la  retraite 
de  son  père  en  1818,  s'y  était  bientôt  fait  i'eniar(juer 
par  sa  parole  élégante,  mise  au  service  d'une  prodi- 
gieuse érudition  et  d'un  rare  bon  sens.  Il  fît  preuve 
d'une  grande  habileté  dans  des  circonstances  difficiles, 
et  fut  un  pi'écieux  auxiliaire  i)0ur  ses  amis  dans  les 
moments  de  crise.  Toujours  prêt  à  consacrer  avec  dé- 
sintéressement son  talent  d'avocat  à  la  défense  des  in- 
térêts de  ses  coreligionnaires  politiques,  il  a  reçu  à 
diverses  reprises  des  témoignages  de  la  reconnaissance 
du  j)arti  libéi'al.  Il  est  aujourd'hui,  comme  ses  confrères 
et  collègues  MM.  Dolez  et  d'Klhoungne,  ministre  d'Etat, 
sans  avoir  jamais  été  ministre  à  portefeuille'.  M.  Dolez 
est  actuellement  sénateur  et  siège  depuis  bientôt  trente- 
trois  ans  dans  nos  assemblées  législatives.  La  chambre 
ne  l'ut  jamais  présidc-e  avec  une  dignité  plus  iJarfaite 


1.  y[.  Orts  est  iiu'si  un  ('ii-ivain  distingué.  On  il  ilc  lui  deux  importants 
(luvragcs,  intitulés,  l'un  :  la  GxdTC  des  Fa;/sûi,s,  l'autre  :  De  l'incctpacité 
(Vaeijiiiriv  den  coiif/mjntkDis  >r7/f/ic/ises. 
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que  lorsqu'il  occupa  le*  fauteuil  cl  il  avait  cet  art  parti- 
culier (le,  prévenir  les  orales  (pie  d'autres  mettaient 
leurs  efîlu'ts  à  calmer.  Mêlé  à  la  plupart  des  grands  dé- 
bats parlementaires  depuis  183G,  il  y  apporta  constam- 
ment l'autorité  d'une  parole  conciliante,  sans  toutefois 
abandonner  jamais  le  drapeau  du  libéralisme,  sous  les 
plis  (lu(|uel  il  était  entré  au  parlement.  M.  Vervoort, 
qui  avait  acquis  en  faisant  son  stage  à  Paris,  dans  le 
cabinet  de  Chaix  d'Est-Ange,  une  ampleur  de  langage 
et  une  finesse  de  goût  qui  le  désignaient  naturellement 
pour  occuper  une  })lace  distinguée  parmi  nos  orateurs 
politiques,  a  cessé  de  faire  partie  de  la  chambre  en 
1863,  avec  ses  amis  Loos  et  H.  de  Boë,  lors  de  l'efîbn- 
drement  du  parti  libéral  à  Anvers,  sous  le  coup  de  l'agi- 
tation causée  par  la  question  des  servitudes  et  des 
citadelles. 

En  dehors  des  liommes  qui  s'élevèrent  au  premier 
rang,  les  chambres  belges  ont  compté  dans  leur  sein  un 
grand  nombre  d'administrateurs  d'élite,  do  dialecticiens 
habiles  et  de  vaillants  athlètes,  versés  dans  l'art  do 
con\aincre  et  de  persuader.  Il  m'est  impossible  de  les 
nommer  tous,  il  en  est  dont  la  réputation  n'est  pas 
encore  assez  solidement  assise  ou  (jui  tiennent  une  trop 
grande  place  dans  les  polénii(|ues  du  jour  })Oui'  (jue  je 
cite  leurs  noms;  je  ne  veux  i)as,  d'autre  pari,  (ju'un  livre 
d'histoire  serve  do  prétexte  et  de  passeport  à  de  banales 
réclames.  On  me  permettra  cependant  de  rappeler  par- 
mi les  minist  res  dont  le  passage  aux  affaires  a  laissé  des 
ti'aces  séi'ieuses,  MM.  Ilipi).  Kolin,  Van  Hooi'ebeko  et 
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V.'in  (Icr  Slicliclcn,  (rois  Gantois  qui  dirigc-i'ent  avec 
une  habileté  rcconniio  le  (lé])ai'teinent  dos  travaux  pu- 
blics; parmi  ceux  (jui  tiérèrent  les  tînanees,  deux  Aii- 
Yorsois,  MM.  Vojdl  et  Jacobs,  lo  premier  travailleur 
modeste  et  consciencieux,  le  second  orateur  incisif, 
ayant  pris  de  bonne  heure  sa  i)lace  parmi  les  chefs  de 
l'opinion  catholique;  parmi  les  ministres  des  affaires 
étrangères,  MM.  de  A'i-ière  et  d'Aspremont-Lynden, 
deux  gentlemen  (]ui  ont  su  recueillir  l'estime  et  la  con- 
sidération de  tous  les  partis;  à  l'intérieur,  M.  Alph. 
A'andenpeereboom,  (pii  a  mis  sagldire  à  tenter  l'd'uvre 
de  la  décentralisation  administrative,  et  M.  Eud.  Pir- 
mez,  à  la  fois  économiste  et  jurisconsulte,  orateur  spiri- 
tuel et  hardi,  parfois  un  peu  su])til;  puis  M.  d'Hofïsch- 
midt,  qui  dirigea  plusieurs  départements  avec  un  tact 
l)arfait  et  une  inq)arlialité  remarfpiable;  parmi  les  ora- 
teurs, M.  Schollaert  qui  remporta  en  180(3,  lors  de  la 
discussion  de  la  réforme  électorale,  l'un  des  plus  beaux 
succès  de  tribune  dont  il  y  ait  mémoii-e  dans  nos  anna- 
les ;  M.  Forgeur,  ancien  membre  du  Congrès,  élevé  à 
cette  grande  école  de  Teste,  dont  la  fin  misérable  n'a 
pas  altéré  la  réputation  d'éloquence  ;  le  comte  de  Liede- 
kerke-Beauffbrt  qui,  au  début  de  sa  carrière  parlemen- 
taire, promettait  d'occuper  une  place  à  côté  de  Dechamps 
vi  de  De  Decker;  les  barons  de  Macar,  de  AValia  et 
Dellataille  qui  prononcèrent  au  sénat  des  discours  em- 
l)reints  d'un  souille  patriotique  qui  provoquait  l'émotion 
de  leur  auditoire;  parmi  les  jurisconsultes  éminents,  les 
Lelièvre,  les  ïhonissen,  les  Delcour:  parmi  les  écono- 
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mistos,  Lcsoinne,  Jaeqiiemyns,  ï'Kint  de  Nae}'or  et 
Léon  Cans,  le  fervent  apôtre  de  la  réforme  postale  ; 
parmi  les  hommes  aux  fortes  convictions  qui  défendirent 
avec  une  ardeur  infatigable  les  intérêts  de  leur  parti, 
les  Van  Schoor,  les  De  Naejer,  les  Muller,  les  Tack, 
les  Wasseige  ;  parmi  les  lettrés  dont  chaque  harangue 
est  un  pamphlet  et  chaque  pamphlet  une  harangue, 
MM.  Coomans  et  Louis  De  Fré'  ;  puis  enfin  ces  gloires 
de  la  tribune,  toujours  au  premier  rang  dans  des  camps 
divers,  les  Castiau,  les  Dumortier,  les  d'Elhoungne. 

Il  a  été  parlé  déjà  d'Adelson  Castiau,  de  ses  principes, 
de  sa  verve,  de  son  éloquence.  Je  veux  consaci'er  les 
dernières  lignes  de  ce  chapitre  aux  deux  hommes  dont 
les  noms  se  sont  présentés  les  derniers  sous  ma  plume. 
J'y  trouverai  l'occasion  de  mettre  en  relief  quelques 
traits  intéressants  de  notre  histoire  contemporaine. 

C'est  un  fait  remarquable  et  digne  d'attention  que  le 
concert  unanime  de  sympathiques  regrets  qui  s'éleva 
sur  la  tombe  de  Barthélémy  Dumortier,  un  mois  jour 
pour  jour  après  l'époque  où  le  verdict  populaire  avait 
renversé  du  pouvoir  les  hommes  i)olitiques  dont  il  fut 
l'allié  et  l'ami. 

On  a  vu  mourir  d'autres  chefs  du  parti  catholique, 
M.  Ad.  Dechamps  qui  fut  un  (''lu(|uent  orateur,  M.  de 
Theux  qui  fut  tant  de  fois  premier  ministre,  et  pendant 
quarante  ans  un  drapeau  —  sans  que  l'opinion  publique 
se  soit  vivement  émue.  ]Xul  n'a  songé,  même  parmi  leurs 


1.  Joseiili  Bouiluce. 
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;iiici('iis  ;iiiiis,  ;ï  placci'  un  iiKUiiiiiiciil  siii'  Iciii'  Ininhc, 
ni  ;'i  ciiihaiiiiicr  leur  uinii  dans  (jiiclqiics  mois  dVtloge 
pai'lementaii'c. 

Coifo  différence  de  sentiments  tient  à  des  raisons 
nndliples.  M.  Dechamps  s'était,  à  la  fin  de  sa  carrière, 
comi)romis  dans  des  affaires  donleuses  ;  Al.  de  Tlieiix, 
malgré  la  grande  part  (pril  pi-it  à  celles  de  Fl^^tat  et  les 
services  incontestables  qu'il  rendit  à  une  certaine  épo- 
(pie,  n'avait  jamais  caressé  la  faveur  publique,  et  son 
IcMupérament  glacial,  son  langage  dépourvu,  comme  sa 
personne,  de  toute  attraction,  lavaient  tenu  en  deliors 
de  ces  courants  de  sympatliie  (pii  cbarrieut  a\-ec  eux 
les  popularités  éphémères  ou  durables. 

Barthélémy  Dumortier  fut  un  tout  autre  homme.  Il 
était  ce  que  M"'°  de  Staël  appelle  '•  tout  en  dehcjrs  «,  un 
ardent  patriote,  aussi  chauvin  qu'on  peut  l'être  en  fjel- 
gique,  aussi  riche  de  préjugés  que  d'éloquence,  par  cela 
même  plaisant  à  la  foule,  et  en  dépit  d'apparences  un 
peu  brusques,  un  esprit  délicat,  un  lettré,  d'ailleurs 
Toui'naisien  dans  l'àme,  confondant  dans  un  même  culte 
la  Constitution  belge  et  le  beffroi  de  sa  ^ille  natale,  les 
libertés  nécessaires  et  les  choncq  clotiers. 

Chacun  a  connu  son  intarissable  faconde,  à  peine  re- 
froidie par  l'âge,  et  je  doute  qu'un  homme  ({uelconque, 
ayant  joué  un  riMe  petit  ou  grand  dans  la  politique,  y 
ait  échap})é.  De  (juelles  invectives  n'a-t-il  pas  accablé, 
en  d'autres  temps,  les  Lebeau,  les  Rogier,  les  Devaux, 
les  Nothond),  et  spécialement  son  '•  excellent  ami  » 
M.  de  Theux!  Les  vieux  volumes  du  Monileur  sont 
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remplis  de  ces  apostrophes  sanglantes  qui  semblaient 
devoir  creuser  des  haines  mortelles  et  que  tous  lui  ont 
successivement  pardonnées.  Il  était  naturellement  élo- 
quent, bien  qu'il  en  ait  douté  à  l'origine,  car  je  lui  ai 
entendu  dire  maintes  fois  qu'il  avait  commencé  par 
écrire  ses  discoui's,  jusqu'au  moment  où,  gêné  par  son 
manuscrit,  il  s'était  jeté  à  l'eau  dans  un  accès  de  déses- 
poir, et  s'était  trouvé  fort  surpris  de  savoir  nager  à 
merveille. 

Un  des  plus  remarquables  ti'aits  de  sa  verve  enflam- 
mée se  trouve  dans  l'apostrophe  qu'il  adressa  à  MM.  de 
Theux,  Nothomb  et  Willmar  quand  ils  vinrent  déposer 
sur  le  bureau  de  la  chambre  le  traité  qui  devait  consa- 
crer la  cession  d'une  partie  du  Luxembourg  et  du 
Limbourg  : 

"  ^Messieurs,  après  le  discours  (lue  Iv  niiiiisthr  avait  mis  dans  la  bouche 
du  souverain,  à  l'ouverture  de  notre  session  législative,  je  m'attendais  à  n'en- 
tendre prononcer  par  le  cabinet  que  des  paroles  dignes  du  roi  et  de  la  nation. 

■•  Mais,  l'ai-je  entendu  ?  Xos  moyens,  on  les  nie  ;  nos  embarras,  on  les 
exagère;  nos  affronts,  on  les  supporte  avec  un  dédain  flegmatique,  et  l'on 
vient  nous  proposer  de  sanctionner  l'opprolire  de  la  Belgique! 

"  Hommes  d'Etat  misérables  !  ne  ^■o^■ez-vous  pas  que  ces  terreurs  sont 
l'effet  do  votre  faiblesse?  Vos  fautes  ont  fait  la  force  de  nos  ennemis  que  vous 
servez  aujourd'hui,  et  ont  seules  conduit  la  patrie  au  point  oii,  dans  votre 
cœur,  vous  vouliez  peut-être  secrètement  la  mener.  Mais  la  Belgique  a  pris,  à 
la  face  de  l'Europe,  d'autres  engagements  (jue  ceux  que  le  ministère  nous 
propose  de  sanctionner  aujourd'hui.  A  l'appel  de  son  roi,  aux  mots  de  pcr.sc- 
rcrancc  et  de  cunnif/c,  la  Belgique  s'est  levée  comme  un  seul  homme  pour 
défendre  son  honneur  et  son  indépendance.  Les  chambres  ont  déclaré  qu'elles 
ne  rcculei'aieut  devant  aucun  sacrifice  pour  défendre  l'honneur  et  la  dignité 
nationale.  Elles  n'ont  recule  devant  aucun  sacrifice.  Elles  ont  voté  à  l'unani- 
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iiiitc  tout  ce  i[\n  il  OtO  (Icniandù  par  le  gouvcrneiiiL'nt.  Kt  c'est  en  iiri'sciu'c  do 
pareils  faits,  quand  rien  n'est  venu  elianger  notre  position,  quand  aucune  force 
ne  nous  contraint,  ne  menace  nos  frontières,  qu'on  vient  proposer  un  traité 
dont  l'acceptation  couvrirait  à  jamais  la  patrie  de  honte  et  <l'intiimiel 

..  Ministres  pervers,  qui  a  donc  pu  vous  pousser  h  accepter  un  rôle  aussi 
honteux?  Je  concevrais  qu'on  pût  fléchir  devant  la  force  et  devant  la  force 
seule.  Mais  oii  sont  donc  ces  forces,  ces  moyens  (ju'on  présente  comme  devant 
nous  écraser  il  l'instant  oii  nous  voudrions  opi)oser  la  moindre  résistance  ii  de 
révoltantes  exigences?  " 

Cette  improvisai  ion  méi-ite  d'être  placée  à  côté  des 
plus  beaux  morceaux  de  Démostliènes  et  de  Cicéron. 

En  voici  une  auti'e  (|ui  n'est  pas  moins  admii'able 
comme  élévation  dans  la  forme  et  la  pensée  : 

"  Xe  croyez  pas  que,  dans  mes  paroles,  il  y  'ait  rien  de  personnel  contre 
vous  (jui  êtes  au  ministère;  vos  personnes  me  sont  totalement  indifférentes; 
mais  quand  je  vois  que  vous  êtes  cause  du  malheur  du  pays,  quand  je  vois  que, 
par  votre  incurie  et  votre  faiblesse,  vous  avez  entraîné  la  patrie  dans  une  si 
cruelle  position ,  je  croirais  manquer  à  mes  devoirs ,  si  je  n'examinais  pas 
franchement  les  fautes  immenses  que  vous  avez  commises. 

.i  Messieurs,  en  juillet  dernier,  l'Europe  entière  était  pour  nous  :  j'entends 
parler  de  l'Europe  constitutionnelle,  celle  princiiialement  (^ui  nous  a  toujours 
soutenus  :  la  France  et  l'Angleterre  s'étaient  prononcées  pour  nous  ;  l'Alle- 
magne même,  éclairée  sur  la  sainteté  de  notre  cause,  avait  reconnu  qu'il  fallait 
faire  droit  à  nos  justes  demandes.  En  juillet  dernier,  ;i  la  suite  de  la  mission 
si  dignement  remidie  h.  Londres  par  l'honoralile  prince  de  Ligne,  notre  cause 
avait  reçu  un  nouveau  degré  de  splendeur. 

..  Nous  avions  pour  nous  le  bon  droit,  la  justice,  l'opinion  publi(]ue  à 
l'étranger,  l'unanimité  du  pays  ix  l'intérieiu",  nous  avions  pour  nous  la  po.sses- 
sion,  et  vous  savez  que  dans  toutes  les  questions  de  contrats,  la  possession 
vaut  titre  ;  la  Belgique  pouvait  donc  espérer  conserver  les  territoires  qu'elle 
possédait. 
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"  Mais  ce  n'est  pas  tout,  nous  avions  de  plus  pour  nous  le  discrédit  de  notre 
ennemi  ;  car,  du  jour  où  il  fut  démontré  que  la  Hollande,  pour  faii'c  triompher 
sa  cause,  avait  eu  recours  à  des  moyens  ti-auduleux,  que  ses  plénipotentiaii-es 
avaient  trompé  la  conférence,  le  jour  où  il  fut  démontré  qu'un  agent  hollandais 
à  Paris  avait  cherché  h  soustraire  des  pièces  au  gouvernement  français,  la  cause 
de  la  Hollande  était  devenue  impopulaire,  la  nôtre  était  devenue  populaii'c 
dans  toute  l'Europe. 

"  Est-il  possible,  grands  dieux  !  qu'alors  que  nous  avions  pour  nous  la 
justice,  le  bon  droit,  la  possession,  et  le  discrédit  de  notre  ennemi,  nous  ayons 
perdu  notre  cause  !  Ah  !  qu'il  a  fallu  commettre  iv.  fautes  pour  avoir  ainsi  perdu 
la  plus  belle,  la  plus  sainte  des  causes!  J'ai  vu,  îlessieurs,  j'*i  vu  plus  de 
trahison,  plus  de  perfidie,  mais  jamais  je  n'ai  vu  plus  d'incapacité.  " 

Je  pourrais  citer  l)ien  (rautres  extraits  de  discours 
également  remarquables,  prononcés  dans  des  occasions 
moins  solennelles,  et  je  répète  à  ce  propos  que  nos  An- 
nales parlementaires  renferment  de  nombreux  modè- 
les d'éloquence  qui  ne  pâliraient  point  à  côté  des  plus 
belles  harangues  prononcées  à  la  tribune  des  grandes 
nations.  Ce  serait  une  œuvre  patriotique  de  les  recher- 
cher, de  les  recueillir  et  de  révéler  à  la  Belgique  ce 
qu'elle  a  possédé  de  grands  orateurs,  surtout  à  une  épo- 
que oti  elle  existait  à  peine,  où  elle  s'agitait  encore  dans 
les  troubles  de  la  période  révolutionnaire  et  songeait 
beaucoup  moins  à  parler  qu'à  agir. 

11  y  a  dans  la  carrière  politique  de  M.  Dumortier  un 
côté  intéressant  et  curieux,  qui  a  dii  frapper  tout  le 
monde  en  son  temps  et  qui  doit  frapper  encore  aujour- 
d'hui tout  observateur  impartial.  Le  jeune  député  de 
Tournai  (il  avait  3-1  ans  en  1831),  n'avait  pas  siégé  au 
Congrès  national.  Elu  suppléant  par  la  ville  de  Toui'uai, 
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il  ir.-nait  pus  trouvé,  comiiK!  beaucuuii  (Taiitrcs,  un  liiii- 
laiiH;  complaisant  (pii  voulût  lui  eédei'  sa  place.  Fils  de 
négociant,  négociant  lui-niènio,  il  n'avait  lait  ni  des 
études  juridiques  ni  son  apprentissage  dans  ladminis- 
ti'ali(_tn.  Ses  lolsii's  avaient  été  consacrés  à  l'étude  (le 
la  l)olauii(ue,  et  dès  1822  il  avait  élaboi'é  un  iiouvenu 
système  de  classification  du  monde  végétal,  et  décou\ert 
une  espèce  de  cryjdogames  (jue  les  savants  appellent 
les  dumortièrcs . 

Il  arrivait  donc  h  la  (diamlji'e  dépourvu  de  tous  jii'é- 
cédents  autres  que  le  patriotisme  dont  il  a^•ait  fait 
preuve  pendant  les  journées  de  la  Révolution,  et  dès  le 
premier  jour,  il  prend  part  aux  débats  de  toutes  les 
questions  les  plus  ardues.  Droit,  finances,  administra- 
tion, politi(|ue  extérieure,  rien  ne  lui  est  étranger.  L'on 
]>ut  trouver  sa  compétence  douteuse,  mais  il  réussit 
d'endjiée  à  captiver  la  confiance  de  ses  collègues,  et  il 
est  bien  rare  que  ses  propositions  les  plus  hardies  ne 
soient  point  adoptées.  Sous  ce  rapport,  il  n'a  d'égal  que 
M.  H.  de  Brouckere,  plus  jeune  que  lui,  mais  rompu 
déjà  aux  luttes  de  la  tribune  par  la  pratique  du  barreau 
et  l'expérience  du  magistrat.  Dumortier  se  place  d'un 
l)ond  au  premier  rang  à  côté  des  anciens  membres  du 
Congrès  national,  qui  sont  déjà  des  vétérans  ;  il  lutte 
à  armes  égales  avec  les  Lebeau,  les  Rogier,  les  Devaux, 
et  c'est  lui  qui,  en  1840,  renverse  le  ministère  dont 
M.  de  Tlieux  est  le  chef  et  M.  Nothomb  la  cheville  ou- 
vrière. Il  est  le  premier  rapporteur  des  budgets,  le  pre- 
mier rapporteur  de  la  loi  communale,  et  prend  à  tous 
les  débats  une  part  quasi-prépondérante. 
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Catholiquo  de  conviction,  il  est  cependant,  libéral  en 
ce  sens  qu'il  défend  avec  ardeur  toutes  les  libertés 
constitutionnelles,  et  MM.  do  Theux  et  Notlionib  n'ont 
pas  eu  de  plus  implacable  adversaire.  Comme  allures, 
comme  tempérament,  on  ne  peut  mieux  le  comparer  qu'à 
ce  vétéran  de  la  chambre  des  communes  d'Angleterre 
que  ses  compatriotes  ont  baptisé  "  le  chien  de  garde  ", 
ce  vieux  Roebuck  qui  soutint  et  renversa  Palmerston, 
qui  fut  l'adversaire  acharné  des  tories  et  devint  plus 
tard  le  plus  enthousiaste  admirateur  de  lord  Beacon- 
sfîeld,  parce  qu'il  avait  toujours  placé  au-dessus  des 
questions  de  parti  le  respect  de  la  tradition  nationale. 

Il  y  a  ainsi  dans  la  carrière  de  M.  Dumortier  de  sin- 
guliers contrastes.  Rapporteur  de  la  loi  communale  de 
183C),  il  fut  néanmoins  l'un  des  })lus  ardents  défenseurs 
du  fractionnement  des  communes,  parce  qu'il  trouvait 
ce  système  conforme  à  nos  anciennes  coutumes.  Catho- 
lique, il  condjattit  le  pouvoir  et  continua  de  combattre 
avec  persévérance  pendant  plusieurs  années  le  crédit 
porté  au  budget  des  afiaires  étrangères  pour  une  repré- 
sentation dii)lo]natique  de  la  IJelgique  à  Rome.  Le  pape 
était  cependant  alors  ce  (pi'il  n'est  plus  aujourd'hui,  un 
souverain  temporel.  Mais  Dumortier  ne  cessa  de  sou- 
tenir (|ue  la,  Constitution  ])elge  interdisant  toute  inter- 
vention de  l'Etat  dans  les  rapports  du  clergé  avec  ses 
supérieurs,  un  ministre  belge  ne  pouvait  avoir  de  mis- 
sion légale  et  raisonnable  auprès  du  saint-siège.  —  On 
a  prétendu  (pi'il  fut  hostile  à  rétal)liss(nnent  du  chemin 
<le  fer.  Cette  all(\u'alion  est  aussi  erronée  que  celle  (jui 
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allribuo  ;i  (iciidcbicn  riionnciir  d'avoir  t'iiiis  le  pi'cniier 
l'idéo  (rintroduire  co  moyen  de  transport  on  Belgique. 
Dumortier  combattit  au  début  la  construction  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  Il  était  parti- 
san, avec  beaucoup  d'autres,  du  système  des  concessions, 
mais  il  fit  à  cet  égard,  au  boni  de  très  peu  de  temps, 
son  confiteor  et  ne  déclara  plus  la  guerre  (|u'à  ce  (ju'il 
appelait  des  dépenses  exagérées. 

S'il  était  i)ermis  d'émettre  une  appréciation  sur  des 
choses  intimes  et  (^ui  sont,  du  domaine  de  l'hypothèse, 
je  dirais  Aolontiers  (|ue Dumortier,  moins  âgé  de  (piehiue 
dix  ou  vingt  ans,  aurait  fini  par  se  séparer  de  la  fraction 
la  plus  intolérante  de  son  parti  et  aurait  tâché  de  ral- 
lier les  catholiques  militants  au  drapeau  de  18:50.  (^)ui 
oserait  dire  (|ue  le  fameux  bref  du  pape,  (jui  fut  l'orgueil 
de  sa  vieillesse,  ne  contribua  pas  dans  une  certaine 
mesure  à  lui  faire  conserver  une  attitude  passive  et  à 
tempérer  l'amertume  qu'il  a  dû  ressentir  en  voyant  se 
créer  en  Belgique  un  parti  romain  ? 

Il  est  vrai  tout  au  moins  que  dans  la  dernière  session 
législative,  parlant  pour  la  dernière  fois,  il  traita  de  fou 
l'auteur  d'une  brochure  que  le  Coiœrier  de  Bruxelles 
portait  aux  nues,  et  qu'il  accusa  les  députés  d'Anvers 
qui  voulaient  ressusciter  les  (juerelles  entre  Flamands 
et  Wallons,  de  perdre  le  pays  par  leurs  extravagances. 
Telles  furent  ses  dernières  paroles  publiques.  Elles  se- 
ront plus  d'une  fois  invoquées. 

Il  représenta  Tournai  sans  interruption  de  18;!1  à 
18-17  ;  éliminé  le  S  juin  de  cette  dei'nière  année,  il  eut 
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plus  lard  une  doublo  élection  à  Tournai  et  à  Roulers, 
puis  opta  pour  Roulers  où  il  remplaça  l'abbé  Wallacrt 
et  oti  il  eut  pour  collègue  un  autre  catholique  libéral 
fort  respectable,  laveugie  Alexandre  Rodenbacli. 

Dumortier  ne  fut  jamais  ministre,  et  il  n'y  a  pas  de 
trace  dans  les  documents  parlementaires  d'une  circon- 
stance quelconque  dans  laquelle  on  l'aurait  accusé 
d'avoir  clierclié  à  le  devenir  ou  d'avoir  éprouvé  quelque 
dépit  de  ne  pas  l'être.  Le  seul  reproche  d'ambition  qui 
lui  ait  été  adressé  publiquement,  lefut  par  M. "de  Theux, 
qui  attribua  son  opposition  au  traité  de  1830  à  son  mé- 
contentement de  n'avoir  pas  été  envoyé  à  Londres  pour 
y  régler  la  question  de  la  dette. 

En  1877,  il  fut,  par  suite  de  circonstances  inattendues, 
le  héros  d'une  fête  libérale.  C'était  à  Anvers,  à  l'occa- 
sion du  centenaire  de  Rubens.  Les  Anversois  voulaient 
démontrer  contre  vents  et  marée  que  l'immortel  créa- 
teur de  l'école  flamande  du  XVIP  siècle  était  né  dans 
leurs  murs.  Or,  Dumortier  avait  publié  à  ce  sujet  une 
brochure  dans  laquelle  il  cherchait  à  démolir  la  thèse 
incontestable  et  à  peu  près  incontestée  de  Backhuyzen, 
de  Groen  Van  Prinsterer,  de  Gachard,  d'Alphonse 
Wauters,  d'Alfred  Alichiels  et  de  tous  les  érudits.  A 
cause  de  cette  brochure  qui  remontait  à  vingt-cinq  ans 
environ,  les  libéraux  anversois  invitèrent  Dumortier  à 
leurs  fêtes,  et  en  sa  qualité  de  ministre  d'État,  il  y  oc- 
cupa la  place  d'honneur.  Il  était  assis,  rayonnant  de  joie, 
au  banquet  de  la  Bourse,  à  la  droite  de  M.  Léopold  de 
Wael,  et  y  donna  l'accolade  à  l'un  des  chefs  des  Gueux. 
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Il  ost  vi-;ii  (juc  le  h^ndfinnin  il  ncciiiinil  iino  .nuire  plnro 
(l'Iiniinciir  ;"i  ];i  catliédralc,  au  picil  du  niaitrc-.'iutd,  Idi's 
du  7V  Dciun  chanté  à  la  inc-iudirc  du  inaiti'c.  Cet 
incidcnl  nous  mène  bien  loin  de  la  jjok'niique  qu'il  sou- 
tint contre  Van  de  A\'eyer,  à  |ii'i»i)(»s  do  la  sialue  de 
Simon  Stévin,  ci  (jui  donna  naissance  au  plus  s})iritiicl 
pamphl(>t  ([ui  ait  vu  le  jour  on  Bolgiciuo  dc[)uis  18;>(). 

Il  est  mort  on  qucl(|ue  sorte  sur  la  brèche  —  au  len- 
demain d'un  gi'and  événcnnent  politiijue- — à  la  veille  de 
luttes  nouvelles  dans  h'squelles  il  aurait  encore  joué  un 
rôle,  à  la  veille  aussi  d'un  glorieux  anniversaire  dans 
lequel  il  aurait  été  fêté  par  la  nation  qui,  sans  avoir 
partagé  toujours  ses  opinions,  lui  aurait  rendu  cet  écla- 
tant hommage  (pie  l'on  réserve  aux  citoyens  intègres. 

.M.  Dumortier  fut  nommé  ministre  d'Etat  [)ar  le  der- 
nier ministère  catholique.  M.  d'Elhoungne  le  l'ut  })ar  le 
cal^net  libéral  de  1878,  en  même  temps  (pie  M.  Orts. 
Ce  député  de  Gand,  entré  à  la  chamlire  en  181;î,  à  l'âge 
de  20  ans,  y  acquit  d'emblée  la  pi'emière  place  parmi  les 
orateurs.  Son  éloquence  toute  française,  tour  à  tour 
imagée,  S})irituelle,  pleine  d'apeiçus  ingénieux,  et  pas- 
sant avec  une  merveilleuse  facilité  du  grave  au  doux, 
(\\\  i)laisant  au  sévère,  rivalisait  avec  ce  (pie  la  tribune 
moderne  a  produit  de  i)liis  élégant,  de  plus  harmonieux, 
de  plus  eliàtic'.  Il  ht  tressaillir  le  parlement  et  le  i)ays, 
lorsqu'on  avril  LSKî,  dans  le  mémorable  débat  sur  la 
constitution  du  ministère  dos  six  Malous,  il  prononça 
ces  paroles,  saluées  par  les  applaudissements  frénétiques 
de  la  gauche  et  des  tribunes  :  '•  Ce  qui  sépare  le  parti 
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lil)éral  du  pouvoir,  ce  n'est  pas  une  question  de  préro- 
gative royale.  Qu'est-ce  donc  qui  sépare,  qu'est-ce  donc 
qui  écarte  le  parti  libéral  du  pouvoir?  C'est  l'influence 
occulte  qui  pèse  sur  la  couronne,  c'est  cette  influence 
qui,  s'étayant  du  souvenir  de  deux  révolutions,  menace 
encore  alors  qu'elle  se  proclame  dans  cette  enceinte  la 
gardienne  des  prérogatives  de  la  royauté.  "  Il  signala 
ensuite  avec  une  rare  énergie  le  vice  de  la  situation,  le 
véritable  mal  qui,  d'après  lui,  minait  et  avilissait  le 
pouvoir,  qui  jetait  dans  le  pays  tous  les  fennents  de 
discorde,  de  mécontentement  et  d'irritation,  et  il  ter- 
mina en  s'écriant  :  '•  C'est  parce  que  je  suis  un  homme 
modéré  avant  tout,  que  j'ai  dû  signaler  au  pilote,  si  haut 
qu'il  soit  assis,  l'écueil  qui  menace  le  vaisseau  de  l'État, 
afin  qu'il  arrête  " .  Il  conclut  en  repoussant  de  toutes  ses 
forces  un  ministère  fatal  au  pays,  fatal  à  la  royauté. 

Malheureusement  pour  ce  brillant  orateur  et  pour  la 
nation  qu'il  tenait  attachée  à  ses  lèvres,  les  vicissitudes 
de  la  politique  et  les  exigences  des  affaires  l'éloignèrent 
à  diverses  reprises  de  la  législature,  et  son  rôle  qui  fût 
devenu  prépondérant,  s'en  trouva  diminué.  Il  se  con- 
tente, à  ses  heures,  de  partager  avec  M.  Frère-Orban, 
le  sceptre  de  l'éloquence  parlementaire  en  Belgi(|ue. 

Cette  revue  serait  incomplète,  si  je  ne  signalais  au 
lecteur  les  noms  des  ministres  qui  ont  tenu  avec  le  plus 
d'honneur  le  portefeuille  de  la  guerre.  Ce  sont  les  géné- 
raux Evain,  AVillmar,  Chazal  et  Renard. 

Le  général  Evain  était  français  comme  le  général 
Chazal;  vieux  soldat,  ayant  conquis  ses  épaulettes  sous 
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1(>  [)i'('ini(M"  cinpii-c,  il  fut  api)ol(''  on  Bclgiiiiio  par  In  gou- 
vornomont  pour  y  organiser  l'armée  après  les  désastres 
de  1831.  Il  se  montra  digne  de  cette  mission,  et  resta 
ministre  jusqu'en  1880,  époque  à  laquelle  il  fut  remplacé 
par  le  génci'al  A\^illinar.  Celui-ci  fut  à  la  fois  un  soldat, 
un  diplomate  et  un  orateur.  Le  département  de  la  guerre 
traversa  de  nombreuses  péripéties  et  n'a  pas  compté 
moins  de  vingt-trois  titulaires  depuis  la  Révolution. 
L'homme  (pli  l'a  occu})é  le  plus  longtemps  et  avec  le  plus 
d'éclat,  est  le  général  baron  Cliazal,  français  C(jmme 
Evain,  fils  d'un  conventionnel  réfugié  en  Belgique  sous 
la  Restauration.  Les  chandjres  lui  conférèrent  la  grande 
naturalisation  en  18M,  à  cause  des  éminents  services 
qu'il  avait  rendus  à  l'Etat  dès  les  premiers  jours  de  la 
Révolution.  En  1830,  il  avait  puissamment  contribué  à 
préserver  la  ville  d'Anvers  d'un  bombardement,  en  tra- 
versant, au  péril  de  ses  jours,  les  lignes  ennemies  pour 
aller  conclure  un  armistice  avec  le  général  Chassé, 
commandant  do  la  citadelle.  Son  nom  se  rattache  à  la 
grande  œuvre  des  fortifications  d'Angers  et  de  la  trans- 
formation de  l'artillerie,  qu'il  fit  décréter  par  les  cham- 
bres et  qu'il  parvint  à  mener  à  bonne  fin,  malgré  les 
obstacles  qui  ont  été  signalés  plus  haut.  Son  caractère 
chevaleres(|ue  et  son  dédain  de  la  popularité  l'enga- 
gèrent parfois  dans  des  aventures  dont  il  se  tira  avec 
honneur,  mais  qui  l'obligèrent  à  deux  reprises  à  quitter 
le  pouvoir.  Il  y  brilla  par  son  talent  oratoire  au  moins 
autant  que  comme  administrateur;  peu  d'hommes  poli- 
tiques ont  obtenu  de  plus  grands  succès  de  tribune,  et 
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beaucoup  l'ont  appelé  ••  un  charmeur  ".  Parmi  les  mi- 
nistres de  la  guerre  il  est  le  seul,  avec  le  général  Evain, 
qui  ait  reçu  du  Roi  le  titre  de  ministre  d'Etat'. 


1 .  Je  crois  devoir  reproduii-e  ici  les  paroles  que  le  général  Chazal  prononça 
h  la  chambre  à  la  veille  de  sa  retraite  du  ministère  et  qui  rappellent  en  beau- 
coup de  points  la  touchante  allocution  de  sir  Eobert  Peel  après  le  vote  de  sa 
gi-ande  réfonue  économique. 

"  Je  déclare  que  l'opinion  des  hommes  spéciaux,  l'honneur  que  me  fout 
plusieurs  puissances  en  imitant  les  travaux  d'Anvers  et  en  me  demandant  des 
renseignements  poui'  la  transformation  et  l'organisation  de  leur  artillerie,  me 
donnent  des  satisflictions  d'amour-propre  au-dessus  de  mon  ambition  et  me 
consolent  de  bien  des  critiques.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  me  défendre 
encore  d'avoir  fait  exécuter  ces  travaux  et  doté  la  Belgique  d'un  système  de 
défense.  J'ai  atteint  le  but  que  j'ai  poui'suivi  depuis  le  joui- où  j'ai  eu  l'insigne 
honneur  de  contribuer  a  l'affranchissement  du  pays.  J'ai  toujours  pensé  que, 
quand  des  hommes  avaient  pris  une  part  quelconque  à  une  révolution,  ils 
n'avaient  accompli  leiu'  mission  et  justifié  leui*  œuvre  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes  que  lorsque,  après  avoir  détruit  et  renvei-sé,  ils  avaient  su  recréer, 
reconstruii-e  sur  de  plus  sages  et  de  plus  solides  bases,  et  que,  lorsque,  après 
avoir  reconstruit,  ils  avaient  su  prendre  toutes  les  mesm'es  pour  consen'er, 
défencb'e  et  perpétuer  leur  œuvre.  C'est  aussi  ce  qu'a  pensé  la  chambre,  car 
c'est  h  cette  œuvre  qu'elle  n'a  cessé  de  ti'availler  depuis  1830;  c'est  à  cette 
œuvre  qu'elle  a  mis  la  dernière  main  en  votant  les  fortifications  d'Anvers,  car 
elles  sont  la  clef  de  voûte  et  le  couronnement  de  la  nationalité  belge.  On  peut 
dire  aujourd'hui  que  l'œuvi'e  de  1830  est  désonnais  assurée  contre  toutes  les 
éventualités  de  l'avenii',  si  l'on  continue  à  y  consacrer  le  courage,  le  patriotisme 
et  l'énergie  qui  sont  les  vertus  ti-aditionnelles  du  peuple  belge,  et  si  l'on  a  la 
sagesse  de  rester  unis.  Je  ne  me  défendi'ai  donc  plus  d'avou'  donné  la  sécurité  au 
pays.  Que  ceux  qui  me  blâment  d'avoir  poursuivi  et  atteint  ce  but  me  jettent  la 
picn-e,  s'ils  le  veulent  ;  je  ne  la  ramasserai  plus  ;  je  laisserai  ce  soin  à  la  justice 
et  il  l'impartialité  du  pays  et  de  l'armée.  Je  sais  que  l'heure  de  lu  réparation 
B.  c.  9 


—  104  — 

Le  général  Ko]ia!'<l,  (|ui  l'ui  deux  luis  iiiinistrc  après 
le  général  ("lia/al  se  dislingna  Ini  aussi  |iai'  l'art  do 
convaincre  son  auditoire,  contribua  comme  lui  à  l'œuvre 
de  la  lvé\()lution.  et  se  fit  une  certaine  renommée 
d"('ci-i\ain  pai'  di\('i's('s  [)u.ltli(*ations  liistoi'i(jues.  Avant 
d'èire  ministre,  il  avail  i'(nnpli  les  fonctions  de  commis- 
saire l'oval  pour  la  défense  de  divers  projets  importants, 
enti'e  auii'cs  celui  de  la  petite  enceinte  d'Anvers,  en 
1858.  11  fut  un  des  auteui's  et  des  défenseurs  du  projet 
de  loi  sur  la  rénuméraiion  des  miliciens,  et  préparait 
un  projet  d'organisation  de  la  réserve  nationale,  quand 
la  mort  vint  l'interrompre  au  milieu  de  ses  travaux.  Il 
eut  pour  successeur  le  lieutenant-général  Liagre,  dont 


sonnera  pour  moi  le  jour  où  le  pays  sera  menacé  d'un  danger.  Cela  suffit  h  ma 
conscience.  On  m"ii  accusé  d'arbitraire  et  d'une  sévérité  outrée.  Eh  bien,  au 
moment  où  je  vais  quitter  le  ministère  de  la  guerre,  je  déclare  cpi'il  n'est  ([u'un 
seul  point  sur  lequel  je  ne  suis  pas  aussi  satisfait  de  moi  que  je  le  voudrais  et 
sur  lequel  j'éprouve  de  véritables  scrupules.  Loin  de  me  reproclier  de  la  sévé- 
rité, je  crains  au  contraire  de  n'en  pas  avoii'  montré  assez  dans  tous  les  cir- 
constances particulières  qui  se  sont  présentées,  sans  aucune  exception.  L'armée 
a  une  excellente  organisation  ;  elle  a  une  base  de  défense  inattaquable  ;  elle  a 
un  matériel  et  un  armement  (pie  lui  envient  les  plus  grandes  nations  ;  mais  tout 
cela  n'est  rien  sans  une  discipline  sévère.  Dans  un  pays  libre,  la  discipline  est 
ditficile  il  maintenir  et,  sans  elle,  l'armée  sera  impuissante  à  dcténdi'e  la  liberté 
et  la  patrie.  J'espère  que  mon  successeur  ne  trouvera  pas  les  mêmes  difficultés 
que  moi  et  ne  se  laissera  pas  décourager  par  de  tristes  exemples.  J'espère  aussi 
que  la  cbambre  lui  continuera  l'appui  bienveillant,  sympathique  et  énergique 
dont  j'éprouve  le  besoin  de  la  remercier  de  nouveau,  au  moment  où  je  vais  me 
sepiir(\-  d'elle,  f  ApplaudinHoncntif .J 
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il  est  permis  de  dire  ici  deux  mots,  bien  qu'il  vienne  à 
peine  d'enirer  aux  affaires,  parce  qu'il  y  a  été  précédé 
d'une  haute  réputation  scientifique,  consacrée  par  son 
long  et  brillant  commandement  de  l'Ecole  militaire  et 
par  son  élection  au  poste  envié  de  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  royale  de  Belgique. 

Je  terminerai  ce  chapitre  par  une  réflexion  qui  a  dû 
venir  plus  d'une  fois  à  l'esprit  du  lecteur  parcourant 
ce  rapide  aperçu  de  nos  luttes  politiques.  Dejxuis  cin- 
quante ans  que  la  Belgique  existe  à  l'état  de  nation 
indépendante  et  libre,  au  milieu  des  plus  ardentes  que- 
relles des  partis,  il  n'est  arrivé  qu'une  seule  fois  qu'un 
de  ses  mandataires  ait  contesté  le  principe  sur  lequel 
repose  son  existence,  et  cette  fois  la  protestation  d'un 
seul  a  suffi  pour  imposer  silence  à  cette  voix  discor- 
dante, aux  applaudissements  unanimes  des  chambres 
et  du  pays.  Quelle  pretive  plus  éclatante  de  la  stabilité 
de  nos  institutions  et  de  la  sympathie  qui  les  environne 
malgré  les  passions  qui  nous  divisent!  Nous  vivons  à 
une  époque  de  trouble,  au  milieu  d'une  société  avide 
de  controverses,  confondant  parfois  le  changement  avec 
le  progrès,  et  cherchant  dans  des  formes  nouvelles  le 
moyen  de  satisfaire  des  aspirations  vagues,  de  mettre 
en  pratique  des  théories  qui  paraissent  avoir  pour  elles 
l'exemple  de  quelques  grandes  fractions  du  monde  civi- 
lisé. A  ceux  que  ces  rêves  agitent  et  qui  se  persuadent 
que  la  monarchie  constitutionnelle  n'est  qti'une  étape 
sur  le  chemin  de  la  république,  dans  laquelle  ils  joui- 
raient d'une  somme  plus  grande  de  droits  et  de  libertés, 
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jo  no  saurais  Irop  rocommandor  los  liL;'n(\s  suivantos  om- 
pi'iintéos  à  un  publicistc  IVanc-ais  (pii  figure  parmi  les 
plus  sincères  partisans  de  la  républi(iue  libérale.  Elles 
seront  à  la  fois  la  conclusion  et  la  moralité  de  cette 
première  partie  du  livi'c  .que  je  dédie  à  mes  compa- 
triotes : 

"  Nous  n'avons  jamais  cru  que  la  république  fût  un 
talisman  merveilleux  qui  changeât  la  nature  des  choses 
et  rendit  les  hommes  meilleurs  ou  plus  sages  qu'ils  ne 
Tétaient  auparavant.  La  r('q)ubli(iu{'  est  un  gcuvernc- 
ment  connue  un  autre;  elle  a  de  grandes  (jualités  dont 
il  faut  savoir  profiter,  et  des  défauts  que  ses  amis  doivent 
s'appliquer  à  conjurer.  Si  nous  nous  y  sommes  ralliés, 
c'est  que  nous  avons  cru,  et  nous  le  croyons  aussi  fer- 
mement que  jamais,  (|u'elle  peut  sufllre  aux  besoins 
politiques  d'un  pays  mûri,  comme  le  nôtre,  par  tant  de 
révolutions.  INIais  ces  besoins  sont-ils  changés  parce  que 
toutes  les  monarchies  sont  mortes  et  qu'il  n'y  a  plus  que 
la  république  de  possible  ^  Point  du  tout,  ils  sont  les 
mêmes  qu'autrefois;  ils  tiennent  à  notre  histoire,  à 
notre  caractère  national ,  à  notre  situation  géogra- 
phique, à  mille  causes  diverses  qui  sont  antérieures  à 
la  république  et  qui  avec  elle  n'ont  pas  cessé  d'agir.  Si 
nous  avions  aujourd'hui  une  monarchie,  nous  lui  de- 
manderions exactement  la  même  chose  qu'à  la  répu- 
blique. L'instrument  du  gouvernement  peut  se  modifier, 
prendre  des  noms  difïerents,  afl'ecter  des  formes  presque 
opposées  en  apparence;  mais  il  n'y  a  qu'une  seule  ma- 
nière de  gouverner.   Lors  donc  que  nous  voulons  une 
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républiijiie  libéi'ale,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  est  rëpu- 
blique,  mais  parce  que  l'état  de  la  France  nous  parait 
comporter  un  gouvernement  libéral.  Lorsque  nous  vou- 
lons qu'elle  soit  conservatrice  et  qu'elle  montre  autant 
de  fermeté  contre  la  licence  que  de  respect  pour  la  li- 
berté, c'est  parce  que  l'autorité  est  de  l'essence  même 
des  gouvernements  et  qu'aucun  ne  saurait  longtemps 
s'en  passer.  Sous  tous  ces  rapports,  la  république  et 
la  monarchie  se  ressemblent.  Pour  croire  le  con- 
traire, il  faudrait  attacher  à  la  réjniblique  une 
vertu  mystique,  surnaturelle,  cabalistique  ;  mais 
nous  avons  le  malheur  de  ne  pas  croire  aux  amu- 
lettes p)olitiques,  pas  plus  à  celle  du  droit  divin 
m.onarchique  quà  celle  du  droit  divin  républicain^^ 
Pas  plus  que  l'écrivain  du  Journal  des  Débats  qu'il 
vient  de  citer,  l'auteur  ne  croit  à  la  vertu  des  amulettes 
politiques,  mais  il  ne  peut  être  question  de  droit  divin 
dans  ce  pays  ofi  le  gouvernement  émane  de  la  souve- 
raineté nationale,  et  nous  avons  le  droit  de  dire,  sans 
engouement  pour  une  forme  ou  une  furnude,  que  nous 
possédons  en  la  monarchie  constitutionnelle  la  meilleure 
des  républiques. 


CHAPITRE  VI. 
POPULATION,  IMPOTS,  FINANCES. 

L'histoire,  a  dit  un  philosophe,  est  la  statistique 
courante  ;  la  statistique  est  {"histoire  arrêtée.  Elle 
est  indispensable  pour  faire  connaître  exactement  la 
situation  et  les  ressources  d'un  pays.  Les  chiffres  qui 
suivent  sont  empruntés  aux  documents  officiels  les  plus 
récents  ' . 

La  Belgique  compte,  sur  une  superficie  d'un  peu 
moins  de  3  millions  d'hectares,  une  population  d'environ 
5  1/2  millions  d'habitants,  c'ost-à-dire  une  moyenne  de 
184  habitants  par  kilomètre  carré,  chifï're  énorme  et 
qui  atteste  un  haut  degré  de  ci\iiisation.  Depuis  1810, 
la  population  s'est  accrue  de  1,400,000  âmes,  c'est-à-dire 
dans  la  proportion  de  33  pour  cent. 

Cet  accroissement  a  surtout  été  sensible  dans  le  Bra- 
bant,  grâce  à  l'attraction  naturelle  de  la  capitale,  dans 
les  provinces  industrielles  de  Liège  et  de  Hainaut,  et 


1.  A//iiiiiit'n  statistique  de  ht  Belgique,  publié  par  le  ministère  de  l'intérieur. 
L'auteur  a,  partout  oii  il  pouvait  le  faire  sans  s'exposer  a  dénaturer  la  \érité, 
aiTondi  les  chiffres,  atiu  qu'ils  se  gravent  plus  facilement  dans  la  mémoii-e  du 
lecteur. 
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dans  la  province  d'Anvers  où  se  trouve  la  métropole 
commerciale. 

De  1831  à  1877  il  a  été  conféré  49  grandes  naturali- 
sations et  1,63G  naturalisations  ordinaires,  dont  un 
nombre  à  peu  près  égal  (457  et  401)  à  des  Français  et  à 
des  Hollandais,  Parmi  les  grandes  naturalisations,  la 
plupart  ont  été  données  à  des  Belges  qui  avaient  perdu 
cette  qualité.  On  a  été  peu  prodigue  de  grandes  natu- 
ralisations pour  services  éminents  rendus  au  pays  '. 

La  propriété  foncière  est  très  divisée  et  teîid  à  se 
morceler  davantage.  Le  nombre  des  parcelles  cadastrales 
qui  était  de  5,700,000  en  1845,  s'est  accru  de  plus  de 
750,000  en  trente  ans.  Le  morcellement  est  le  plus  grand 
dans  la  Flandre  orientale,  qui  fut  toujours  un  pays  de 
petite  culture.  Il  est  le  moins  considérable  dans  la  pro- 
vince de  Namur. 

D'après  une  statistique  des  biens  de  mainmorte  com- 
muniquée aux  chambi^es,  la  propriété  territoriale  appar- 
tient dans  la  proportion  de  82  p.  c.  aux  particuliei\'^,  de 
l,o3  p.  c.  à  l'Etat,  de  10  p.  c.  aux  communes,  de 
1,30  p.  c.  aux  bureaux  de  bienfaisance,  de  0,70  p.  c. 
aux  fabriques  d'église,  de  0,03  p.  c.  aux  congrégations 
religieuses. 

Le  nombre  des  comnuines  est  de  2,<)0o  environ,  dont 


1.  Les  principales  sont  celles  du  général  Evain,  du  général  Chazal,  du 
cnlonci  Chapelle,  commandant  de  l'école  militaii-e,  de  M.  Biseliolfslieim,  ban- 
quier, de  M.  Pastor,  directeur  de  la  société  John  Cockerill  il  Seraing,  et  de 
M^r.  Spring  et  Tfaus,  professeurs  aux  universités  de  Liège  et  de  Gand. 
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4  seulement  ont  plus  do  100,000  àmos,  tandis  (pril  y  en 
a  plus  de  1,200  qui  ont  moins  de  1,000  liabiiants. 

Le  nombre  des  habitants  lettrés  (c'est-à-dire  sachant 
lire  et  écrire)  s'est  notablement  accru  depuis  18ol.  Il 
reste  encore  toutefois  30  p.  c.  d'illettrés  dans  la  généi-a- 
tion  actuelle.  —  80  p.  c.  d'ignorance  à  \aincre,  c'est 
énorme.  Mais  il  y  en  a^•ait  50  il  y  a  (juclipu^s  années, 
et  ce  C{ue  l'on  a  concpiis  dans  le  jjassé  l'épond  des 
conquêtes  futures. 

Le  nombre  des  électeurs  pour  les  eliand)ros,  qui  était 
en  1810  de  •16,801,  soit  11,51  par  1,000  halntants,  s'est 
élevé  en  1879  à  125,009,  soit  23,11  par  1,000  habitants, 
proportion  double  de  la  précédente.  La  différence  entre 
ces  chiffi'es  a  pour  cause  principale  l'abaissement  du 
cens  électoral  au  taux  uniforme  de  42  fi'.  32  c.  par  la 
Idi  du  12  mars  1818. 

L'activité  politiijue  dans  le  pays  mérite  une  mention 
spéciale.  Lors  de  la  dissolution  des  chambres  en  1870, 
la  moyenne  du  nombre  des  votants  comparé  à  celui  des 
électeurs  inscrits  a  été  de  71  p.  c.  Elle  avait  été  de 
72  p.  c.  aux  élections  partielles  de  1860  et  de  1868.  Dans 
les  arrondissements  où  il  y  avait  une  lutte  très  vive, 
comme  à  Anvers  et  à  Verviers,  ce  chiffre  s'est  élevé  à 
91  p.  c,  ce  qui  équivaut  à  la  totalité,  si  Ton  lient  compte 
des  absences  pour  cause  de  maladies  ou  d'autres  cas  de 
force  majeure. 

Le  nombre  des  électeurs  provinciaux,  \)iiv  l'abaisse- 
ment du  cens  en  1871,  est  arrivé  à  dépasser  240,000  ; 
celui  des  électeurs  communaux  a  atteint  400,000. 
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De  la  statistique  de  la  population,  passons  à  celle  des 
finances.  Les  recettes  de  l'État,  tant  extraordinaires 
qu'ordinaires,  y  compris  les  ressources  spéciales  prove- 
nant des  emprunts  ou  de  l'émission  des  bons  du  Trésor, 
se  sont  élevées  en  1876  à  320  millions  de  francs,  dans 
lesquels  les  impôts  figurent  pour  151  millions.  Les  dé- 
penses se  sont  élevées  pour  la  même  année  à  295  mil- 
lions. 

Le  budget  des  dépenses  pour  1880  a  été  dressé  de  la 
façon  suivante  : 

Dotations.  (Liste  civile,  sénat,  chambre,  cour  des  comptes.)     fr.       4,637,475 
Bette  imhlique.  (Intérêt  et  amortissement  des  emprunts, 

pensions.) „     81,375,357 

Justice.    (Magistrature,   prisons,   bienftiisance ,    sûreté 

publique.) ,.      15,979,009 

Affaires  êteangèees.  ( I)iploniati(> ,  consulats,  com- 
merce.)        „       2,073,110 

Intéeieue.  (Industrie,  agriculture,  garde  civique,  admi- 
nistrations provinciales  et  d'arrondissements, 
lettres,  sciences,  arts,  hygiène,  voirie  vie"',  etc.)      »        9,354,820 

Instruction  PUBLIQUE , "      10,000,000 

Finances.  (Douanes,  accises,  cadastre,  enregistrement, 

hypothèques,  etc.) ..      15,185,510 

Teavaux  publics.  (Chemins  de  fer,  postes,  télégraphes, 
ponts  et  chaussées,  voies  navigables,  ports,  fa- 
naux, cotes  maritimes,  mines,  etc.) >•      84,267,083 

Gueree "      44,134,700 

Gendarmerie -        3,418,200 

XON  VALEUES  et  EEMBOUESEMENTS "  1,187,000 

Il  est  intéressant  de  décomposer,  en  les  répartissant 
par  catégories,  les  revenus  de  l'État. 
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Ylhnpôt  foncier,  calculé  à  7  p.  c.  sur  un  revenu  ca- 
dastral de  318, ■1^)0,000  (Vaucs,  rapporte  un  peu  plus  de 
5  millions. 

'Liiiipôt  ])ersonnel  (valeur  locative,  portes,  fenêtres, 
foyers',  mobilier,  domestiijues  et  chevaux),  donne  un 
revenu  qui  dépasse  légèrement  15  millions. 

Les  patentes  fournissent  une  recette  de  0  millions. 

Les  redevances  sur  les  mines,  qui  ont  atteint  jusqu'à 
3  millions  pendant  la  période  de  prospérité  exception- 
nelle des  charbonnages  en  1874,  sont  estimées  aujour- 
d'hui à  340,000  francs. 

Voilà  pour  les  impôts  directs.  Passons  aux  contribu- 
bu tiens  indirectes  : 

Douanes.  Le  produit  des  droits  d'entrée  est  estimé 
pour  1880,  à  21 ,475,000  francs,  dont  18  millions  au  profit 
de  l'État  et  3,475,000  francs  au  profit  du  fonds  com- 
munal - . 

Accises.  Vins  étrangers,  4,200,000  francs;  eaux-de- 
vie  indigènes,  22,600,000  fr.;  bières,  14,400,000  fr.  ; 
vinaigres,  20,000  fr. ;  sucres,  4,400,000  fr. ;  glucoses, 


1.  L'impôt  sm-  les  foyers  a  été  supprimé  par  une  loi  récente,  mais  le  déficit 
résultant  de  cette  suppression  est  compensé  par  une  augmentation  de  la  taxe 
sur  les  portes  et  fenêtres. 

2.  La  part  de  3,475,000  francs  attribuée  au  fonds  communal  dans  le  pro- 
duit général  des  droits  de  douane,  se  subdivise  comme  suit  : 

75  p.  c.  des  droits  sur  le  café fi\  2,250,000 

35  p.  c.  "  les  bières "       175,000 

35  p.  c.             "           les  eaux-de-vie  étrangères  .    .>       350,000 
35  p.  c.  "  les  sucres  raffinés ^      700,000 
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150,000  fr.  Déduction  faite  de  la  part  de  35  p.  c.  reve- 
nant au  fonds  communal  sur  les  vins,  les  eaux-de-vie  et 
les  bières,  là  recette  totale  présumée  est  de  20, 80;'), 000 
francs. 

Sous  la  rubrique  des  reccties  direrse.s,  qui  représen- 
tent le  payement  de  services  rendus,  se  rangent  les 
frais  d'essai  des  matières  d or  et  d'argent  pour  20,000 
francs;  les  recettes  provenant  des  loyers  de  bâtiments, 
droits  de  magasin,  d^  entrepôt,  cliargements'  et  dé- 
chargements de  navires,  etc.,  225,000  francs ;"lV;i>'<?- 
gistrement  et  les  domaines  (enregistrement,  grefïé, 
liypothèques,  successions,  droit  de  mutation  en  ligne 
directe,  droits  dus  par  les  époux  survivants,  timbre, 
naturalisations,  amendes  en  matière  d'impôts  et  résul- 
tant de  condamnations),  52,050,000  francs. 

Vient  le  chapitre  des  péages,  dans  lequel  figurent  les 
rivières  et  canaux  pour  1,700,000  francs,  les  chemins 
de  fer  pour  04,750,000  francs,  les  télég^riphes  pour 
2,252,800  francs,  les  postes  pour  10,800,000  francs. 
(Ce  chifi're  représente  la  recette  brute,  comprenant 
360,000  francs  du  chef  des  droits  d'encaissement  des 
effets  de  commerce.)  Ce  dernier  produit  appartient  in- 
tégralement à  l'Etat.  La  part  de  41  p.  c.  dévolue  au 
fonds  communal  s'établit  donc  sur  10,440,000  francs,  et 
s'élève  à  4,280,400  francs,  ce  qui  réduit  le  produit  net 
à  0,510,000  francs;  la  marine  (produit  des  bateaux  à 
vapeur  entre  Ostende  et  Douvres),  800,000  francs. 

Les  capitaux  et  revenus,  autre  source  de  recettes, 
comprenant  la  ve^ite  de  biens  domaniaux,  500, (lOO  fi\; 
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les  produits  des  forêts,  800,000  fi'.;  dos  dépendanvcs 
des  chemins  de  fer,  170,000  i\\\  les  revenus  des 
domaines,  800,000  fr.;  de  divers  services,  535,000  fr.; 
les  abonnoneiits  (lu  Moniteur  (perçus  par  radiniuis- 
tration  des  postes),  115,000  iV.  ;  les  pi'dfluits  de  la, 
'rèijie  du  même  journ(d,  50,000  fr.;  ceux  des  /;/,v- 
toles,  des  cantines  et  des  view/j  effets  des  prisons, 
93,000  fr,;  de  V emploi  des  fonds  de  caïUionnement 
et  des']consignations ,  2,200,000  fr.;  des  actes  des 
coinniissariats  maritimes,  100,000  fr.;  des  droits  de 
chancellerie,  7,000  fr.;  de  pilotage,  1,750,000  fi-.;  de 
fanal,  000,000  fr.;  des  écoles  de  réforme,  105,000  fi'.; 
la  part  réservée  à  ÏÉtat  dans  les  bénéfices  réalisés 
par  la  Banque  nationale,  1  million,  plus  250,000  fr. 
représentant  la  boni f  cation  de  1/4  p.  c.  par  sonestre 
sur  Vexcédant  de  la  circulation  moyenne,  au-delà 
de  275,000  fr.,  des  billets  de  la  dite  Banque,  et  en- 
fin, comme  produit  du  placement  des  fonds  disjjo- 
nibles  du  trésor,  800,000  fr. 

L'État  reçoit  encore  à  titre  de  remboursement  des 
frais  de  perception  des  centimes  additionnels  provin- 
ciaux et  communaux,  de  recouvrements,  d'avances,  de 
reliquats  de  comptes  et  de  prélèvements  divers,  une 
somme  d'environ  3  1/2  millions.  En  y  ajoutant  le  prix 
de  ventes  extraordinaires  d'immeubles,  entre  autres  des 
terrains  devenus  disponibles  par  suite  de  la  suppression 
de  places  fortes,  on  arrive  à  un  total  de  recettes  de 
265  1/2  millions  de  francs. 

Les  chiffres  que  je  viens  d'indiquer  sont  ceux  du 
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budget  soumis  à  la  chambre  des  l'epréseritants ,  le 
5  mars  1870,  par  le  ministre  actuel,  M.  Charles  Graux. 
Depuis  lors,  à  l'effet  d'obvier  à  l'insuffisance  des  res- 
sources, les  chambres  ont  augmenté  dans  une  minime 
proportion  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe,  de 
succession  et  d'hypothèque,  le  timbre  de  dimension,  et 
celui  du  port  d'armes  de  chasse,  les  amendes  en  matière 
d'impôts,  les  droits  d'entrée  sur  les  fruits,  les  droits 
d'accise  sur  les  eaux-de-vie  et  les  sucres,  les  droits  d'en- 
trée sur  les  tabacs  étrangers.  Elles  ont  fra^i^pé  d'un 
léger  droit  la  culture  du  tabac  indigène  et  converti  en 
4  p.  c.  le  4  1/2.  Le  gouvernement  a  relevé  de  5  p.  c.  le 
tarif  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer,  et  aug- 
menté le  prix  des  dépêches  télégraphiques.  On  a  créé 
ainsi  des  ressources  nouvelles  à  concurrence  de  7  i/2 
millions  et  rétabli  dans  la  situation  financière  l'équilibre 
momentanément  détruit  par  une  gestion  imprévoyante 
qu'avait  aggravée  la  crise  générale  des  affaires. 

D'après  le  tableau  de  la  situation  du  trésor  public  au 
l^""  janvier  1879,  le  total  des  recettes  effectuées  par  le 
trésor  public,  de  1830  à  1870,  a  dépassé  7  1/2  milliards, 
et  les  recettes  ont,  pendant  la  même  période,  excédé 
de  plus  de  47  millions  les  dépenses. 

Le  prix  de  construction  des  chemins  de  fer  de  l'État 
et  du  rachat  d'une  partie  des  lignes  concédées,  repré- 
sente une  somme  de  1  milliard  30  millions;  rétablisse- 
ment du  télégraphe  électrique  a  coûté  près  de4  millions; 
la  construction  et  le  rachat  des  canaux,  100  millions; 
famélioration  et  la  canalisation  des  rivières,  (il  millions  ; 
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rniiK'lioralion  des  ports,  des  cùtos  et  des  j)oldoi's,  pi-rs  do 
;iO  millions;  la  construction  des  routes,  une  sonuno 
équivalente. 

L'Etat  a  consacré,  en  outre,  près  de  l(H)  ]iiilli<»ns  à 
l'achat  de  terres,  forêts,  jardins,  palais,  et  à  la  construc- 
tion de  bâtiments  civils;  près  de  '220  millions  (parmi 
lesquels  les  fortifications  d'Anvers  figurent  pour  7*.»  mil- 
lions), à  des  frais  de  guerre,  d'armement,  de  défense  et 
à  la  construction  de  bâtiments  militaires;  10  millions  à 
des  travaux  d'hygiène  et  de  drainage;  8  millions  à  la 
voirie  vicinale  ;  2  millions  à  des  acquisitions  d'œuvres 
d'art;  3  millions  à  des  expositions  diverses;  40  millions 
à  la  construction  de  maisons  d'école.  Au  total,  depuis 
que  la  Belgique  a  reconquis  son  indépendance,  elle  a 
affecté  à  des  travaux  d'utilité  publique  de  toute  nature 
un  capital  de  près  de  1,400  millions,  et  la  dette  consti- 
tuée du  royaume  représentant  au  P^'  janvier  1879,  une 
somme  de  1,250  millions,  il  en  résulte  que  celle-ci  se 
ti'ouve  largement  garantie  par  des  propriétés  immo- 
bilières. 

Les  recettes  des  provinces  varient  entre  12  et  13  mil- 
lions, tandis  que  les  dépenses  n'atteignent  pas  11  mil- 
lions; les  recettes  ordinaires  des  2,<)00  communes  repré- 
sentent un  total  de  80  millions,  auquel  il  faut  ajouter 
une  dette  de  117  millions.  Les  dépenses  ordinaires 
flottent  entre  57  et  58  millions,  auxquels  il  faut  ajouter 
104  millions  de  dépenses  extraordinaires. 

Terminons  ce  chapitre  par  quelques  chiffres  qui 
achèveront  de  donner  une  idée  de  la  prospérité  du  pays. 
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Le  développement  total  des  chemins  de  fer  en  exploita- 
tion en  Belgique  est  de  3,7-10,123  mètres.  Les  routes  de 
l'Etat,  les  rbutes  provinciales  et  communales  compor- 
tent ensemble  une  longueur  de  plus  de  1,600  lieues  de 
5,000  mètres;  les  chemins  vicinaux,  pavés,  empierrés 
et  ensablés,  une  longueur  de  plus  de  70,000  lieues. 

Malgré  la  persistance  de  la  crise  industrielle  et  com- 
merciale qui  sévit  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  le 
mouvement  général  des  correspondances  postales  en 
Belgique  s'est  élevé  en  1878  au  chiflre  de  81 1  2  millions 
d'objets.  Relativement  à  l'année  1800,  qui  a  précédé 
la  généralisation  de  la  taxe  intérieure  à  dix  centimes 
et  l'introduction  de  la  carte-correspondance,  étendue  à 
tout  le  royaume  en  1872,  l'augmentation  a  été  de  80 
p.  c.  La  moyenne  des  lettres  ordinaires  est  de  près  de 
16  par  habitant  '.  Le  nombre  des  journaux  transportés 
par  la  poste  a,  d'après  les  derniers  relevés,  atteint 
03  1/2  millions,  celui  des  cartes-correspondance,  10  mil- 
lions. Le  réseau  télégraphique  comprend  près  de 
24,000  kilomètres  de  fils  conducteurs  et  près  de  700  bu- 
reaux ouverts  au  public.  Le  nombre  des  télégrammes 
échangés  à  l'intérieur  est  près  d'atteindre  2  millions, 
celui  des  dépèches  internationales  et  en  transit  approche 
de  1  million,  d'après  les  derniers  relevés  annuels. 


1 .  De  la  statistique  comparative  du  nombre  de  lettres  par  habitant  pour  les 
principaux  états  de  l'Europe,  il  résulte  que  l'augmentation  du  mouvement 
épistolairc  en  Belgique  a  été  plus  considérable  que  dans  la  plupart  des  autres 
pays. 
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Le  cliilii'o  des  dépôts  existant  à  la  caisse  générale 
d'épargne,  établie  sous  la  garantie  de  l'Etat,  s'élève  à 
80  millions,  auxquels  s'ajoutent  35  millions  déposés  dans 
les  caisses  particulièi'es  de  la  Société  générale,  de  la 
Banque  liégeoise,  de  la  Vieille-Montagne,  de  diverses 
villes,  et  dans  la  caisse  de  prévoyance  des  ouvriers 
mineurs,  (pii  fait  une  recette  annuelle  de  près  de  deux 
millions. 

Le  total  général  des  monnaies  fabriquées  et  mises  en 
cii'culation  depuis  1832  s'élevait,  à  la  tin  de  1877,  à  près 
de  1,100  millions, 

A  titre  de  conclusion  de  ce  cliapitre,  et  sans  empiéter 
sur  ceux  qui  suivent,  il  est  permis  de  dire  qu'il  n'est 
pas  en  Europe  de  pays  de  second  ordre  (pii  ait  acquis 
une  position  égale  à  la  nôtre  dans  toutes  les  sphères  de 
l'activité  humaine.  Que  l'on  compare  la  Belgique  à  la 
Bavière,  à  la  Grèce,  au  Danemark,  à  la  Saxe,  au  Por- 
tugal, au  Wurtemberg,  à  n'importe  quelle  puissance 
de  deuxième  rang,  et  l'on  reconnaîtra  qu'il  n'y  a  point 
d'exagération  à  dire  que  les  cinquante  années  écoulées 
ont  été  à  tous  les  points  de  vue  d'une  incomparable 
fécondité.  Tel  est,  du  reste,  le  fruit  naturel  de  la  paix, 
du  travail  et  de  la  liberté,  trois  éléments  qui  maridient 
habituellement  de  })air,  dans  la  vie  des  jjouples  comme 
dans  celle  des  individus. 


CHAPITRE  VIL 
COMMERCE.  —  AGRICULTURE.  —  INDUSTRIE. 

La  Belgique  fut  de  tout  temps  une  contrée  de  négoce, 
mais  l'esprit  commercial  régna  surtout  en  Flandre  et 
dans  le  pays  de  Liège.  Il  y  a  huit  cents  ans  déjà,  de 
longues  caravanes  traversaient  notre  terri  toi  l'e  et  ap- 
portaient d'Orient  par  la  A-oie  de  l'Autriche  et  de  l'Alle- 
magne des  tissus,  des  joyaux  et  des  épices,  que  l'on 
embarquait  ensuite  pour  l'Angleterre.  Les  Flamands 
l)Ossédaient  de  nombreux  navires  marchands,  et  un 
comte  de  Flandre  mit  une  flottille  à  la  disposition  de 
Guillaume  le  Conquérant,  quand  celui-ci  quitta  la  Nor- 
mandie pour  aller  conquérir  l'Angleterre.  On  sait  la 
l)art  que  les  Belges  prirent  aux  croisades  et  l'élan  que 
ces  expéditions  donnèrent  à  l'activité  commerciale.  Un 
trafic  suivi  s'établit  entre  nos  provinces  et  la  Grande- 
Bretagne,  et  des  marchands  des  Pays-Bas  établirent  à 
Londres  des  comptoirs  renommés.  Le  port  le  plus  im- 
l)ortant  de  la  Belgique,  il  y  a  six  cents  ans,  était  celui 
de  Damme,  près  de  Bruges.  Détruit  par  une  terrible 
inondation,  il  n'existe  plus  aujourd'hui  qu'à  l'état  de 
souvenir.- Damme  n'est  plus  qu'un  village  situé  au  milieu 
de  terres  fertiles.  A  mesure  que  s'étendit  la  i)uissance 
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(les  ducs  (lo  Brahant,  lo  centro  commorcial  so  déplaça 
et  lo  mouvement  so  transporta  vois  rKscauf.  lîruges, 
mis  en  communication  avec  rEcluso,  atteignit  son  jjIus 
haut  degré  de  splendeur  sous  les  ducs  de  Bourgogne  , 
mais  perdit  promptement  sa  prépondérance,  et  le  haut 
commerce  se  concentra  lout  à  fait  à  Anvers,  qui  devint 
sous  Charles-Quint  le  \)C)vt  le  jjIus  riche  de  l'Europe. 
C'est  à  cette  époque  que  lurent  construits  le  Palais  de 
la  Bourse  et  ce  magnifique  entrepôt  qu'on  appelle  la 
Maison  hanséatique.  Par  malheur,  après  la  mort  de 
Charles,  l'avènement  de  son  fils  Phili})pe  II  inaugura 
une  longue  série  de  troubles  et  de  désastres.  Vers  la  fin 
du  XVP  siècle,  la  situation  des  Pays-Bas  était  devenue 
déplorable.  L'Espagne  succomba  dans  la  lutte  qu'elle 
avait  provoquée  par  sa  politique  intcdérante  et  despoti- 
que. La  Hollande  victorieuse,  devenue  la  république 
batave,  s'empara  de  l'embouchure  de  l'Escaut,  et  nos 
principaux  négociants  émigrèrent  à  Amsterdam.  Après 
le  traité  de  Munster,  la  décadence  atteignit  à  ce  degré 
qu'en  janvier  1(305,  dans  cette  ville  qu'on  avait  appelée 
la  reine  de  l'Occident,  on  donna  une  fête  en  l'honneur 
du  capitaine  d'un  navire  espagnol  qui ,  par  les  eaux  in- 
térieures, avait  fait  entrer  dans  le  port  une  cargaison 
de  vins. 

On  songea  à  cette  époque  à  creuser  un  grand  canal 
vers  la  mer  du  Nord  à  travers  le  pays  de  Waes.  Plus 
tard,  on  essaya  de  fonder  à  Ostende  une  compagnie  de 
navigation  vers  les  Indes,  mais  ses  navires  eurent  à 
peine  fait  deux  voyages  lucratifs  que  la   jalousie  des 
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Hollandais  s'alluma;  ils  saisirent  les  bateaux  belges  en 
pleine  mer  et  s'emparèrent  de  leur  cargaison.  Les  Belges, 
toutefois,  ne  se  découragèrent  point,  et  en  1720  un  na- 
vire apporta  à  Ostende  un  chargement  dont  la  vente 
produisit  plus  de  500,000  couronnes  d'or,  c'est-à-dire 
plusieurs  millions  de  francs.  Les  armateurs  étaient  doux 
frères,  Jacques  et  Arnold  de  Prêt.  De  ce  jour  datent  la 
fortune  et  le  blason  de  cette  famille  qui  occupe  aujour- 
d'hui le  premier  rang  dans  l'aristocratie  anversoise. 

La  Belgique  étant  devenue  une  province  autricliienne, 
les  empereurs  consacrèrent  tous  leurs  efforts  à  j  galva- 
niser le  commerce.  Ce  fut  l'un  d'eux,  Charles  VI,  le  père 
de  Marie-Thérèse,  qui  fonda  la  fameuse  compagnie 
d'Ostende,  constituée  au  capital,  énorme  pour  le  temps, 
de  six  millions  de  florins.  Mais  la  Hollande  encore  une 
fois,  et  l'Angleterre  avec  elle,  prétendirent  que  cette 
entreprise  était  une  violation  des  traités,  et  la  compa- 
gnie dut  se  dissoudre.  La  décadence  reprit  son  cours  : 
l'arrivée  d'un  navire  de  mer  à  Anvers  devint  un  événe- 
ment. Joseph  II  essaya  en  vain  de  ressusciter  la  com- 
pagnie d'Ostende,  et  ce  déplorable  état  de  choses  se 
perpétua  jusqu'à  la  conquête  de  la  Belgique  par  les 
Français  en  1792. 

Le  25  novembre  de  cette  année,  le  commandant  des 
armées  de  la  République  fit  son  entrée  à  Anvers  et  y 
publia  un  décret  de  la  Convention  nationale  qui  procla- 
mait la  liberté  de  l'Escaut.  —  A  la  suite  de  ce  décret, 
une  flullille  de  six  navires  sortit  du  port  de  Dunkerque, 
remonta  l'Escaut  jusqu'à  Anvers  et  y  fut  accueillie  par 
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(les  ivjduis.-^aiiccs  i^énôrules.  La  ville  se  mil  en  lele. 
L'aurore  de  la  réparation  se  levait  enfin.  La  Bourse  fut 
splendidenieni  illuminée.  L'Escaut  était  rouvert  après 
un  blocus  de  141  ans. 

Napoléon  fît  d'Anvers  un  port  militaire,  y  créa  des 
quais,  des  chantiers,  des  l)assins  magnifiques.  Ce  fut  au 
tour  de  l'Angleterre  de  s'émouAoir.  Elle  envoya  dans 
l'Escaut  une  flotte  plus  formidable  que  celles  qui  avaient 
détruit  les  arsenaux  de  Toulon  et  bombardé  Copenhague. 
Mais  son  entrepiise  alla  piteusement  avorter  dans  l'ile 
de  Walclieren  où  l'armée  anglaise  essuya  une  t(MTible 
défaite  en  1801). 

Ai)rès  1815,  1(^  commerce  profita  du  vaste  débouché 
qu'otîi'aient  les  colonies  néerlandaises  et  spécialement 
l'ile  de  Java.  Aussi,  quand  éclata  la  révolution  de  1830, 
elle  trouva  beaucou})  d'adversaires  dans  la  ville  d'An- 
vers, oii  le  haut  négoce  resta  pendant  longtemps  fidèle 
à  la  maison  de  Nassau.  S'il  y  avait  eu  quelque  enthou- 
siasme révolutionnaire,  il  se  fût  promptement  refroidi 
quand  la  cité  fut  menacée  d'un  lj<>m1)ardement,  et  que 
les  Français  vinrent  faire  le  siège  de  la  citadelle.  En 
même  temps  l'Escaut  se  trouvait  de  nouveau  fermé; 
les  Hollandais  étaient  maîtres  de  son  embouchure  et  les 
navires  devaient  passer  sous  le  canon  des  batteries  de 
Flessingue  pour  remonter  le  fleuve.  D'après  les  traités, 
l'Escaut  devait  rester  ouvert  moyennant  le  paiement 
d'un  péage.  Cette  stipulation  fut  définitivement  consa- 
crée par  l'adoption  des  21  articles  en  1830,  et  l'on  a  vu 
l)lus  haut  (pie  l'un  des  actes  les  plus  mémoi'ables  de  la 
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politiquo  nationale  fut  le  rachat  de  cet  impôt.  L'affran- 
chissement de  l'Escaut,  sous  le  ministère  de  M.  Rogier, 
à  la  suite  d'une  conférence  diplomatique  tenue  à  Bru- 
xelles, couronna  glorieusement  le  règne  de  Léopold  P^  ' . 
La  politique  commerciale  d'un  pays  se  résume  dans 
son  régime  douanier.  Les  droits  de  douane  ont  deux  buts 
bien  distincts.  Ils  servent  d'abord  à  procurer  une  recette 
au  trésor  et,  jusques  il  y  a  trente  ans,  quand  un  ministre 
des  finances  voulait  battre  monnaie,  il  avait  recours  à 
la  facile  ressource  d'établir  des  droits  sur  l'importation 
des  marchandises  étrangères.  Ces  droits  servaient  en 
même  temps  à  protéger  le  travail  national.  Cette  pro- 
tection a  joué  un  grand  rôle  dans  l'histoire  des  peuples, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'agriculture.  Ainsi,  quand 
la  récolte  était  abondante,  le  blé  cultivé  dans  le  pays  se 
vendait  k  bas  prix.  On  trouvait  que  c'était  un  mal,  parce 
([ue  les  cultivateurs  ne  gagnaient  pas  assez.  Alors  on 
frappait  d'un  droit  élevé  les  importations  de  céréales 
étrangères.  Quand,  au  contraire,  la  récolte  était  insuf- 
fisante, on  supprimait  ou  l'on  diminuait  ce  droit,  pour 
que  les  consommateurs  ne  dussent  point  payer  le  pain 
trop  cher.  Il  en  était  de  même  pour  le  bétail,  pour  la 
houille  et  pour  la  plupart  des  denrées.  On  imagina  pour 
les  grains  un  système  qu'on  appela  Véchelle  mobile.  On 


1.  I>a  conférence  se  réunit  a  BruxePes  le  15  juillet  1863,  sous  la  présidence 
(le  :M.  Rogier.  M.  le  baron  Lambermont  fut  chargé  de  la  rédaction  des 
protocoles.  La  suppression  du  péage  de  l'Escaut  valut  à  la  Hollande  une 
indemnité  de  17,1-11,600  llorins  des  Pays-Bas. 
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(lotcniiiiia  \v.  prix  auquel  devait  se  vendre  l'iiectolitre 
de  rroiucnt.  (^)iiaiid  il  dépassait  ce  prix,  on  diminuait  le 
droil  ;'i  la  Ironlir-re,  ])()nrfaii-(>  ciiircr  du  uiviin  ('■iranLi'cr. 
Quand  il  restait  en-deçà,  on  trouvait  (jue  le  pain  était  à 
trop  bon  marché  et  l'on  augmentait  le  droit  à  l'importa- 
tion.  Il  a  fallu  de  longues  années  de  discussions  et  de 
luttes  pour  faire  comprendre  à  des  gens  d'esprit  (pie  le 
pain  ne  peut  jamais  être  à  trop  bon  marché.  On  y  est 
parvenu  cependant,  et  à  partir  de  1818,  la  liberté  du 
commerce  des  grains  fut  décrétée.  Cette  glorieuse 
con(|uête  fut  due  en  grande  partie  aux  efforts  d'un 
liomme  éminent,  Charles  de  Brouckere,  qui  s'était  mis 
à  la  tète  d'une  Association  pour  la  liberté  connaer- 
ciale  ' .  La  réforme  douanière  suivit  de  près.  Elle  eut 
toutefois  des  moments  très  difficiles  à  traverser  et ,  il  y 
a  vingt  ans  à  peine  que  des  libres-échangistes,  étant 
allés  tenir  un  meeting  à  Tournai,  faillirent  y  être  pré- 
cipités dans  l'Escaut. 

Nous  possédons  auj(jurd"liui  un  régime  douanier  très 
libéral.  Il  existe  encore  toujours  des  droits  de  douane, 
parce  qu'il  faut  bien  que  l'Etat  vive,  mais  ils  ne  consti- 


1.  Les  principaux  apôtres  de  la  liberté  commerciale  en  Belgique  furent  avec 
Ch.  de  Brouckere,  au  début,  MM.  Victor  Faider  et  Ad.  Le  Hardy  de  Bcaulicu, 
plus  tard,  MM.  Coït  Van  der  Macrcn,  Cli.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  le  comte 
Arrivabene,  G.  de  Molinari,  Aug.  Couvreur,  Lucien  Masson.  Des  le  mois  de 
novembre  1851,  M.  Frère-Orban,  ministre  des  finances,  exposa  devant  la 
chambre  son  programme  économique,  fondé  tout  entier  sur  les  principes  de  la 
liberté  commerciale. 
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tuent  pltis  une  protection  ni  une  prime  en  faAeur  de 
certaines  industries.  Ainsi,  les  matières  premières  sont 
afli-ancliies  de  tous  droits,  les  objets  manufacturés  sont 
soumis  à  des  droits  modérés.  On  les  justifie  par  ce  fait 
que  le  fabricant  indigène  paie  des  droits  d'accise  et  de 
patente  et  quil  serait  inique  de  ne  pas  imposer  son 
concurrent  étranger.  Sous  le  régime  de  la  liberté,  les 
denrées  alimentaires  ne  furent  plus  sujettes  qu'à  un 
droit  de  balance,  qui  ne  représentait  que  cinquante 
centimes  par  1000  kilogrammes.  Ce  droit  fiscal  a  été 
supprimé  en  1873.  Grâce  à  la  liberté  absolue  du  com- 
merce des  grains,  il  n'y  a  plus  de  possibilité  de  voir 
sévir  des  famines  ou  des  disettes  comme  dans  le  bon 
vieux  temps.  La  récolte  ne  manque  jamais  sur  tous  les 
points  à  la  fois,  et  si  le  grain  manque  chez  nous,  il  se 
l)roduit  sur  le  champ  une  invasion  des  ports  de  la  mer 
Noire,  de  la  Baltique,  de  la  Sicile  ou  des  États-Unis. 
S'il  y  a  encore  des  époques  de  cherté ,  en  dépit  de  la 
suppression  des  droits,  qu'on  n'oublie  pas  que  cette 
cherté  est  une  conséquence  naturelle  de  l'augmentation 
de  la  richesse  publique  et  de  la  diminution  de  la  valeur 
de  l'argent.  L'argent  est  une  marchandise  comme  le 
Ijlé,  comme  le  sucre,  comme  le  café.  Il  vaut  d'autant 
moins  qu'il  est  plus  abondant ,  et  il  faut  en  donner  une 
plus  grande  quantité  en  échange  de  ce  qu'on  achète. 

Le  gouvernement  publie  tous  les  ans  un  tableau  gé- 
néral du  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  étran- 
gers. Il  résulte  des  dernières  statistiques  publiées  que 
le  mouvement  général  des  échanges,  qui  n'atteignait 
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pas  uno  val(nir  <!('  100  millions  on  1831,  s'oHèvo  anjour- 
(Tliiii  à  4  \  2  niilliai'ds.  Il  sei'uit  assurément  difficile  de 
fournir  une  preuve  plus  éloquente  de  raccroissement 
de  la  prospérité  nationale,  en  même  temps  que  des 
effets  bienfaisants  de  la  liberté. 

L'Etat  n'intervient  plus  aujourd'liui  jiar  voie  de 
subsides  à  la  navigation;  il  n"accord(!  plus  de  primes 
pour  la  construction  de  navii-es';  il  ne  substitue  plus 
son  initiative  à  celle  des  particuliers;  il  se  borne  à  créer 
au  commerce  les  conditions  les  plus  favorables,  à  lui 
foui'uir  les  moyens  de  se  développer  sans  entraves,  et 
le  pays  n'a  qu'à  se  féliciter  de  cette  abstention  qui  lui  a 
permis  de  prendre  un  essor  prodigieux. 

Au  milieu  de  la  crise  qui  sévit  en  Europe  depuis 
quelques  années,  un  point  noir  apparaît  à  l'horizon  :  le 
protectionnisme  relève  la  tète.  L'abaissement  des  droits, 
la  facilité  des  moyens  de  transport  ont  créé  aux  pro- 
ducteurs une  position  pénible.  C'est  au  consommateur, 
qui  est  tout  le  inonde,  qui  est  ce  que  les  Allemands 
appellent  HetT-  Omnes,  à  réagir  contre  cette  tendance 
fâcheuse  et  en  opposition  directe  avec  les  principes  et 
les  leçons  de  l'expérience. 

Passons  du  commerce  à  l'agriculture.  Ici,  malheu- 
reusement, la  statistique  officielle  est  en  défaut.   Le 


1 .  Le  nombre  des  navii-es  entrés  dans  nos  ports  pendant  les  dernières  an- 
nées a  été  en  moyenne  de  6,000,  avec  un  tonnage  de  6  millions  de  tonnes.  La 
marine  marclumde  nationale  n'a  cessé  de  diminuer  depuis  1840  et  le  commerce 
de  la  Belgique  se  fait  presque  tout  entier  sous  pavillon  étranger. 
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recensement  général  ne  sera  lait  que  cette  année.  Celui 
(le  1870  n'a  été  fait  qu'en  vue  du  dénombrement  de  la 
population,  et  l'on  est  forcé  de  se  contenter,  pour  quel- 
ques points,  d'évaluations  approximatives  ' . 

Sur  les  8  millions  d'hectares  qui  forment  la  superficie 
du  royaume,  on  compte  environ  400,000  hectares  de 
bois.  Le  reste  a  des  qualités  très  diverses-.  Nous  avons 
une  zone  de  polders  conquis  sur  la  mer  et  qui  produisent 
de  l'herbe  et  des  grains  en  abondance,  des  terrains  sa- 
l)lonneux  couverts  de  bruyères,  comme  les  dunes  de  la 
Campine,  ou  bien  améliorés  par  les  splendides  cultures 
de  nos  paysans  flamands,  qui  ont  fait  entre  autres  du 
pays  de  AVaes  le  jardin  de  la  Belgique.  Dans  aucun 
pays  de  l'Europe,  la  culture  n'est  aussi  divisée,  et  c'est 
grâce  à  cette  division  que  la  terre  est  si  admirablement 


1.  Le  recensement  général  coïncidera  avec  la  50''  année  de  l'existence  de  la 
Belgique,  mais  il  ne  sera  publié  que  plusieurs  années  après. 

2.  Voici  comment,  d'après  le  dernier  recensement,  se  subdivise  le  domaine 
agricole  : 

Céréales  et  farineux 9G7,13ô  hectares. 

Plantes  légumineuses 37,909 

Plantes  industrielles,  y  compris  les  bettei'aves.    .   .    .      115,308 

Eacines  et  fourrages  artificiels 377,767 

Prairies  et  vergers 365, 80-5 

Jachères 53,891 

Jardins  légumiers 37,329         '• 

Bruyères,  broussailles  et  terrains  vagues 262,477        " 

Pépinières,  bois,  forêts,  oscraies,  jardins  d'agrément  .     446,130        >• 
La  culture  du  tabac  occupe  une  superficie  de  1,700  liectares. 

B.  C.  10 
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cultivée'.  Le  pays  produit  en  abondance  toutes  les  cé- 
réales, le  col/a,  1<'  lin,  la  betterave,  le  lioubldu.  Il 
nourrit  un  nond)i'eux  IxUail,  (pii  lournit  les  éléments 
d'excellent  beurre,  et  l'on  sait  que  le  beurre,  comme  les 
œufs,  les  volailles  et  les  lapins,  est  un  article  d'expor- 
tation des  plus  lucratifs.  D'Ostende  seul  on  a  expédié 
jusqu'à  300,000  lapins  par  semaine  en  Angleterre.  Sur 
les  bords  de  la  Meuse,  entre  Huy  et  Dinant,  croissant 
des  vignes  qui  donnent  un  vin  passable.  Dans  certains 
endroits,  la  fabrication  de  la  paille  tressée  a  atteint  un 
haut  degré  de  perfection,  et  l'on  ne  sait  généralement 
pas  que  beaucoup  de  chapeaux  de  prétendue  paille 
d'Italie  sont  fabriqués  avec  de  la  paille  belge  dans  les 
provinces  de  Liège  et  de  Limbourg,  spécialement  à 
Glons  et  à  Roclenge.  Le  pays  de  Hervé  produit  un  fro- 


1.  La  valeur  vénale  des  terres  qui  était  en  moyenne  de  2,421  francs  par 
hectare  en  1846,  s'est  élevée  a  3,946  francs  en  1866.  L'augmentation  a  été  de 
63  p.  c.,  c'est-à-dii'e  des  deux  tiers.  Le  prix  moyen  des  fermages  par  hectare 
s'est  élevé  pendant  la  même  période  de  68  francs  à  103  francs. 

Voici  le  prix  moyen  de  quehiues  produits  agricoles  en  1877,  comparé  à 

celui  de  1840  : 

1840.  1877. 

Froment fr.  28,73 fr.  32,08  par  100  kil. 

Seigle "  19,16 -  22,62 

MéteU "  23,58 "  26,66 

San-asin -  19,44 «  23,79 

Avoine "  18,09 "  21,79 

Orge "  21,00 22,75 

Pommes  de  terre -  6,79 ••  10,63 
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mage  d'un  parfum  un  peu  exalté',  mais  excellent.  La 
Flandre  occidentale,  le  Condroz  et  les  Ardennes  sont 
renonnnés  pour  leurs  chevaux,  comme  le  Luxembourg 
l'est  pour  ses  grives  et  ses  jandjons.  Autrefois  on  péchait 
des  truites  et  des  écrevisses  déhcieuses  dans  les  cours 
d'eau  de  cette  province.  Les  rivières  ont  malheureuse- 
ment été  dépeuplées,  faute  d'une  surveillance  suffisante, 
et  le  poisson  d'eau  douce  est  devenu  peut-être  la  plus 
rare  de  toutes  les  denrées  en  Belgique,  alors  qu'il 
pourrait  y  être  aussi  abondant  qu'en  Allemagne  et  en 
Suisse". 


1.  Falria  Bcigica,  I,  page  Ô-18. 

2.  Il  y  a  aux  envii-ons  de  Baden-Baden,  dans  le  village  de  Gainsbacli,  a 
quinze  minutes  au  delà  de  Lichtentlial,  un  établissement  non  encore  mentionné 
par  Bacdeker  dans  la  dernicre  édition  de  son  Guide  du  RJdn  (1877),  et  qui 
s'appelle  la  Fischkidtur.  On  s'y  rend  eu  une  demi-licm'c  en  voiture  ou  par 
l'omnibus  qui  part  plusieurs  fois  par  jour  de  la  Leopoldplatz.  Dans  une  gorge 
étroite  que  traverse  la  route  de  "Wildbad,  et  où  bondit  sur  les  roclies  une  petite 
rivière  aux  eaux  de  cristal,  une  société  de  pisciculture  a  créé  une  pépinière  de 
truites,  de  saumons  et  d'anguilles.  Dans  une  vaste  salle  sombre  et  basse  où  le 
public  est  admis  moyennant  50  pfennigs  par  tète,  se  tait  l'éclosion  des  œufs  de 
poissons  que  l'on  apporte  du  Ehin,  de  la  Murg,  des  lacs  de  la  Suisse  et  même 
de  la  Californie.  Il  parait  que  les  truites  californiennes  ont  une  saveur  toute 
particulière.  Les  petits  poissons,  grands  comme  des  crevettes,  frétillent  par 
milliers  dans  de  vastes  bassins.  Quand  ils  sont  devenus  gros  comme  des  éper- 
lans,  on  les  transvase  dans  des  étangs  ii  ciel  ouvert,  d'où  ils  remontent  le  cou- 
rant de  la  rivière  par  des  échelles,  sur  l'espace  d'un  quart  de  lieue,  et  se  dévelop- 
pent à  plaisii'.  Ici  l'on  voit  petit  poisson  devenir  grand,  et  Dieu  lui  prêter  vie 
parce  qu'il  est  protégé  contre  les  voraces  de  son  espèce  et  contre  les  atteintes 
(lu  pécheur.  On  le  nourrit  de  viande  crue,  de  foie  de  veau  et  de  menu  h'ctin.   li 
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Poiif  ceux  (lui  ainu'iit  la  statisti(juo,  je  noterai  (|ue 
l'on  compte  dans  notre  pays  environ  1,200,000  bœufs  et 
vaches,  000,000  moutons',  032,000  porcs,  200,000  chè- 
vres, 300,000  chevaux  et  12,000  ânes  (sans  compter  les 
mulets),  et  un  million  de  lapins*. 


est  vrai  qu'on  no  I'l'U'vo  avec  tant  du  soin  que  pour  le  manger  plus  sûrement, 
car  la  Fisc]tkidti(r  a  pour  eomiilément  un  restaurant  oii  l'on  sert  le  poisson 
que  l'on  va  prendre  au  tilet  dans  les  grands  réservoirs.  Quand  le  temps  est  beau, 
de  nombreux  équipages  stationnent  ii  la  Fischkiiltur,  où  l'on  déjeune  à  mer- 
veille, et  oii  l'on  arrose  les  matelottes  d'anguilles  et  les  truites  au  bleu  de  vins 
excellents.  De  pareils  établissements  sont  moins  instructifs  que  les  aquariums 
ou  les  aquaria  que  l'on  a  mis  à  la  mode  dans  divers  pays,  mais  ils  ont  bien  leur 
charme,  outre  l'avantage  d'être  infiniment  plus  lucratifs.  11  me  semble  qu'il 
serait  facile  d'en  établii"  sur  les  bords  de  nos  cliarmantes  rivières  du  pays  de 
Liège,  de  Xamur  ou  des  Ardennes,  qui  ont  grand  besoin  d'être  repeuplées. 
•Elles  formeraient  attrait  pour  les  touristes  et  paieraient  leurs  frais  h  l'aide  du 
vin  et  des  accessoii-es  ordinaires  du  poisson.  L'eau  courante  et  un  éleveur  intel- 
ligent, voila  tout  ce  qu'il  faut  pour  que  l'entrepiise  réussisse.  Quant  au  res- 
taurant de  la  Fischkultur  de  Baden,  c'est  un  simple  chalet  en  bois  dont  la  con- 
struction n'a  pas  dû  coûter  cher.  On  a  beaucoup  parlé  jadis  de  pisciculture  dans 
les  chambres  et  ailleurs,  mais  je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  un  seul  établis- 
sement de  ce  genre,  alors  que  rien  n'est  plus  tlicile  que  d'en  établir,  à  la  con- 
dition de  choisir  les  bons  endroits. 

{Xotes  d'un  touriste.  Office  de  pu/j!icité,  28  septembre  1879.) 

1.  Ce  sont  les  pays  les  mieux  cultivés  qui  possèdent  le  moins  de  moutons. 

2.  Voici  le  chiffre  du  mouvement  commercial  des  marchés  aux  bestiaux  en 
1877  : 

NOMBKE  d'animaux  PRIX 

VENDUS.  MOYEN. 

Chevaux  adultes  du  pays 42,181 fr.  660 

Poulains 9,563 "406 

Vache;  laitières 109,363 "    344 
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Les  chevaux  les  plus  gros  et  les  plus  forts  se  ren- 
contrent dans  la  Flandre  occidentale,  spécialement  dans 
la  région  du  Furnes-Ambacht,  et  ces  chevaux  colosses 
qui  traînent  dans  les  rues  de  Londres  les  chariots  de  la 
fameuse  brasserie  de  Barclay  et  Perkins  appartiennent 
à  cette  race  flamande.  Le  cheval  ardennais,  au  contraire, 
est  petit,  fait  pour  les  montagnes  et  pour  traîner  de 
faibles  fardeaux.  Le  cheval  du  Condroz  est  un  double 
Ardennais,  d'un  grand  usage  dans  lartillerie. 

Parmi  les  1,200,000  bètes  bovines,  on  compte  environ 
700,000  vaches  qui  fournissent  chacune  une  moyenne 
de  5  litres  de  lait  par  jour,  soit  3  i'2  millions  de  litres. 
Une  partie  de  ce  lait  est  consommée  par  les  veaux,  une 
autre  sert  à  nourrir  les  jeunes  cochons,  une  autre  à  la 
fabrication  du  beurre  et  du  fromage  ;  le  reste  à  l'alimen- 
tation de  l'homme,  avec  une  légère  addition  d'eau.  On 
a  calculé  que  le  bétail  belge  fournit  à  la  consommation 
environ  40  millions  de  kilogrammes  de  viande  par  année. 
Pour  5  millions  d'habitants,  ce  chiffre  représenterait 
9  kilogrammes  par  tète  et  par  année.  Neuf  kilogrammes 
de  viande  par  an  et  par  individu  !  Que  de  gens  ne  man- 
gent pas  de  viande,  ou  combien  on  en  doit  importer  de 


13œufs 67,012 

Génisses 107,272 

Bouvillons 31,279 

Voaux 81,1.34 

Moutons 08,06.5 

A;j:ncaux 4, 090 


424 

249 

234 

08 

40 

26 


l'étranger!  Los  importations  sont, on  oiïet, considérables 
et  le  deviennent  chaque  jour  davantage.  Le  bétail  des 
Etats-Unis  arrivera  sans  doute  à  j)rendi'e  un  jour  une 
])lace  importante  sur  nos  marchés.  Il  y  a  lieu  d'ajouter, 
que  les  moutons  fournissent  5  millions  de  kilogrammes 
de  viande  par  an.  Quant  aux  chèvres,  elles  donnent, 
outre  la  peau  qui  sert  à  fabriquer  les  gants,  environ 
45  millions  de  litres  de  lait.  Le  porc  indigène  fournit 
25  millions  de  kilogrammes  de  viande  par  an  à  la  po- 
pulation. 

Le  dernier  recensement  a  constaté  Fexistence  de 
5  millions  de  poules,  de  dindons,  de  canards,  oies  et 
pigeons,  c'est-à-dire  autant  de  volailles  que  d'habitants. 
Ajoutons  que  l'on  exporte  bon  an  mal  an  17  millions 
d'anifs  au-delà  des  importations. 

Une  mention  est  due  aux  abeilles;  la  mise  en  culture 
d'une  vaste  étendue  de  bruyères  en  a  diminué  le  nombre, 
mais  on  compte  qu'en  évaluant  le  produit  annuel  d'une 
ruche  à  14  francs  ,  le  revenu  que  produisent  les 
150,000  ruches  d'abeilles  déclarées,  s'élève  à  plus  de 
2  millions  de  francs. 

A  côté  de  la  culture  agricole  proprement  dite,  il  ne 
faut  pas  omettre  un  autre  élément  important  :  la  culture 
maraîchère.  Celle-ci  donne  des  bénéfices  notables  aux 
environs  des  grandes  villes.  On  s'y  occupe  surtout  du 
débit  des  légumes  frais.  Quelques  cultures  se  sont  loca- 
lisées. Parmi  les  productions  spéciales  de  cette  caté- 
gorie, on  cite  les  asperges  de  Gand,  de  la  Campine  et 
des  environs  de  Mons  et  de  Tournai,  les  petits  choux  de 
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Bruxelles  dont  la  réputation  est  européenne.  —  La 
culture  des^  fruits  est  aussi  très  prospère,  surtout  dans 
les  provinces  wallonnes,  et  Ton  en  exporte  pour  environ 
8  millions.  La  presque  totalité  s'expédie  en  Angleterre, 
les  autres  pays  voisins,  la  France  et  l'Allemagne  sur- 
tout, produisant  de  meilleurs  fruits  que  la  Belgique. 
Quant  à  riiorticuliure  belge,  elle  est  renommée  dans  le 
monde  entier,  et  les  noms  des  Linden,  des  Van  Houtte 
et  des  Verschafîëlt  sont  connus  de  tous  les  amateurs  du 
globe. 

La  pêche  est  l'agriculture  de  la  mer.  C'est  donc  ici  le 
lion  d'en  dii'o  quelques  mots.  L'industrie  de  la  pêche 
maritime  s'exerce  à  Anvers  et  dans  5  ports  du  littoral 
de  la  mer  du  Nord  :  à  Ostende,  à  Nieuport,  à  Blanken- 
berghe,  à  Heyst  et  à  la  Panne  (Adinkerke).  Elle  compte 
278  chaloupes  jaugeant  ensemble  9,000  tonnes  et  mon- 
tées par  1,550  hommes  d'équipage.  La  pêche  de  la  morue 
et  la  pêche  de  marée  fournissent  à  la  consommation  un 
contingent  annuel  de  4  1/2  millions  de  kilogrammes  de 
l)oisson,  au(juel  il  faut  ajouter  une  valeur  de  103,328  fr. 
pour  la  petite  pèche  du  hareng.  La  pêche  de  la  morue 
est  en  décadence,  et  l'ancienne  grande  pêche  du  hareng 
n'existe  plus.  D'après  quelques-uns,  cette  industrie  est 
en  décadence  parce  que  son  produit  actuel  est  inférieur 
à  ce  qu'il  était  jadis  ;  d'après  d'autres,  elle  est  en  pro- 
grès parce  que  le  nombre  des  chaloupes  a  quelque  peu 
augmenté.  En  réalité,  elle  existe  à  peine,  elle  végète, 
par  suite  du  manque  d'organisation  et  de  capitaux. 

Passons  à  l'irulustrie,  qui  est  la  mise  en  œuvre  des 


ressources  matérielles  de  la  nature.  La  Bclgiijue  s"est 
fait  dans  ce  domaine  une  place  honorable  à  côté  de  ses 
plus  puissantes  rivales.  Les  récompenses  qu'elle  a  rap- 
portées des  expositions  universelles  de  Londres  ,  de 
Paris  et  de  Vienne  en  font  foi.  L'exposition  qui  s'ou- 
vrira cette  année  à  Bruxelles  permettra  d'apprécier 
l'onivre  accomplie  pai'  le  travail  de  deux  générations. 
Quelques-unes  de  nos  industries  ont  traversé  depuis 
1830  des  crises  douloureuses.  La  révolution,  des  guerres 
de  tarifs,  la  perte  de  débouchés  importants,  des  trotibles 
extérieurs,  des  influences  climatériques,  des  transfor- 
mations dans  Foutillage,  des  entraînements  et  des  pa- 
niques, des  accidents  de  diverse  nature  ont  agi  chez 
nous  comme  partout  ailleurs  sur  le  développement  du 
travail  national,  mais  d'une  façon  générale  le  progrès  a 
été  constant,  et  la  richesse  pul)lique  a  suivi  une  marche 
ascensionnelle,  marquée  par  la  hausse  des  salaires  et  la 
diminution  du  paupérisme. 

L'exposition  nationale  de  1880,  la  première  que  l'on 
ait  essayé  d'organiser  depuis  1847,  aura  cet  avantage  de 
fournir  les  éléments  d'un  tableau  exact  et  complet  de 
notre  activité  industrielle.  Les  appréciations  dont  celle- 
ci  a  été  l'objet  jusqu'à  ce  jour  sont  éparses  dans  les  rap- 
ports des  jurys  des  diverses  exhibitions  universelles,  et 
il  n'existe  aucun  travail  d'ensemble  qui  puisse  servir  de 
guide  pour  un  exposé  de  la  situation  présente.  La  sta- 
tistique officielle  se  borne  à  f  lire  connaître  la  production 
des  mines  et  des  carrières,  celle  des  usines  sidérurgiques 
et  le  chiffre  des  ouvriers  employés  dans  Tindustrie  mi- 


nérale.  Pour  aller  au-delà,  il  faudrait  compulser  les 
derniers  rapports  des  chambres  de  commerce,  qui  bor- 
nent leurs  indications  aux  fabriques  de  leur  ressort.  Les 
indications  de  ce  livre  seront  donc  nécessairement  très 
sommaires  et  très  incomplètes.  Le  seul  aperçu  général 
qui  se  rapporte  à  une  date  récente  est  celui  que  M.  Ed. 
Ronnberg,  ancien  directeur  des  affaires  industrielles  au 
ministère  de  l'intérieur,  a  publié  en  1875  dans  la  Pa- 
tria  Bclgica\  J'en  reproduirai  les  données  principales, 
en  me  servant  pour  les  compléter  de  quelques  indications 
plus  récentes. 

Parlons  d'abord  des  industries  textiles.  La  fabrication 
du  drap,  si  florissante  dans  les  Flandres  avant  l'époque 
des  persécutions  religieuses  qui  firent  émigrer  les  meil- 
leurs ouvriers  en  Hollande,  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre, s'est  maintenue  et  a  continué  de  fleurir  d«nns  la 
vallée  de  la  Vesdre.  A  la  fin  du  siècle  dernier,  pendant 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  elle  occupait  dans 
la  vallée  qui  s'étend  de  Verviers  à  Eupen,  plus  de  trente 
mille  ouvriers.  Elle  dut  sa  plus  grande  prospérité  à  l'in- 
telligence de  MM.  Biolley  et  Simonis,  qui  surent  mettre 
àproflt  les  services  d'un  ouvrier  anglais  nommé  William 
Cockerill.  Cet  habile  artisan,  dont  le  père  fonda  plus 
tard  les  célèbres  usines  métallurgiques  de  Seraing,  in- 
troduisit chez  ses  patrons  les  mécaniques  en  usage  en 
Angleterre.  Grâce  aux  progrès  constants  de  la  fabrica- 
tion, l'industrie  drapière  acquit  en  trois  quarts  de  siècle 


1.   Tome  III,  pai;e  "21.5. 


—  220  - 

une  fclle  iinpiu-lancc  (|ii"il  y  a  une  dizaliK;  dannéos 
les  maehinos  de  Verviors  faisaient  mouvoir  500,000 
broches  et  metlaient  en  (iMivn>  Ijon  an  mal  an  jirrs  de 
50  millions  do  kilogrammes  de  laines.  Les  étotîes  de 
laine  rayées  et  mélangées  se  fabriquent  aussi  dans  le 
Hainaut,  le  Brabant  et  la  Flandi-e  orientale,  et  font  une 
sérieuse  concurrence  aux  produits  similaires  sur  les 
marchés  étrangers. 

L'industrie  cotonni^re,  qui  a  son  centre  dans  la  ville 
de  Gand,  appelée  avec  raison  le  Manchester  de  la  Ik^l- 
gi(^ue,  doit  sa  première  prospérité  dans  les  temps  mo- 
dernes à  Liévin  Bauwens  qui,  au  péril  de  ses  jours, 
apporta  en  Belgique  les  machines  anglaises  dont  l'ex- 
portation était  prohibée  sous  peine  de  mort.  Elle  tra- 
versa des  crises  aiguës  après  la  révolution.  Les  annales 
législatives  de  1830  à  1842  sont  pleines  de  ses  doléances. 
Tantôt  ce  sont  des  milliers  d'ouvriers  qui  réclament  du 
travail  ;  tantôt  ce  sont  les  fabricants  qui  réclament  une 
protection  douanière.  De  trop  zélés  amis  demandaient 
au  sein  des  chambres  la  prohibition  des  fils  étrangers, 
l'application  d'une  estampille  sur  les  produits  de  la  fa- 
brication nationale  et  jusqu'à  la  recherche  à  domicile 
des  tissus  introduits  en  fraude.  Les  réclamations  des 
cotonniers  furent  traitées  pendant  quelque  temps  de 
manœuvres  orangistes.  Plus  tard,  quand  les  principes 
de  la  liberté  commerciale  eurent  commencé  à  prévaloir, 
l'industrie  gantoise  se  crut  perdue  à  cause  de  la  con- 
currence de  l'Angleterre  et  de  la  supériorité  de  son 
outillage.    Malgi'é  ces  obstacles  et  grâce  à  l'activité 


d"industriels  éminonts,  parmi  lesquels  nous  citerons  les 
Lousbergs,  les  Voortman,  les  de  Hemptinne,  les  de 
Rongé,  les  Van  Hoegaerden,  la  fabrication  des  cotons, 
des  indiennes  et  des  étoffes  mélangées  s'est  maintenue 
et  développée.  Elle  a  fini  par  atteindre  un  haut  degré 
de  perfection.  La  Belgique  possède  aujourd'hui  800,000 
broches  et  ses  produits  ont  été  fort  appréciés  aux  expo- 
sitions internationales  de  Londres  et  de  Vienne. 

L'industrie  linière  n'a  pas  été  moins  éprouvée.  De 
temps  immémorial,  les  Flandres  ont  été  renommées 
pour  la  fabrication  des  toiles  dont  la  culture  indigène 
fournissait  la  matière  première.  Les  lins  étaient  filés  à 
la  main  par  nos  villageoises  dont  on  affirma  un  jour' 
que  la  salive  avait  une  vertu  particulière  pour  donner 
au  fil  la  finesse  et  la  résistance.  Les  toiles  étaient  tissées 
à  domicile,  et  ce  travail  du  foyer  domestique  assurait 
l'existence  d'une  grande  partie  de  la  population  de  deux 
de  nos  plus  riches  provinces.  Le  jour  vint  oti  la  France 
ferma  sa  frontière  à  nos  toiles,  en  même  temps  que 
l'Angleterre  organisait  sur  son  territoire  la  filature  à 
la  mécanique  dont  elle  eut  pendant  longtemps  le  mono- 
pole. Ce  fut  pour  l'industrie  linière  des  Flandres  un 
coup  terrible.  L'agriculture  réclama  la  prohibition  de  la 
sortie  du  lin  brut,  tandis  que  les  filateurs  et  les  tisse- 
rands demandaient  avec  non  moins  d'énergie  l'établis- 
sement de  droits  prohibitifs  à  l'entrée  des  toiles  étran- 
gères. De  même  qu'un  représentant  catholique  de  Gand, 
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M.  Dcsinaisièros,  so  fît  \o  défenseur  des  cotonniers,  un 
rcprésciitniit  de  Tliiclf ,  r;d)l)('  do  Foere,  se  constitua 
l'avocat  d'office  des  intérêts  de  l'industrie  liniére.  Il  y 
eut  à  ce  sujet  des  discussions  très  vives  qui  rovot iront 
un  caractère  plus  poignant,  et  plus  pénihlc  (|uand  uin' 
crise  alimentaire,  ayant  pour  cause  une  série  de  mau- 
vaises récoltes  et  l'invasion  de  la  maladie  des  pommes 
de  terre,  vint  s'ajouter  à  la  crise  industrielle  el  provo- 
quer cette  triste  phase  de  notre  histoire  qu'on  a  appelée 
"  la  misère  des  Flandres  -.  Vnv  grande  enquête  fut 
ordonnée.  Après  le  sacrifice  de  sommes  considéral)les 
employées  à  venir  en  aide  aux  populations  souffrantes, 
elle  aboutit  à  l'introduction  d'un  ensemble  de  mesures 
qui  peu  à  peu  apportèrent  un  remède  à  la  situation.  On 
décréta  la  libre  entrée  des  machines  étrangères,  l'éta- 
blissement d'ateliers  d'apprentissage,  l'application  de 
procédés  nouveaux,  et  peu  à  peu,  le  progrès  remportant 
sur  la  routine,  la  filature  mécanique  remplaça  la  (pic- 
nouille  et  le  rouet.  Elle  occupe  aujourd'hui  ;^()U,()()0  bro- 
ches, et  les  Flandres  régénérées  ont  reconquis  leur 
ancienne  place  au  soleil. 

Il  est  superflu  de  faire  ressortir  ici  la  s})lendeur  et  la 
perfection  de  notre  industrie  dentellière,  qui  a  successi- 
vement remporté  la  palme  dans  tous  les  concours  iuter- 
nationaux.  On  ne  peut  ouvrir  un  dictionnaire  sans  y  lire 
que  les  plus  belles  dentelles  de  lin  qui  existent  au  monde 
sont  les  dentelles  flamandes,  qu'elles  s'appellent  den- 
telles de  Malines  ou  applications  de  Bruxelles.  La  den- 
telle noire  de  Grammont,  en  fil  de  coton  ou  de  soie,  est 
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égalomont  ronomméc.  On  estime  à  100  millions  de  francs 
la  valeur  annuelle  de  la  production,  et  les  progrès  du 
dessin  industriel  ont  ajouté  à  la  finesse  de  la  trame 
1  élégance  et  le  goût  des  modèles. 

Nous  ne  possédons  plus  cette  magnitique  fabrication 
de  tapis  de  haute  lisse  qui  a  fait  jadis  la  réputation 
des  ateliers  d'Audenarde,  de  Bruges  et  de  Tournai,  et 
qui  fournit  les  premiers  artisans  à  ce  qui  devint  plus 
tard  la  célèbre  manufacture  française  des  Gobelins. 
Les  tapis  de  tenture  ont  été  détrônés  presque"^partout 
par  riiorriblo  invention  des  papiers  peints.  Toutefois 
la  tapisserie  décorative  à  basse  lisse  a  été  réintroduite 
en  Belgique  par  le  comte  de  Montblanc,  le  fondateur 
des  ateliers  dTngelmunster,  et  l'on  se  rappelle  le  succès 
éclatant  remporté  récemment  à  Paris  par  les  portraits 
et  les  tableaux  sortis  des  fabriques  de  M.  Bracquenié  et 
destinés  à  la  décoration  de  l'hôtel  de  ville  de  Bruxelles. 
Les  plus  beaux  tapis  de  pied  sont  ceux  de  la  manufacture 
de  Tournai,  qui  déjà  sous  Napoléon  P^"  fut  chargée  de 
garnir  le  parquet  de  la  salle  du  trône  aux  Tuileries. 

A  côté  des  industries  textiles  et  peut-être  au-dessus 
(Telles,  il  faut  placer  celle  de  l'extraction  de  la  houille 
ou  du  charbon  de  terre,  que  l'on  appelle  avec  raison  le 
pain  de  l'industrie  universelle.  Je  n'ai  pas  à  en  ftiire  ici 
l'histoire  qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude, 
et  je  dois  me  borner  à  traduire  en  chiffres  l'activité  de 
nos  charbonnages ,  qui  occupent  une  superficie  de 
1  ■10,000  hectares.  En  1875,  année  do  la  plus  gi-ande 
prospérité,  l'extraction  dépassa  15  millions  de  tonnes. 
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i'('])i'('sontant  une  valeur  do  '2'A()  iiiillidiis  do  francs.  Ce 
l'ut  l'ôpoquo  où  la  ilèvro  indnsti'iollo,  oi'ôant  dos  besoins 
énormes,  fit  jeter  un  cri  d'alarme  au  sujet  de  l'o'puise- 
ment  plus  ou  moins  prochain  des  houillères.  Sous  le 
coup  d'une  sorte  de  panique,  on  se  mit  à  rechercher  des 
succédanés  du  charbon,  et  l'on  alla  jusfpi'à  préparer  et 
brûler  de  la  terre  végétale.  C'était  aussi  le  temps  où  l'on 
entendait  les  plaintes  les  plus  vives  au  sujet  de  l'insuf- 
fisance du  matériel  des  chemins  de  fer  pour  le  transport 
des  produits  de  tout  genre.  Les  esprits  calmes,  les  éco- 
nomistes habitués  à  suivre  les  variations  des  affaires, 
comprenaient  qu'il  y  avait  là  une  situation  exception- 
nelle et  qui  ne  pouvait  durer.  Leurs  prédictions,  raillées 
par  les  ignorants,  se  sont  réalisées  à  la  grande  stupé- 
faction de  ceux  qui  se  berçaient  dans  la  chimère  de  la 
prospérité  permanente,  d'une  destinée  facile  et  du  bien 
(jui  vient  en  dormant.  C'est  en  vertu  de  ce  préjugé  fatal 
que  l'on  a  vu  pendant  longtemps  les  particuliers  dé- 
penser plus  que  leur  revenu,  et  compter  sur  le  hasard 
et  les  jeux  de  bourse  pour  combler  le  déficit.  C'est  en 
vertu  de  ce  préjugé  qu'on  a  vu  des  industriels  tuer  la 
poule  aux  œufs  d'or  en  fabriquant  de  mauvaises  mar- 
chandises ,  se  disant  qu'elle  trouverait  suffisamment 
d'acheteurs  pour  leur  permettre  de  faire  rapidement 
fortune  ;  c'est  encore  en  vertu  de  ce  préjugé  que  l'on  s'est 
parfois  écarté  de  la  probité  dans  les  aflaires  et  que  l'on 
a  failli  courir  aux  abîmes,  sans  se  dire  (jue  l'oubli  des 
règles  élémentaires  de  l'arithmétique,  de  la  bonne  foi  et 
de  la  prévoyance  amène  des  crises  qui  durent  jusqu'au 


—  231  — 

jour  où  une  grande  et  cruelle  leçon  détruit  les  illusions 
malsaines  des  temps  d'aberration  et  de  folie.  L'engoue- 
ment pour  les  charbonnages,  l'étrange  conviction  des 
bourgeois  qu'ils  allaient  donner  à  perpétuité  de  plantu- 
reux dividendes,  la  fâcheuse  croyance  des  ouvriers  dans 
une  hausse  progressive  des  salaires,  ont  eu  pour  résultat 
bien  des  misères  et  des  ruines.  Nous  rentrons  dans  une 
situation  normale  après  une  violente  secousse,  qui  s'est 
fait  sentir  à  des  degrés  divers  chez  la  plupart  des  nations 
civilisées.  De  1875  à  1877  la  production  houillère  est 
descendue  en  Belgique  de  15  à  13  millions  de  tonnes  et 
la  valeur  en  francs  de  230  à  150  millions,  et  comme  dans 
la  même  période  le  nombre  des  ouvriers  n'a  guère  di- 
minué que  de  9,000',  on  comprend  que  les  salaires, 
obéissant  à  la  loi  du  marché,  ont  dû  subir  forcément 
une  baisse  notable. 

Une  diminution  analogue  s'est  produite  dans  la  quan- 
tité et  la  valeur  totale  du  minerai  de  fer.  Le  nombre  des 
hauts-fourneaux  est  descendu  de  42  à  31,  et  la  valeur 
de  la  production  de  40  à  29  millions  de  francs.  Pour  les 
fabriques  de  fer,  elle  est  tombée  de  89  à  GO  millions  ;  la 
fabrication  du  zinc  est  descendue  (valeur  en  francs)  de 
44  à  38  millions,  celle  du  verre  de  43  à  37  millions;  en 
revanche,  la  production  de  l'acier  a  augmenté  dans  des 
proportions  considérables  et  s'est  élevée  de  9  1/2  millions 
en  1870  à  85  millions  de  tonnes  en  1877,  les  valeurs 
respectives  représentant  2  1,2  et  IG  millions  de  francs. 


1.  Il  est  dcsmidu  de  110,7:20  un  187ô  à  101,348  m  1877. 


"  Aniniird'lmi.  pi'àco  aux  iJrouivs  morvcillciix  de  la 
jalirication,  l'acier  ost  on  train  de  devenir  au  ïer  ce  que 
le  1er  lui-même  était  au  bois.  L'acier  tend  à  suppléer  le 
ter  pour  les  cliaudicres,  pour  les  ponts,  comme  pour  les 
rails.  L'acier  dllre  une  résistance  au  moins  égale,  avec 
un  poids  moindi'e.  La  louille  ronge  l'acier  moins  vite 
que  le  fer.  On  est  arrivé  à  calculer  que  les  rails  en  acier 
Bessemer  durei-aient  vingt-quatre  fois  autant  que  les 
rails  en  IVr,  qu(\  s'exfoliant  et  se  déformant  moins,  ils 
rendraient  les  déraillements  plus  rares.  —  (Iràce  à  la 
puissance  des  moyens  mécaniques,  on  est  arrivé  à  fa- 
briquer des  pièces  colossales,  en  même  temps  que  des 
objets  d'une  délicatesse  infinie.  Je  n'oublierai  jamais  ce 
marteau  Armstrong,  que  j'ai  vu  fonctionner  à  l'Exposi- 
ti(»n  de  Londres,  en  1802,  et  qui  se  réglait  de  façon  à 
aplatir  un  bloc  de  fer  de  plusieurs  mètres  d'épaisseur,  et 
à  casser  la  coquille  d'un  onif,  avec  la  légèreté  d'une 
main  d'enfant.  Quelle  merveille  aussi  que  ce  bloc  d'acier 
fondu  de  -10,000  kilogrammes,  qui  figurait,  en  1807,  à 
l'Exposition  du  Champ-de-Mars  à  Paris!  On  est  arrivé, 
après  dix  ans,  à  des  résultats  plus  prodigieux  encore. 

"  Je  parlais  de  l'Exposition  de  Londres.  Après  l'avoir 
parcourue  dans  tous  les  sens  pendant  un  mois,  j'y  ren- 
contrai, un  matin,  un  compatriote,  et  je  lui  dis  :  u  Tout 
cela  est  admirable  comme  démonstration  du  progrès  et 
du  génie  humain.  Mais,  faites-moi  le  plaisir  de  me  dire 
ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  tout  cela,  et  quelle  est 
l'invention  qui  fera  époque  et  qui  deviendra  le  point  de 
départ  d'une  nouvelle  et  grande  conquête  de  l'industrie. 


—  Il  n'y  en  a  qu'une,  mais  il  y  en  a  une,  c'est  Xacier 
Besseraer.  ^  —  On  en  parlait  alors  pour  la  première 
fois,  et  comme  d'un  simple  essai.  —  Or,  je  viens  de  lire 
dans  un  rapport  fait  par  un  ingénieur  belge  sur  l'Expo- 
sition de  Philadelphie,  qu'on  a  fabriqué  en  Amérique, 
depuis  dix  ans,  c'est-à-dire  depuis  qu'on  y  a  introduit  la 
fabrication  courante  de  l'acier  Bessemer,  1,200,000  ton- 
nes, c'est-à-dire  1  milliard  200  millions  de  kilogrammes 
de  rails  d'acier!  Et  dans  ce  chiffre  ne  figurent  ni  Facier 
Siemens,  ni  la  fonte  ordinaire,  dont  les  Etats-Unis  peu- 
vent produire  annuellement  G  millions  de  tonnes  de  plus 
qu'il  n'en  ftiut  pour  leur  gigantesque  consommation  ' .  •' 

Rien  de  plus  imposant,  de  plus  grandiose  et  de  plus 
émouvant  à  la  fois  que  le  spectacle  de  la  fabrication  de 
l'acier  Bessemer  dans  les  vastes  ateliers  de  la  Société 
Cockerill.  Quand  on  voit  manœuvrer  ces  gigantesques 
machines  par  lesquelles  une  matière  grossière  se  trans- 
Ibrme  en  quelque  sorte  à  vue  d'œil  en  un  métal  brillant 
que  la  main  de  l'homme  pétrit  à  son  gré,  on  ne  se  sent 
jilus  d'admiration  possible  que  pour  cette  autre  machine 
à  vapeur  sortie  elle-même  toute  faite  des  mains  de  la 
Providence,  cette  machine  faite  de  nerfs,  dont  la  science 
est  le  combustible,  et  dont  Dieu,  qui  fit  l'àme  immor- 
telle, est  l'incomparable  mécanicien. 

L'ensemble  de  la  production  de  la  fonte  et  du  fer  a 
atteint  en  Belgique  la  somme  énorme  de  250  ndllionsde 


1.  Extrait  d'une  coiifcrL'nce  donnéo  au    Cercle   Franklin   k   Seraing ,   le 
13  janvier  1878. 
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francs;  il  y  faut  ajouicr  50  millions  pour  la  verrerie, 
les  cristaux  et  les  t^iaces. 

Les  charbonnages  se  répartissent  entre  les  bassins  de 
Liège,  de  Charleroi  et  de  Mons.  Ce  dernier  s'appelle 
aussi  le  Borinage.  Il  y  faut  ajouter  le  Centre,  où  se 
trouvent  les  magnifiques  houillères  de  Mariemont  et  de 
Bois-du-Luc.  Les  liauts-fourneaux  se  dressent  sur  les 
bords  de  la  Sambre,  à  Chàtelineau,  à  Monceau,  à 
Couillet,  etc.,  et  sur  les  rives  de  la  Meuse,  à  Seraing. 
La  verrerie  s'exerce  dans  les  arrondissements  de  Mons, 
de  Namur,  de  Liège,  de  Bruxelles  et  surtout  de  Char- 
leroi. L'extraction  et  la  fabrication  du  zinc  ont  leur 
siège  à  Angleur,  près  de  la  mine  de  calamine  de  la 
Vieille-Montagne.  Les  principales  fabriques  de  glaces 
sont  celles  de  Sainte-Marie-d'Oignies  et  de  Florcfie, 
dont  les  produits  rivalisent  avec  ceux  des  fameuses 
usines  françaises  de  Saint-Gobain,  dirigées  par  un  an- 
cien officier  d'état-major  de  l'armée  belge  ' . 

Les  ateliers  sidérurgiques  de  Seraing  sont  également 
renommés  pour  la  construction  des  machines.  Ils  ont 
fourni  la  première  locomotive  de  fabrication  indigène 
qui  circula  sur  un  chemin  de  fer,  et  ils  ont  reçu  à  di- 
verses reprises  des  commandes  de  tous  les  pays  du 
glolje'.  Cn  en  peut  dire  autant  de  l'ai-murerie  liégeoise, 


1.  Le  priiu'ipal  établissement  de  cristallerie  et  de  goblettcrie  est  celui  de 
Val-Siiint-Lamlicrt,  sur  la  !Meuse. 

2.  Il  faut  citer  parmi  les  autres  ateliers  de  construction  de  machines  ceux  de 
Tubize  et  ceux  de  la  Compagnie  de  matériel  de  Bruxelles,  d'oii  sortent  la  plupart 
des  voitures  destinées  aux  tramways  de  la  Behique. 
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dont  les  armes  de  guerre  se  retrouvent  sur  tous  les 
points  de  Fuçivers,  chez  les  peuplades  sauvages  comme 
chez  les  nations  civilisées.  La  fonderie  royale  de  canons 
établie  à  Liège,  possède  de  son  côté  la  clientèle  de  la 
plupart  des  gouvernements  de  l'Europe. 

La  céramique,  qui  comprend  la  fabrication  des  bri- 
ques, des  tuiles,  des  carreaux,  des  grès,  de  la  faïence  et 
de  la  porcelaine,  ne  brille  pas  d'un  égal  éclat  dans  toutes 
ses  brandies.  Elle  se  recommande  par  ses  qualités  in- 
dustrielles et  économiques  plus  que  par  l'élégance  et  la 
délicatesse  de  ses  produits,  et  nos  porcelaines  font  assez 
pauvre  figure  à  côté  de  celles  des  grandes  fabriques  de 
la  France,  de  FAngleterre,  de  l'Allemagne  et  de  l'Au- 
triche. Il  y  a  dans  ce  domaine  de  grands  progrès  à  réa- 
liser pour  un  pays  qui  a  toujours  été  considéré  à  juste 
titre  comme  la  terre  classique  des  arts.  En  revanche, 
nos  pierres  bleues  de  Gobertange  et  d'Ecaussines  et  les 
pavés  de  Quenast  jouissent,  comme  les  briques  de  Boom, 
d'une  réputation  européenne,  et  il  est  regrettable  que 
pour  la  construction  des  monuments  publics,  tels  que 
l'église  de  Laeken,  la  colonne  du  Congrès  et  beaucoup 
d'autres,  on  ait  eu  si  souvent  recours  aux  pierres  étran- 
gères, et  surtout  aux  pierres  tendres  de  Creil,  qui  ne 
sont  pas  appropriées  à  notre  climat. 

Parmi  les  grandes  industries  nationales,  il  faut  ranger 
encore  la  fabrication  des  sucres,  des  eaux-de-vie,  du 
genièvre  et  de  la  bière.  On  sait  la  place  considérable 
que  tient  cette  dernière  denrée  dans  lalimentation  pu- 
blique. Malheureusement,  pour  des  causes  qu'il  est  assez 
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(linicilc  (le  (Ic'lci'ininci'  ici,  les  hj'assours  bolgos  ont  al)an- 
(lonné  pour  la  plui)art  les  antiques  procédés  do  leurs 
ancêtres  j)our  se  consacrer  à  la  (;ontrefaçr)n  des  bières 
élraniio'res  et  l'on  ne  trouve  plus  que  de  rares  spéci- 
mens de  cette  boisson  saine  et  fortifiante  que  notre 
poète  populaire  Antoine  Clesse  a  chantée  sous  le  nom 
de  '•  bière  du  pays  ".  ■-:      • 

D'autres  industries  autrefois  célèbres,  parmi  lesquelles 
la  fabrication  des  soies  d'Anvers,  la  taille  des  diamants, 
ladinanderie,ont  singulièrement  dégénéré;  la  sculpture 
du  Ijois,  la  ferronnerie  artistique  et  l'orfèvrerie  reli- 
gieuse ont  également  déchu.  En  revanche,  les  papete- 
ries, l'industrie  typograplii(|ue,  la  carrosserie  et  l'ameu- 
blement ont  pris  un  remarquable  essor,  et  la  création 
de  nombreuses  écoles  d'art  industriel  aura  pour  résultat 
de  favoriser  la  renaissance  de  ces  industi'ies  de  luxe 
qui  faisaient  la  gloire  des  Pays-Bas  au  temps  de  la 
splendeur  des  communes  et  sous  le  règne  des  ducs  de 
Bourgogne. 

Il  y  aurait  une  intéressante  étude  à  faire  sur  l'incon- 
testa])Ie  infériorité  de  certaines  catégories  d'ouvriers 
comparés  aux  artisans  d'autrefois.  La  liberté  absolue  du 
travail,  l'introduction  des  machines  et  la  substitution  de 
la  vapeur  à  l'action  des  bras  ont  changé  la  face  du 
monde,  mais  l'originalité  de  la  création  industrielle  s'est 
afiaiblie.  Nous  vivons  sous  l'empire  de  la  banalité  uni- 
verselle. Tous  les  peuples  portent  le  même  chapeau, 
toutes  les  villes  modernes  sont  bâties  de  la  même  façon, 
tous  les  édifices  se  i"essem))lent,  toutes  les  nations  em- 


ploient  les  mêmes  moyens  de  transport,  les  mêmes  en- 
gins de  destruction,  et  s'agitent  dans  les  mêmes  querelles 
en  se  servant  des  mêmes  armes  et  des  mêmes  arguments. 
En  un  mot,  les  esprits  se  façonnent  de  plus  en  plus  dans 
le  même  moule.  Quand  il  n'y  aura  plus  qu'une  seule 
langue  et  qu'une  seule  monnaie,  quand  la  concurrence 
aura  fait  si  bien  que  tout  le  monde  se  consacrera  à  la 
fabrication  des  mêmes  produits,  quand  les  hommes, 
selon  le  mot  de  Victor  Hugo ,  auront  pour  patrie  le 
monde  et  pour  nation  l'humanité,  alors  nous  serons  ar- 
rivés au  régime  de  l'uniformité  générale  et  la  souverai- 
neté du  monde  sera  rendue  au  nombre,  qui  prendra  la 
place  du  «ïénie. 


niAPITRK  VIIT. 
ARTS,  SCIENCES  ET  LETTRES. 

Parmi  les  solennités  portées  au  programme  des  fêtes 
jubilaires  de  1880,  la  plus  remarquable  à  tous  les  points 
de  vue  sera  l'exposition  historique  des  beaux-arts.  Elle 
marquera  raclièvement  d'un  des  plus  beaux  édifices  que 
l'on  ait  construits  en  Belgique  '  ;  ouverte  à  deux  pas  du 
musée  moderne,  elle  ofîiira  à  l'étranger  comme  au  pays 
le  tableau  complet  du  développement  et  des  évolutions 
de  l'école  belge  depuis  sa  renaissance  en  1880. 

La  Belgique  a  eu  cette  heureuse  fortune  que  toutes 
les  grandes  étapes  de  sa  carrière  ont  été  signalées  par 
des  manifestations  éclatantes  du  génie  artistique.  L'im- 
mortelle école  des  Van  Eyck,  des  Memling,  des  Van  der 
Weyden  et  des  Metsys  illustra  le  règne  des  ducs  de 
Bourgogne  qui  fut  une  première  et  brillante  tentative 
de  fonder  l'unité  nationale.  Au  milieu  des  troubles  l'eli- 
gieux  du  XVP  siècle,  les  Van  Orley,  les  Coxie,  les 
Frans  Floris,  les  trois  Fourbus,  après  eux  les  Otto  Ve- 
nius,  les  Van  Noort  et  les  Corneille  De  vos  tracèrent  la 


1.  Le  palais  des  beaux-arts,  construit  dans  la  rue  de  la  Eégence,  à  Bruxelles 
sur  les  plans  de  ^I.  Alph.  Balat,  architecte  du  Roi. 
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voie  qui  devait  conduire  à  l'épanouissement  de  cette 
prodigieuse  pléiade  au  milieu  de  laquelle  brillèrent 
comme  des  soleils  éblouissants  les  Rubens,  les  Van  Dyck 
et  les  Jordaens.  Après  le  gigantesque  effort  qui  produisit 
tant  de  merveilles,  le  XVIIP  siècle  fut  une  nouvelle 
époque  d'élaboration,  d'étude  et  de  recueillement.  L'art 
belge  eut  une  éclipse  d'où  il  sortit  radieux  et  rajeuni,  et 
sa  résurrection  coïncida  avec  la  révolution  qui  aff'ranchit 
les  consciences  et  fît  régner  la  liberté  en  souveraine 
dans  le  monde  moral  et  matériel. 

Je  n'entends  pas  retracer  ici  l'iiistoire  de  notre  école 
moderne,  ni  me  lancer  dans  un  essai  sur  l'esthétique. 
Je  laisse  à  chacun  de  mes  lecteurs  le  soin  de  se  faire  une 
opinion  sur  le  mérite  individuel  de  nos  maîtres;  je  me 
borne  à  signaler  l'éclat  de  cette  floraison  qui,  depuis 
cinquante  ans,  a  fait  le  thème  d'une  si  vive  et  si  constante 
admiration  chez  tous  les  peuples.  Les  noms  de  Gustaf 
Wappers,  N.  de  Keyser,  Eug.  Verboeckhoven,  Gallait, 
Leys,  Lies,  Madou,  Wiertz,  Ferdinand  de  Braekeleer, 
Dyckmans,  De  Block,  Bossuet,  Verlat,  Slingeneyer, 
Portaels,  Robert,  Willems,  Alfred  et  Joseph  Stevens, 
Ch.  Degroux,  Alfred  Cluysenaer,  Adrien  de  Braekeleer, 
Emile  Wauters,  Stroobant,  de  Winne,  Fourmois,  La- 
morinière,  Clays,  Ad.  Dillens,  Van  Moer,  Robie,  Mois, 
Verwée,  Lagye,  Hermans,  dans  la  peinture;  ceux  des 
frères  Geefs  et  Jacquet,  de  Simonis,  Fraikin,  Vincotte, 
dans  la  statuaire;  deSimonau,  Pecquereau,  Haghe,  dans 
l'aquarelle  ;  de  Suys,  Roelandt,  Cluysenaer,  Balat, 
Poelaert,  Schadde,  de  Beyaert,  W.  Janssens,  dans  l'ar- 
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c'iiitcctni'c;  d'iM'in.  Ccht,  A'cr/.w yvol,  P);il,  ^^'il(li('r's, 
Franck,  Dcsvaclicz,  Mtninici',  Deinanol,  Biot,  dans  la 
gravnrc  en  taille  douce;  de  Pannemaeker  et  Vermorc- 
ken,  dans  la  gravure  sur  bois;  de  Baugnict,  Vander- 
liaert,  Lauters,  Schubert,  dans  le  dessin  lithograplii- 
que,  représentent  rétat-major  de  cette  légion  qui  a  livré 
tant  de  batailles  et  fait,  au  i)r<)fit  de  la  nation,  une  si 
ample  moisson  de  laui'iers.  Chaque  fois  que  la  mort 
ou  la  retraite  venait  éclaircir  les  rangs  de  cette  noble 
phalange,  aussitôt  de  nouveaux  soldats  en  ont  comblé 
les  vides,  et  une  nouvelle  génération  s  apprête  à  mar- 
cher sur  la  trace  de  ses  devanciers. 

Cette  émulation,  stimulée  par  un  patronage  intelli- 
gent, a  doté  la  Belgique  des  nombreux  monuments  qui 
se  sont  élevés  depuis  1830,  et  d'innombrables  joyaux 
qui  ornent  les  galeries  publiques  et  particulières. 

Les  sommes  consacrées  pendant  ce  demi -siècle  à 
l'achat  d'œuvres  d'art  et  à  l'encouragement  des  artistes, 
s'élèvent  à  plusieurs  millions,  en  dehors  des  crédits  em- 
ployés à  l'érection  des  édifices  destinés  à  abriter  les 
collections  de  l'État.  Nous  possédons  aujourd'hui  deux 
musées  de  premier  ordre,  à  Bruxelles  et  à  Anvers.  Il  y 
faut  ajouter  les  collections  de  nos  principales  villes,  et 
les  peintures  décoratives  de  quelques-unes  de  nos  églises, 
des  halles  d'Ypres,  de  l'université  de  Gand  et  de  l'hôtel 
de  ville  d'Anvers.  La  restauration  de  nos  vieux  palais 
communaux,  du  palais  des  princes-évêques  à  Liège,  des 
palais  de  justice  de  Liège  et  d'Anvers,  en  attendant 
l'achèvement  du  temple  érigé  à  Tliémis  dans  la  capitale. 
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le  magnifique  liûtel  de  la  Banque  nationale,  riiôtcl  du 
comte  de  Flandre,  l'ancienne  Bourse  réédifiée  à  Anvers 
et  la  nouvelle  Bourse  érigée  à  Bruxelles,  le  Palais  des 
beaux-arts  et  le  Conservatoire  royal  de  musique,  l'église 
de  Sainte-Marie  à  Scliaerbeek,  la  restauration  de  la 
porte  de  Hal,  la  colonne  du  Congrès,  le  monument  de  la 
place  des  Martyrs,  les  opulentes  demeures  dont  s'enor- 
gueillissent la  plupart  de  nos  grandes  cités,  les  statues 
du  général  Belliard,  de  Godefroid  de  Bouillon,  des 
comtes  d'Egmont  et  de  Horne,  de  Charles  de  Lort'aine, 
d'André  Vésale,  de  Verhaegen  et  de  Gendebien,  à 
Bruxelles  ;  de  Léopold  P'",  de  Boduognat,  de  Rubens, 
de  Yan  Dyck,  de  Teniers  et  de  Leys,  à  Anvers;  de  Char- 
lemagne,  de  Grétry  et  de  Dumont,  à  Liège;  de  Van  de 
\Veyer,  à  Louvain  ;  de  Jacques  d'Artevelde,  â  Gand  ; 
de  Joseph  Lebeau,  à  Huy;  de  Frans  Servais,  à  Hal  ; 
de  Tinctoris,  à  ^Sivelles;  de  Van  Eyck,  de  Memling 
et  de  Simon  Stévin ,  à  Bruges  ;  d'Orland  de  Lassus, 
de  Baudouin  de  Constantinople  et  de  Léopold  P"",  à 
Mons;  de  Christine  de  Lalaing,  à  Tournai;  d'Ambiorix, 
à  Tongres  ;  de  Léopold  P'",  à  Namur  ;  de  la  Reine  des 
Belges,  à  Philippeville;  de  Marguerite  d'Autriche,  à 
Malines  ;  des  frères  Van  Eyck,  à  Maeseyck  ;  les  monu- 
ments de  la  Reine,  à  Ostende;  de  Juste  Lipse,  de  Merca- 
tor,  de  Fr.  Loos,  à  Isque,  à  Rupelmonde,  à  Anvers  ;  le 
mausolée  du  comte  Frédéric  de  Mérode,  à  la  collégiale  de 
Sainte-Gudule  ;  les  effigies  promises  à  Marnix  de  Sainte- 
Aldegonde,  à  Jean  Breydel,  à  Pierre  de  Coninck,  et 
enfin  à  B.  Dumortier,  attestent  la  richesse  de  la  Bel- 
B.  c.  11 
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giijuc,  IV'clcctismo  do  son  culte  pour  los  grands  souve- 
nii's  do  son  liistoiro,  on  mônio  temps  que  la  souplesse  et 
la  variété  du  génie  de  ses  maîtres. 

Des  expositions  annuelles  des  beaux-arts,  à  Bruxelles, 
à  Gand  et  à  Anvers,  la  société  royale  des  aquarellistes, 
de  nombreux  cercles  artistiques,  des  académies'  et  des 
écoles  de  dessin  établies  dans  nos  principales  villes,  et 
jusque  dans  des  localités  secondaires*,  entretiennent  le 
feu  sacré  de  l'art,  que  jamais  les  crises  politiques  n'ont 
pu  éteindre.  Aussi,  ù  aucune  époque,  le  gouvernement 
et  les  clianibres  n'ont  marchandé  leur  patronage  à  nos 
artistes  %  et  la  royauté  a  prouvé  en  diverses  circonstan- 
ces le  prix  qu'elle  attachait  à  l'aristocratie  du  pinceau, 
en  conférant  à  Wappers  et  à  Leys  le  titre  de  baron,  à 
Gallait,  à  Madou  et  à  quel(|ues  autres  que  lui  désignait 
l'opinion  publique,  les  plus  hauts  grades  dans  l'ordre  de 
Léopold*. 

La  musique  a  rivalisé  avec  les  arts  plastiques  dans  ce 


1.  L'académie  royale  d' Anvers  a  été  fréquentée  en  1877  par  1,640  élèves. 

2.  La  population  totale  de  ces  écoles  est  de  plus  de  62,000  élèves.  L'école di^ 
Molen'oeek-Saint-Jeau,  dirigée  depuis  longtemps  par  M.  F.  Stroobant,  a  obtenu 
la  plus  haute  récompense  à  l'Exposition  de  Paris,  en  1878. 

3.  Un  grand  concours  dit  de  Rome  est  ouvert  chaque  année.  Le  lauréat, 
peintre,  sculpteui-,  architecte  ou  gi-aveur,  a  droit  pendant  quatre  années  il  une 
pension  de  3,500  francs,  pour  aller  compléter  ses  études  dans  les  grandes  capi- 
tales de  l'Europe. 

4.  Ln  corps  académique  dont  les  membres  sont  nommés  au  scrutin  est 
institué  près  de  l'académie  d'Anvers.  Les  membres  effectifs  s'engagent  à  donner 
une  œu\Te  à  un  musée  spécial  qui  s'appelle  le  musée  des  académiciens. 
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tournoi  dont  la  gloire  est  l'enjeu.  Parmi  les  virtuoses, 
Henri  Vieuxtemps  ,  Servais  ,  de  Bériot ,  Léonard  , 
Th.  Hauman,  Blaes,  Madame  Pleyel,  J.  Artot,  Batta, 
Lemmens,  Dupont,  Mesdames  Sass,  Gueymard-Lauters, 
Artot-Padilla,  Cabel,  Hamackers,  MM.  Masset,  Agnesi 
(Agniez),  Sylva,  ont  charmé  les  dillettanti  des  deux 
mondes;  Albert  Grisar,  Gevaert,  Limnander,  ont  riva- 
lisé à  Paris  avec  les  maîtres  de  la  scène  lyrique  fran- 
çaise; Fr.  Fétis,  le  plus  illustre  musicologue  de  son 
temps,  a  reçu  de  Meyerheer  mourant  la  mission  de 
monter  Y  Africaine  à  l'Académie  impériale  de  musi- 
que ;  notre  compatriote  Lemmens  a  été  le  fondateur  de 
la  grande  école  d'orgue  en  Angleterre  ;  un  grand  prix 
de  notre  conservatoire,  Ed.  Lassen,  dirige  la  chapelle 
du  grand  duc  de  Saxe-Weimar  ;  des  musiciens  éminents, 
tels  que  Ch.  Hanssens  et  Pierre  Benoît,  ont  vu  applaudir 
par  d'énormes  auditoires  leurs  compositions  sympho- 
niques  ;  Lintermans  a  créé  chez  nous  la  première  de  ces 
sociétés  chorales  qui  ont  remporté  des  palmes  dans  tous 
les  concours  ouverts  en  Europe;  enfin,  nos  musiques 
militaires,  sous  des  chefs  comme  Bender,  rivalisent  avec 
les  harmonies  les  plus  remarquables  de  l'Allemagne  et 
de  l'Autriche. 

Dans  une  autre  sphère,  parmi  les  acteurs  qui  ont 
brillé  sur  les  théâtres  de  Paris,  M""'  Doche,Mii^  Desclée, 
M^'°  Tordeus,  MM.  Désiré,  Dupuis  et  bien  d'autres, 
étaient  Belges.  J'aurais  pu  ajouter  que  bon  nombre  de 
dessinateurs  et  de  graveurs  parisiens,  Marc,  aujourd'hui 
le  directeur  de  Y  Illustration,  Bonvoisin  qui  illustre 
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sous  le  pseudonyme  de  Mm^s  le  Joiomal  pour  rire, 
Draner  (Renard)  qui  a  succédé  à  Cliam  au  Charivari, 
Pannemaker  ,  Pelcocq  ,  Flamong  ,  sont  nos  compa- 
triotes, comme  Chabry  et  la  Charlerie  qui  ont  fait  les 
planches  de  la  Révolution  française  de  Jules  Janin. 

Nous  avons  actuellement  trois  Conservatoires  royaux 
de  musique,  à  Bruxelles,  à  Liège  et  à  Gand.  Celui  de 
Bruxelles,  placé  sous  la  direction  de  M.  Gevaert,  est 
considéré  comme  une  des  premières  institutions  de 
l'Europe.  Il  faut  y  ajouter  15  écoles,  à  la  tête  desquelles 
celle  d'Anvers,  dirigée  par  M.  P.  Benoît.  La  Belgique 
compte  plus  de  mille  sociétés  musicales,  c'est  assez  dire 
que  la  musique  est  une  des  distractions  favorites  de  la 
population.  Pas  de  bourg  ni  de  commune  rurale  de 
quelque  importance  qui  n'ait  sa  fanfare  dirigée  par  un 
amateur  du  crû  et  protégée  par  quelque  personnage  qui 
se  fait  gloire  de  lui  ofï'rir  un  drapeau.  Bien  des  haines 
de  village  sont  nées  de  la  rivalité  de  deux  orchestres 
recrutés  dans  des  camps  politiques  opposés. 

Il  y  a  trente-cinq  ans,  un  écrivain  français  qui  avait 
fait  de  la  Belgique  sa  patrie  d'adoption  et  qui  avait 
contribué  dans  une  large  mesure  à  propager  dans  le 
pays  le  goût  des  lettres,  publia  dans  la  Belgique  mo- 
numentale une  étude  sur  l'état  des  sciences  et  de  la 
littérature  à  cette  époque.  "  Dans  toutes  les  branches 
de  l'intelligence,  comme  dans  la  politique  et  l'industrie, 
disait  Auguste  Baron,  la  Belgique  mérite  l'individualité 
qu'elle  a  conquise.  Dans  les  sciences  exactes,  naturelles 
et  politiques,  elle  se  maintient  dignement  à  la  hauteur 
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du  siècle.  Donnez-lui  d'une  part  la  liberté,  je  ne  dis 
pas  dans  les  lois,  le  Congrès  l'y  a  consacrée,  mais  dans 
les  mœurs  et  l'opinion  sociale,  c'est  la  plus  réelle  et  la 
plus  importante;  donnez-lui  de  l'autre  une  langue  litté- 
raire unique  et  des  encouragements  sagement  dirigés, 
et  dans  la  philosophie,  dans  l'histoire,  dans  la  poésie, 
dans  le  drame,  elle  égalera  tout  autre  peuple.  Supé- 
rieure à  tous,  en  musique  par  l'instrumentation,  en 
peinture  par  la  couleur,  il  ne  lui  faut  pour  s'élever  au 
rang  de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  de  la  France",  qu'un 
peu  plus  d'invention  et  de  pensée.  "  —  J'ai  médité  ces 
lignes  et  je  n'y  ai  pas  trouvé  l'indication  vraie  des 
éléments  qui  font  défaut  à  la  Belgique  et  qu'il  fau- 
drait réunir  pour  lui  donner  une  littérature  capable  de 
rivaliser  d'une  façon  générale  avec  celle  des  autres 
peuples.  La  liberté  de  la  presse  étant  sans  limites,  on 
aurait  de  la  peine  à  l'élargir;  l'impartialité  qu'on  ré- 
clame ne  fleurit  pas  plus  chez  nos  voisins  que  cliez  nous, 
et  la  guerre  passionnée  des  écoles  est  une  cause  de 
vitalité  plutôt  que  de  langueur  dans  le  monde  littéraire; 
de  même,  le  défaut  d'unité  de  langage  n'entrave  pas 
l'essor  de  deux  littératures  parallèles.  Enfin,  la  pensée 
n'est  pas  plus  esclave  sur  le  sol  belge  que  sur  la  terre 
française  ou  britannique.  Nous  possédons  les  biens  que 
nous  souhaitait  Baron,  et  nous  ne  possédons  ni  un 
grand  poète  comme  Hugo,  ni  un  grand  dramaturge 
comme  Shakespeare,  ni  un  grand  romancier  comme 
Georges  Sand,  ni  un  grand  historien  comme  Thiers  ou 
Macaulay,  ni  un  grand  philosophe  comme  Victor  Cousin. 
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Est-ce  à  dire  cependant  que  la  Belgique  n'ait  point  de 
littérature  nationale,  et  que  cette  littérature  ne  soit  pas 
digne  d'estime  et  d'éloges?  A  mon  sens,  il  n'est  point 
de  pays  qui,  en  cinquante  ans,  ait  produit,  relativement 
au  chiffre  de  sa  population,  un  plus  grand  nombre  d'œu- 
vres  remanjuables  et  d'écrivains  distingués.  On  oublie 
trop  que  nous  avons  vécu  pendant  un  quart  de  siècle 
sous  l'influence  énervante  de  la  contrefaçon,  que  nous 
étions  inondés  de  livres  français  épuisant  toutes  les  ma- 
tières hors  celles  qui  se  rapportaient  à  notre  existence 
propre,  et  que  nos  premiers  écrivains,  se  consacrant  à 
des  sujets  exclusivement  belges,  trouvaient  la  frontière 
fermée  à  leurs  productions.  Un  seul  parvint  à  la  fran- 
chir, ce  fut  J.-B.  Nothomb,  avec  son  Essai  sirr  la 
Réiwlution  de  1830,  parce  qu'il  parut  à  une  époque  où 
l'Europe  entière  avait  les  yeux  fixés  sur  ce  petit  peuple 
qui  osait,  de  sa  main  de  pygniée,  déchirer  les  traités  de 
1815.  On  s'est  trop  renfermé  dr.:i:,  co  cercle  étroit.  Nos 
historiens,  guidés  par  le  patriotisme  bien  plus  que  par 
l'intérêt  de  leur  renommée,  ont  fouillé  dans  tous  les  sens 
l'histoire  de  la  Belgique,  et  tandis  qu'ils  ne  trouvaient 
dans  leur  propre  pays  qu'un  public  restreint,  ils  n'ont 
pas  éveillé  d'échos  au  dehors.  C'est  ainsi  que  des  maîtres 
dans  l'art  de  bien  dire  sont  restés  des  inconnus  pour  nos 
voisins.  Mais  quand  le  général  Brialmont  publia  \liis- 
toire  du  duc  de  Wellington,  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove  ses  Études  sur  Froissart,  M.  Jules  Van  Praet  son 
livre  sur  la  Politique  des  derniers  siècles,  M.  Laurent 
son  coninientaire  du  Code  civil,  M.   Thonissen  ses 
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ouvrages  sur  le  Dr^oit  pénal,  M.  G.  de  Molinari  son 
Traité  (^Économie  politique,  M.  Th.  Juste  son  His- 
toire de Léopoldl^'^ ,  M.  Emile  de  Laveleye  ses  Essais 
politiques,  on  vit  se  produire  ce  singulier  phénomène 
que  la  réputation  de  leurs  œuvres  à  l'étranger  en  pré- 
céda la  renommée  en  Belgique.  Les  romans  d'Henri  Con- 
science eurent  le  même  sort,  en  ce  sens  que  les  lecteurs 
français  chez  nous  les  ont  connus  par  une  traduction 
faite  à  Paris,  et  notre  illustre  conteur  flamand  avait  dû 
son  immense  succès  à  ce  qu'il  avait  mis  dans  ses  récits 
cette  poésie  du  cœur  qui  est  de  tous  les  temps  et  s'ex- 
prime avec  une  égale  émotion  dans  toutes  les  langues. 
Les  travaux  scientifiques  de  MM.  Quetelet  et  Van  Bene- 
den,  les  savantes  exhumations  de  M.  Gachard,  ses  étu- 
des sur  Charles-Quint,  sur  Philippe  II  et  don  Carlos,  les 
travaux  de  M.  Frère-Orban  sur  la  question  monétaire, 
les  recherches  scientifiques  des  chimistes  Stas  et  Mel- 
sens,  du  physicien  Plateau,  des  géologues  d'Omalius  et 
Dumont,  les  publications  statistiques  et  anthropologi- 
ques de  Quetelet,  la  Biographie  des  musiciens  de 
Fétis,  ont  eu  un  retentissement  analogue,  et  ces  hommes 
éminents  n'ont  pas  eu  plus  à  se  plaindre  de  l'indifférence 
de  leurs  compatriotes  que  de  celle  de  l'étranger.  Cette 
indifïërence  est  chez  nous  comme  ailleurs  le  grief  ordi- 
naire et  facile  de  ceux  qui  ne  parviennent  pas  à  la  vain- 
cre. Il  est  assez  naturel  en  somme  que  dans  un  petit  pays 
comme  la  Belgique,  l'écrivain  n'arrive  pas  à  trouver  la 
vaste  clientèle  assurée  d'avance  aux  publications  faites 
à  Paris,  à  Londres,  à  Berlin.  Le  public,  avec  raison,  se 
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préoccupe  assez  peu  de  lorigine  d'un  livre  et  l'accepte  de 
toutes  mains,  pourvu  qu'il  soit  bon.  Ce  n'est  pas  sa  faute 
à  lui  si  on  ne  lui  fournit  pas  l'occasion  d'applaudir  des 
drames  ou  des  comédies  qui  l'émeuvent  ou  qui  l'amusent 
autant  que  les  œuvres  de  Dumas,  d'Emile  Augier  et 
de  Jules  Sandeau.  Si  nous  avions  un  Balzac  au  lieu  de 
gens  qui  prétendent  lui  ressembler,  ses  livres  seraient 
dans  toutes  les  mains.  Qui  ne  se  rappelle  le  prodigieux 
succès  du  pamphlet  de  Du  Fan  (pseudonyme  de  Yan  de 
Weyer)  dans  sa  lutte  avec  B.  Dumortier  à  propos  de 
Simon  Stévin  ;  qui  ne  se  rappelle  la  vogue  des  pamphlets 
de  Joseph  Boniface,  la  grande  publicité  de  la  Patria 
Belgica  de  M.  Eugène  Van  Bemmel,  du  Répertoire 
de  V administration  de  MM.  Ch.  de  Brouckere  et 
Tielemans,  de  Y  Histoire  du  règne  de  Léopold  P^ 
de  M.  Thonissen  ,  l'accueil  fait  à  certains  ouvrages 
d'Altmeyer,  de  Moke,  de  M.  Ch.  Faider,  de  de  Ger- 
lache,  de  M.  L.  Alvin,  de  M.  Alph.  Wauters,  de  Paul 
Devaux,  d'Eugène  Defacqz,  de  Borgnet,  d'Ernest  Van- 
denpeereboom,  du  général  Guillaume,  et  la  popularité 
dont  jouirent  à  diverses  époques  les  noms  des  poètes 
Weustenraad ,  Edouard  Wacken,  Adolphe  Mathieu, 
André  Van  Hasselt,  Antoine  Clesse!  La  Belgique  n'a  pas 
plus  qu'une  autre  nation  échappé  au  fléau  des  grands 
hommes  incompris  et  des  génies  méconnus.  Il  s'en  trouve 
dans  tous  les  sentiers,  dans  ceux  du  commerce  et  de  la 
finance  comme  dans  ceux  des  lettres  et  des  arts,  mais 
si  la  camaraderie  a  parfois  édifié  des  réputations  dou- 
teuses, les  obstacles  ont  bien  rarement  empoché  le  mé- 
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rite  vrai  d  arriver  à  ses  fins  et  de  conquérir  sa  place 
au  soleil. 

Pas  plus  pour  les  lettres  que  pour  les  arts  il  n  est 
possible  de  procéder  ici  à  une  fastidieuse  énumération 
de  noms  propres,  ni  de  dresser  le  catalogue  des  œuvres 
publiées  depuis  1830.  La  liste  en  est  longue,  et  l'on 
estime  à  plus  de  60,000  le  chiffre  des  volumes  originaux 
édités  par  nos  libraires.  Je  n'ai  cité  des  noms  propres 
qu'à  titre  de  démonstration  de  ma  thèse.  Je  me  garderai 
bien  de  m'exposer  aux  colères  du  geniis  irriiabile  va- 
tum,  en  risquant  des  nomenclatures  qui  seraient  néces- 
sairement incomplètes.  Je  préfère  indiquer  brièvement 
l'action  de  l'Etat  dans  les  lettres  et  les  sciences,  comme 
j'ai  signalé  plus  haut  son  intervention  dans  le  domaine 
des  arts. 

La  Belgique  doit  à  S.  Van  de  Weyer  la  réorganisa- 
tion de  l'Académie  royale  des  sciences  et  des  lettres,  à 
M.  J.-B.  Nothomb  la  création  de  l'Académie  de  méde- 
cine, au  comte  de  Theux  celle  de  la  Commission  royale 
d'histoire,  à  ^L  Rogier  l'institution  des  prix  quinquen- 
naux de  littérature,  de  sciences  et  d'histoire,  des  con- 
cours triennaux  de  littérature  dramatique  française  et 
flamande.  L'Académie  royale  dut  aussi  au  baron  de 
Stassart,  au  baron  de  Saint-Génois,  à  Teirlinck  et  à 
Tony  Bcrgmann  la  fondation  de  concours  pour  une  notice 
sur  un  Belge  célèbre  et  pour  des  ouvrages  en  langue 
flamande.  Elle  choisit  dans  son  sein  une  commission 
pour  la  publication  d'une  Biographie  nationale,  des 
anciens  monuments  de  la  littérature  flamande,  d'une 
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collociion  (l(>s  grands  ("ci'i vains  du  pays  ot  pour  ];i  i-é- 
(laction  (riiMc  Histoire  de  Varl  on  Belgique.  La  (loclo 
compagnie  publie  des  Mémoires  et  des  Bulletins  qui 
ne  sont  malheureusement  connus  que  de  ses  membres, 
et  elle  s'interdit  à  elle-même  une  grande  partie  de 
l'action  (ju'elle  pouiTait  avoir  sur  k;  développement  de 
l'esprit  littéraire  et  scientifique  en  ne  décrétant  pas  la 
publicité  de  ses  séances.  Elle  a  célébré  en  1872  le  cen- 
tenaire de  son  institution.  Dans  cette  circonstance 
solennelle,  Léopold  II,  qui  venait  d'être  proclamé  à 
Londres  président  d'honneur  du  Literary  fiind,  et  qui, 
selon  la  charmante  expression  de  lord  Beaconsfield,  y 
avait  donné  le  spectacle  d'un  monarque  présidant  une 
république,  prononça  un  discours  qu'il  importe  de  citer 
afin  de  donner  une  preuve  de  la  sollicitude  royale  pour 
le  progrès  des  arts  et  des  lettres  en  Belgique. 

"  Messieui's,  dit  le  Roi,  je  prie  l'Académie  d'aeecptcr  les  félieitations  que 
i'ai  tenu  à  lui  apporter  moi-iuème,  le  jour  du  centième  anniversaire  de  sa  fon- 
dation. Je  prends  la  part  la  plus  sincère  a  cette  fête.  Elle  me  rappelle  uu 
épisode  reniarqual)le  du  règne  de  ]\Iarie-Thérèse  et  un  acte  intéressant  de  celui 
du  Pvoi  mon  père.  —  L'Académie  a  diiinement  répondu  au  but  pour  lequel  elle 
avait  été  créée.  Dans  notre  patrie,  désoniiais  libre  et  indépendante,  l'activité 
des  esprits  est  appelée  a  s'exercer  sans  entraves.  Le  champ  que  vous  cultivez 
est  un  terrain  neutre  oii  se  retrouvent,  la  main  dans  la  main,  ceux  (pie  la  vie 
active  entraine  dans  des  directions  souvent  bien  différentes.  —  Quand  je  vois 
cette  communion,  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  de  tant  d'esinits  d'élite, 
je  rends  hommage  à  la  bienfaisante  influence  de  l'Académie  sur  le  développe- 
ment moral  et  intellectuel  de  mon  pays.  —  Ce  n'est  pas  seulement  en  Belgique, 
Jklessiours,  que  vos  travaux  sont  estimés  ;  l'étranger  apprécie  vos  remarquables 
l)ublications,  comme  il  admire  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  belge,  et  s'il  me  fallait 
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une  preuve  de  l'intérêt  qui  s'attache  au  dehors  ii  notre  Académie,  je  la  trou- 
verais dans  la  présence  parmi  nous  de  ces  savants  et  de  ces  artistes  renommés 
qui  ont  voulu  s'associer  à  cette  solennité.  Ils  me  permettront  de  les  remercier 
de  la  marque  d'estime  et  de  sj^mpathie  qu'ils  nous  donnent.  —  Que  l'Académie 
reçoive  mes  vœux  les  plus  ardents  !  Poursuivez  votre  mission,  Jlessieurs,  con- 
courez avec  persévérance  à  notre  gloire  scientifique,  artistique  et  littéraire. 
Tracez  la  voie,  donnez  des  exemples  sûrs  à  toute  cette  jeunesse  honnête,  labo- 
rieuse, intelligente  et  patriotique,  qui  vous  suit  et  ne  demande  qu'à  travailler 
au  bien  et  à  la  splendeur  de  la  Belgique.  Eappelez-vous,  rappelez-lui  sans  cesse 
quels  éléments  de  grandeur  une  nation  emprunte  aux  actifs  efforts  de  l'intel- 
ligence, alors  même  que  ses  limites  territoriales  sont  restreintes.  Que  notre 
Académie  continue  à  former  un  noble  lien  entre  la  Belgique  et  le  reste  du 
monde  éelaii'é  ;  que  vos  travaux  soient  toujoui's  un  des  titres  du  pays  à  cette 
bienveillance  que  l'étranger  lui  accorde  avec  tant  d'unanimité  et  dont,  en  toute 
circonstance,  je  suis  heureux  et  fier  de  pouvoir  recueillir  les  témoignages.  « 

.  Deux  années  après,  le  Roi  joignit  l'exemple  au  pré- 
cepte en  instituant,  sur  sa  cassette  privée,  pour  toute 
la  durée  de  son  règne,  un  prix  annuel  de  25,000  francs 
destiné  à  encourager  les  œuvres  de  l'intelligence.  Dans 
une  lettre  au  ministre  de  l'intérieur,  M.  Delcour,  il 
exprimait  son  désir  de  stimuler  les  travaux  intellectuels 
dans  notre  pays,  d'appeler  en  même  temps  l'attention  de 
l'étranger  sur  des  questions  d'intérêt  belge  et  d'associer 
la  Belgique  aux  progrès  que  les  sciences,  les  lettres  et 
les  arts  accomplissent  au  dehors. 

Le  prix  de  25,000  francs  a  été  décerné  pour  la  pre- 
mière fois  en  1878  à  M.  Alphonse  Wauters,  archiviste 
de  la  ville  de  Bruxelles,  pour  un  livre  sur  les  Ancien- 
ncs  Commîmes  belges. 

Ce  chapitre  serait  incomplet  s'il  n'y  était  dit  quelques 
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mots  de  la  presse.  Depuis  que  les  journaux  ont  été  af- 
franchis du  timbre  et  ont  été  admis  à  circuler  par  la 
poste,  au  prix  d'un  centime,  d'un  bout  à  l'autre  du 
territoire,  la  presse  a  pris  un  dévelo[)pement  inouï.  Au 
lieu  de  71  journaux  qui  se  publiaient  en  Belgique  en 
1810,  on  en  compte  aujourd'hui  400  quotidiens,  hebdo- 
madaires et  bi-hebdomadaii'es,  sans  compter  les  recueils 
périodiques  paraissant  toutes  les  quinzaines  ou  tous  les 
mois.  Il  n'y  a  pas  d'opinion  qui  n'ait  son  organe,  pas  de 
société  scientifique,  artisti(|ue  ou  littéraire  de  quelque 
importance  qui  n'ait  son  bulletin.  Un  seul  journal, 
X Étoile  belge,  fondé  en  1850,  arrive  à  un  tirage  de 
50,000  exemplaires  par  jour,  ce  qui,  en  tenant  compte 
de  la  population,  correspondrait  à  un  tirage  de  300,000 
numéros  pour  la  France. 

Au  lendemain  de  la  révolution  de  1830,  la  presse  belge 
se  trouva  presque  tout  entière  aux  mains  d'éditeurs  ou 
d'écrivains  français.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  rendu  au 
pays  d'incontestables  services,  mais  les  étrangers  sont 
aujourd'hui  dans  le  journalisme  une  rare  exception,  et 
ceux  qui  restent  ont  abandonné  leur  patrie  sans  esprit 
de  retour,  se  sont  mariés  et  ont  fait  souche  en  Belgique. 
Nous  avons  donc  une  presse  éminemment  nationale,  et 
dont  l'intérêt  se  confond  avec  celui  du  pays. 

A  côté  de  cette  légion  de  journaux,  viennent  se  pla- 
cer deux  recueils  mensuels,  Ih  Revue  générale,  dirigée 
par  le  baron  P.  de  Haulleville,  organe  des  catholiques 
parlementaires,  et  la  Revue  de  Belgique,  publication 
radicale,  issue  d'une  transformation  de  la  Revue  tri- 
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raestriellc,  qui  fut  pendant  de  longues  années  une  tri- 
bune ouvecte  à  toutes  les  opinions. 

Dans  la  plupart  des  cercles  littéraires  des  grandes 
villes,  se  donnent  pendant  l'hiver  des  conférences  qui 
attirent  un  nombreux  auditoire  et  qui  contribuent  puis- 
samment à  la  difliision  des  idées  et  du  goût  parmi  la 
jeunesse  et  les  gens  du  monde. 

Je  n  ai  pas  mentionné  en  premier  lieu  la  littérature 
flamande.  Ce  n'est  pas  qu  elle  occupe  une  place  secon- 
daire et  qu'elle  ait  moins  de  droits  que  les  lettres  fran- 
çaises en  Belgique  au  titre  de  littérature  nationale.  Je 
me  suis  borné  à  suivre  une  coutume  que  l'on  est  peut- 
être  en  droit  de  critiquer,  mais  qui  existe  et  qu'on  aura 
de  la  peine  à  détruire.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
nos  écrivains  flamands  ont  un  public  plus  nombreux  et 
plus  sympathique  que  leurs  confrères  qui  écrivent  en 
langue  française.  On  les  connaît  mieux  en  Hollande  et 
en  Allemagne  qu'on  ne  connaît  en  France  nos  littéra- 
teurs français.  Ils  ont  en  outre  sur  ceux-ci  le  précieux 
avantage  de  parler  la  langue  du  peuple,  de  s'adresser 
davantage  à  ses  sentiments  intimes,  de  s'adonner  plus  à 
la  fantaisie,  de  laisser  un  plus  large  essor  à  leur  imagi- 
nation, et  par  cela  même  d'échapper  mieux  au  repro- 
che de  faire  du  pastiche  ou  de  la  contrefaçon. 

Les  meilleurs  parmi  ceux  qui  écrivent  en  français 
dans  notre  pays  sont  des  historiens;  les  Flamands  ont 
leurs  romanciers,  leurs  poètes  et  leurs  dramaturges. 
Aucun  de  nos  écrivains  français  n'a  rivalisé  avec 
Conscience,  avec  Zettermann,  avec  M'"^  Courtmans, 
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avec  Sleeckx ,  avec  Snieders  ou  Tony  Bergmann  ; 
aiuiin  de  nos  poètes  écrivant  en  français  n'a  atteint  à  la 
hauteur  de  Lcdeganck,  de  Van  Duyse,  de  Van  Beers,  de 
Van  Ryswyck,  de  Iliel  ou  de  Destanberg;  aucun  de  ceux 
qui  ont  écrit  en  français  pour,  le  théâtre,  sauf  Hennequin 
qui  est  phis  Parisien  que  Belge,  n'a  su  émouvoir  ou 
amuser  la  foule  comme  Ondereet  ou  Van  Peene,  que 
l'on  peut  appeler  ajuste  titre  le  Scribe  flamand.  Ajou- 
tons que  le  seul  hymne  populaire  qui  ait  vraiment  fait 
vibrer  le  conir  des  masses,  est  cette  chanson  des  Gueux 
de  l'anversois  de  Geyter,  qui  est  comme  un  éclio  des 
grandes  luttes  patriotiques  et  religieuses  du  XVP  siècle. 
J'en  parle  en  appréciateur  bien  désintéressé.  Mais, 
adversaire  de  ce  qu'on  a  appelé  le  mouvement  flamand, 
dans  certaines  de  ses  aspirations  politiques,  je  n'ai  jamais 
cessé  d'admirer  la  vitalité  littéraire  du  génie  flamand, 
qui  est  le  glorieux  héritage  légué  par  ces  puissantes 
générations  qui  fondèrent  la  liberté  communale  et 
combattirent  au  cri  de  Flandre  au  lion!  la  chevalerie 
française  et  le  vieux  despotisme  féodal.  L'esprit  de 
Eeijnaert  de  Vos  et  de  Tiel  Uylensjnegel  survit  dans 
nos  journaux  satiriques  flamands,  et  j'en  ai  connu  qui 
rivalisaient  Aliiimour  avec  le  Puncli,  avec  le  Chari- 
vari ,  sans  aller  ramasser  leurs  bons  mots  dans  le 
Figaro  ou  le  Voltaire.  Cet  esprit  du  terroir  se  retrouve 
aussi  dans  la  littérature  wallonne.  Cerioinè  pasquères 
et  cramignons  liégeois,  YA7^mo7iaque  de  Mons,  les 
chansons  des  copères  dinantais  et  des  mollons  namu- 
rois,   et  plus  d'un  refrain  du  Tournaisis,  tel  (juo  les 


CJioncq  dotiers  et  la  fameuse  gasconnade  :  On  peut 
cminchef,  les  Tournaisiens  sont  là!  égalent  ce  qu'il 
y  a  de  plus  spirituel  et  de  plus  original  dans  la  littéra- 
ture populaire  d'aucun  pays. 


APPENDICE  AU  CHAPITRE  VIII. 


rPJX  QUINQUENNAUX  DECERNES  DEPUIS  LEUR  INSTITUTION. 
(1851.) 

HISTOIRE  >"ATIOXALE. 

V^  période  (1846-1850),  piix  décerné  à  M.  Kervvn  de  Lettenhove  ; 

2*^       —     (1851-1855),  plis  partagé  entre  MM.  Th.  Juste,  A.   Wauters, 

Mertens  et  Torfs  ; 
3e       —     (1856-1860),  pris  non  décerné  ; 
4e       —     (1861-1865),  piix  décerné  à  M.  Ad.  Eorgnct  ; 
5e       —     (1866-1870),  pris  décerné  à  M.  J.  Van  Praet  ; 
ge       —     (1871-1875),  prix  décerné  à  M.  Th.  Juste. 

SCIE>'CES  NATURELLES. 

V^pâriode  (18-17-1851),  prix  partagé  entre  MM.  L.  de  Koninck,  A.  Dumont 

et  P.-J.  Tan  Beneden  ; 
2e       —     (1852-1856),  prix  partagé  entre  MM.  Kickx,  Wesmael,  de  Koninck 

et  de  Selys  Longchamps  ; 
3e       —     (1857-1861),  prix  décerné  à  M.  P.-J.  Van  Beneden  ; 
4e       —     (1862-18G6),  prix  décerné  au  môme  ; 
ge       —     (1867-1871),  prix  décerné  a  M.  l'abbé  Carnoy  ; 
6e       —     (1872-1876),  prix  décerné  à  M.  Éd.  Van  Beneden. 
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LITTÉKAÏUliE    FEANÇAISE. 

1''^'  période  (1848-18Ô2),  prix  partagé  entre  MM.  I)aron,^Iokcct"\Vcustcnraad; 

2<'       —     (1853-1857),  prix  non  décerné  ; 

30.       _     (1858-18G2),  prix  décerné  il  M.  Ad.  Matliieu  ; 

4^=       —     (1863-1867),  prix  décerné  à  :M.  Ch.  l'otvin  ; 

5c       _     (1868-1872),  prix  décerné  à  M.  Éd.  Fétis; 

60      —     (1873-1877),  prix  non  décerné. 

SCIENCES    PHYSIQUES    ET    MATHÉMATIQUES. 

l'"''  pir'w(k  (1849-1853),  prix  décerné  a  M.  J.  Plateau  ; 
20       —     (1854-1858),  prix  non  décerné  ; 
30       _     (1859-1863),  prix  décerné  h  M.  J.-S.  Stas  ; 
4e       _     (1864-1868),prixdécernéhM.J.  Plateau; 
5c       —     (1869-1873),  prix  décerné  a  M.  M.  Glocsener  ; 
G'=       —     (1874-1878),  prix  à  décerner  en  1879. 

LITTÉEATUEE  FLAMANDE. 

!'■''  période  (1850-1854),  prix  décerné  h  M.  H.  Conscience  ; 
2'-       —     (1855-1859),  prix  décerné  à  M.  P.  Yan  Duyse  ; 
'o'-'       —     (1860-1864),  prix  décerné  ix  M"'<' veuve  Courtmans  ; 
40       —     (1865-1869),  prix  décerné  h  M.  H.  Conscience  ; 
50       —     (1870-1874),  prLx  décerné  h  feu  M.  Bergmann. 

SCIENCES    MOEALES    ET    POLITIQUES. 

l^'-^^'r/Wf!  (1851-1855),  prix  partagé  entre  MM.  Ducpetiaux  ,  Briaimont , 

Thonissen  et  P.  Yander  Meerscli  ; 
2c       _     (1856-1860),  prix  décerné  à  M.  P.  de  Haulleville  ; 
3e       —     (1861-1865),  prix  décerné  à  M.  F.  Tielemans  ; 
4e       —     (1866-1870),  prix  non  décerné  ; 
0'^       —     (1871-1875),  prix  décerné  h  M.  F.  Laurent. 

PPvIX  TEIENXAUX  DE  LITTÉRATURE  DRAMATIQUE  FRANÇAISE. 

V''  période  (1858-1860),  prix  décerne  à  M.  C.  Potvin  ; 
2"       — •     (1861-1863),  prix  décerné  au  même  ; 
3'^      —     (1864-1866),  prLx  non  décerné  ; 
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4<=  période  (1867-1869),  piiï  non  décerné  ; 
5«       —     (1870-1872),  prk  décerné  à  M.  C.  Potvin  ; 
6«       —     (1873-1875),  prix  décerné  à  M.  H.  Delmotte  ; 
7«       —     (1876-1878),  prix  décerné  à  M 


l'EIX  TEIEXXAUX  DE  LITTERATUEE  DEAMATIUUE  FLAMANDE. 

l^*^ période  (1856-18Ô8),  prix  décerné  à  M.  II.  Van  Peene  ; 

2e  —  (1859-1801),  prk  décerné  à  M.  B.  Slceckx  ; 

3«  —  (1862-186-1),  prix  décerné  à  M.  F.  Yan  Geert  ; 

4«  —  (1865-1867),  prix  décerné  à  M.  A.  Vandcnkcrckhovc;   \ 

5«  —  (1868-1870),  prk  décerné  à  M.  F.  Yande  Sandc  ; 

6'^  —  (1871-1873),  prix  décerné  à  M.  D.  Delcroix; 

7"^  —  (187-1-1876),  prix  décerné  au  même. 


LAUEEATS  DES  GEANDS  COXCOUES  DE  PEIXTUEE, 
DE    SCULPTUEE,    D'AECHITECTUEE    ET    DE    GEAYUEE. 


1819. 

P.'  Grf 

ndprix, 

De  Braekelccr  (F.), 

d'Anvers. 

1821. 

" 

, 

Macs  (J.-B.-L.), 

de  Gand. 

1823. 

" 

, 

Yan  Ysendyck  (A.), 

d'Anvers. 

1820. 

" 

» 

Xon  décerné. 

1828. 

" 

, 

Yerschaeren  (J.-A), 

d'Anvers. 

1830. 

S. 

, 

Yander  Yen(J.-A.), 

de  Bois-le-Duc. 

1832. 

P. 

, 

T\'iertz  (A.), 

de  Dinant. 

1834. 

A. 

, 

De  Man  (G.), 

de  Bruxelles. 

1836. 

S. 

, 

Gccfs  (Jos.), 

d'Anvers. 

1838. 

P.       . 

, 

YanMaldegliem(E.-E.), 

de  Dentcrgliem. 

1840. 

G.       . 

, 

Non  décerné. 

1842. 

P. 

' 

Portacls  (.J.-F.), 

de  Yilvorde. 

1.   Les  initiales  après  la  date   signifient  :    P  (Peinture),    S    (Sculpture, 
A  (Architecture)  et  G  (Gravure). 
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181-1. 

A. 

,  Grand  prix, 

Ombrechts(A.-L.), 

de  Gand. 

1846. 

S. 

„ 

Gcefs(Jcan), 

d'Anvers. 

1817. 

r. 

.       ,. 

Stallaert(J.-J.-F.), 

de  ilerchtcni. 

18-18. 

G, 

,       „ 

Bal  (C.-J.), 

de  Bcrchcm. 

1849. 

A 

. 

Laurcys  (F.), 

d'Ostende. 

1850. 

r. 

" 

Cariier  (M.); 

de  "Wasmuel. 

2'1  prix. 

DcGroux(C.-C.-A.). 

de  Commines. 

1841. 

s. 

Grand  prix. 

De  Bock  (J.-B.), 
Laumans  (J.-A.), 

d'Anvers. 

d' IIcyst-op-den-Ber 

2>l  prix,        1 

Ycrdonck  (J.-J.-F.), 

d'Anvers. 

18Ô2. 

r. 

,  Grand  prix. 

rauwels  (G.-F.), 

d'Ecckercn. 

2^1  prix, 

Vermotte  (L.-F.), 

de  Court  rai. 

M.  honorable, 

Mergaert(D.), 

de  Corlcmarck. 

1853. 

A 

.  Grand  prix, 

Non  décerné. 

1854. 

r. 

„ 

Mcrgacrt  (D.), 

de  Coi'temarck. 

2'1  prix,       1 

Gocyers  (A.), 
Ilcndrix  (L.), 

de  Malincs. 
de  Pccr. 

1855. 

G. 

Grand  prix. 

Biot  (G.-J.), 

de  Bruxelles. 

2^1  prix. 

Campotosto,  (H.-J.), 

de  Bruxelles. 

M.  honorable, 

Xamvens  (J.-J.), 

d'Anvers. 

1856. 

s. 

Grand  prix. 

Vander  Lindcn  (G.), 

d'Anvers. 

2'i  prix. 

Bogaeris  (P. -A.), 

de  Borgerhout. 

1857. 

p. 

Grand  prix. 

Beaufaux  (P.-C), 

de  Wavre. 

2>i  prix. 

Callebcrt  (F.-J.), 
Delfosse  (A. -A.), 

de  Koulers. 
de  Ecnaix. 

1858. 

A, 

,  Grand  prix, 

Baeckelmans  (L.), 

d'Anvers. 

2'^  prix. 

Altenrath  (H.-H.), 

. 

M.  honorable. 

Dcmacght  (C), 

de  Bruxelles. 

1859. 

S. 

Grand  prix. 

Fabri  (E.-J.), 

d'Anvers. 

2'1  prix, 

Dehaen  (J.-P.), 

de  Bruxelles. 

M.  honorable. 

Deckers  (J.-F.), 

d'Anvers. 

18G0. 

r. 

Grand  prix, 

Logendre  (L.-A.), 

de  Bruges. 

2^1  prix. 

Vcrhas(J.-F.), 

de  Termonde. 

M.  honorable, 

Dcbruxelles  (E.), 

d'Ath. 
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1861.  G.  Grand  prix, 

M.  honorable, 

1862.  A.  Grand  flrix, 

2'1  prix, 

M.  honorable, 

1863.  r.  Grand  prix, 

2'1  prix,         \ 

1864.  S.  Grand  prix, 

2'1  prix, 

M.  honorable,  | 

1865.  r.  Grand  prix, 

2'J  prix, 

M.  honorable, 

1866.  A.  Grand  prix, 

2'1  prix, 

1867.  r.  Grand  prix, 

M.  honorable,  ( 

1868.  G. 

1869.  S.  Grand  prix, 

2^1  prix, 

M.  honoi-able. 

1870.  r.  Grand  prix, 

2'i  prix, 

1871.  A.  Grand  prix, 

2'1  prix, 

M.  honorable 

1872.  S.  Grand  prix, 

2'1  prix,        \ 


Copman  (E.-J.), 

Durand  (L.), 

Dclaccnscrie  (L.-J.-J.), 

Xaert  (J.-J.-D.), 

Vandcrheggen  (A.), 

Yan  den  Bussche  (J.-E.), 

Ilennebicq  (A.), 

Yan  den  Kerokhovc  (C.-E.)- 

Deckers  (J.-F.), 

Carbon  (C), 

Talinck  (C), 

Samain  (L.), 

Kennebieq  (A.), 

Yan  der  Ouderaa  (P.-J.), 

De  Wilde  (F. -A.), 

Xaert(J.-J.-D.), 

Bonnet  (L.), 

Yanden  Kerckhove  (C.-E.) 

Lebrun  (L.), 

:Mellery  (X.), 

Le  concoui's  n'a  pas  eu  lieu 
Marchant  (J.-G.), 

De  Yigne  (P.), 

Dupuis  (L.), 

Palinck  (C), 

Mellcry  (X.), 

Oonis  (C.), 

Dieltiens  (E.), 

Bonnet  (L.), 

Boonen  (L.), 

Cuj-pers  (J.), 

De  Kescl  (C.), 

Dupuis  (L.), 

Yinçotte(T.), 


de  Bruges. 
d'Anvers, 
de  Bruges. 

de  Bruxelles. 
d'Anvers, 
de  Tournai. 
,de  Bruxelles. 
d'Anvers, 
de  Gits.  (FI.  occ.) 
de  Borgerhouts 
de  Kivelles. 
de  Tournai. 
d'Anvers, 
de  Saint-Xicolas. 
de  Bruges, 
de  Taintignies. 
,de  Bruxelles, 
de  Gand. 
de  Laeken. 
faute  de  concun-ents. 
de  Sables-d' donne, 
de  Gand. 
de  Lixhe  (Liège). 
de  Borgerhout. 
de  Laeken. 
de  Desschel  (Anv.). 
de  Grobbendonck. 
de  Taintignies. 
d'Anvers, 
de  Louvain. 
de  Somergcm  (F.  0.). 
de  Lixhe  (Liège), 
de  Borgerhout. 


2G0 


1873.  r.  Grand  prix,  Non  décerne. 

2'1  prix,  Sibcrdt  (E.), 

1874.  G.  Grand  prix,  Lau^vcrs  (P.), 

M.  honorable,  Dirks  (J.), 

1875.  A.  Grand  prix,  De  Coster  (J.-15.), 


z"  prix, 

1876.  r.  Grand  prix, 

1877.  S.  Grand  prix, 

2'1  prix, 

M.  honorable, 

1878.  r.  Grand  prix, 

2'1  prix, 


Allard  (E.)', 

Van  Eyssclberghc  (0.), 

Xon  décerné. 

Dillens(J.), 

De  Kesel  (Ch.), 

Joris  (F.), 

Geefs  (G.), 

Diuvaerts  (D.), 

De  Jans  (Ed.), 

A'an  Biesbrocck  (J.), 


M.  honorable,  Lcfcbvre  (Ch.), 


d'Anvers. 


de  Bruxelles, 
de  Minderhout. 

de  Bruxelles. 

de  Somcrgem. 

de  Deurne. 

d'Anvers. 

de  Diest. 

de  S*- André,  lez  Bruges. 

de  Gand. 

de  Bruxelles. 


L  A  U  E  E  A  T  S 

DU 

GKA^'D  COXCOUlîS  DE  COMPOSITION  MUSICALE. 


1841. 

l"--  prix. 

Soubre  (E.-J.), 

de  Liège. 

2''     ,, 

Meynne  (G.), 

de  Bruxelles. 

1843. 

1er      „ 

Non  décerné. 

2'1     V 

Ledent  (F.-E.). 

1845. 

le-      „ 

Samuel  (Ad.-O.), 

de  Liège. 

9d       „ 

(    Tcrry  (J. -Léonard), 

de  Liège. 

j    Batta(J.), 

de  Bruxelles. 

1847. 

lor      „ 

Gevaert  (F. -A.), 

de  Huysse. 

2J     .. 

Lemmens  (J.-X.), 

de  Bruxelles. 

1849. 

1"-    „ 

Stadfeldt  (Alexandre), 

de  "Wiesbaden. 

2'1     « 

Lasscn  (Edouard), 

de  Copenhague. 

1851. 

lei-      „ 

Le  même. 

2'i      ,. 

Kongé  (J.-B.), 

de  Liège. 
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1853. 
1855. 

1857. 
1859. 


1861. 


3  863. 


186.5. 


l<"^  prix, 

1er      „ 

2à      .. 

M.  honorable, 

1er  prix, 

2'!       " 

1er      „ 

2-1      « 

ir.  honorable , 
1er  prix, 
2<i     » 
M.  honorable, 

1er  prix, 

2'1     " 

yi.  honorable, 

1er  prix, 

2-1     .. 


1867 


1869. 


1871. 


M. 

honorable. 

lor 

prix. 

2J 

1  pp 

" 

2d 

„ 

M. 

honorable, 

inr 

prix, 

2'i 

„ 

Non  déceiTié. 

Dcniol  (Pierre), 

Le  même. 

Xon  décerné. 

Benoit  (Pierre-L.), 

Le  même. 

Conrardy  (Jules-Lamb.), 

Eadoux  (Jean-Théodoi'e), 


de  Bruxelles. 

d'IIarlebeke. 

de  Liège, 
de  Liéffc. 


Xon  décerné,  l'auteur  étant  M.  Conrardy,  déjà  second 

prix  en  1857. 

Yander  Vclpen  (J.-B.),  de  Malines.    .^ 

Wantzel  (Frédéric),  de  Liège. 
Xon  décerné. 

Dupont  (Hem-i- Joseph),  d'Ensival  (Liège). 

VanderYelpen  (J.-B.)  de  Malines. 
Yanlloey  (Gust.-J.-C.-M.),do  Malines. 

Dupont  (Henri- Joseph),  d'Ensival  (Liège). 

Huberti  (Léon-Gustave),  de  Bruxelles. 

Yan  Gheluve  (Léon),  de  Wannegem. 

Hubei-ti  (Léon-Gustave),  de  Bruxelles. 

Yanden  Eeden  (J.-Bapt.),  de  Gand. 
Yan  Iloey  (Gust.-J.-C.-M.),de  Malines. 

Ilaes  (Louis- Antoine),  de  Tournai. 

Eiifer  (Phil. -Barthélémy),  de  Liège. 
AYaelput  (Ph.-H.-P.-J.-B.),  de  Gand. 

Yan  Gheluwe  (Léon),  de  >Yannegcm. 

Haes  (Louis-Antoine),  de  Tournai. 

Yanden  Eeden  (J.-Bapt.),  de  Gand. 

Mathieu  (Emile),  deLouvain. 

Pardon  (Félix),  de  St-Josse-ten-Xoode. 

Demol  (Guillaume),  de  Bruxelles. 
Le  môme. 

Xon  décerné,  l'auteur  étant  M.  Emile  Mathieu,  déjà 

second  prix  en  1869. 
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!M.  honora IjIo, 


M.  lionorablc, 


Tilman  (Alfred), 
Blaes  (Edouard), 
Servais  (Franc. -Mathieu), 
Van  Duysc  (Floriniond), 
Do  Vos  (Isidore), 
Le  même. 
Tilman  (Alfred), 
Derauw(J.-B.), 
Tincl  (Edgar), 
Simar  (Julien), 
De  Tauw  (J.-B.), 
Dupais  (Sylvain), 
Dethier  (Emile), 
Soubre  (Léon), 


de  S'-Josse-tcn-Xoode. 
de  Gand. 
de  Haï. 
de  Gand. 
de  Gand. 

de  S'-Josse-tcn-Xoode, 

de  Bruxelles. 

de  Sinay  (S'-Xicolas). 

de  Bruxelles. 

de  Bruxelles. 

de  Liège. 

de  Liège. 

de  Bruxelles. 


CHAPITRE  IX. 
LA  DÉFENSE  NATIONALE. 

On  sait  comment  un  concours  de  circonstances  heu- 
reuses  est  venu  consolider  la  révolution  de  1830.  La 
France  s'afi'ranchit  du  joug  de  la  théocratie  en  renver- 
sant Charles  X,  et  la  dynastie  nouvelle  dont  Louis-Phi- 
lippe était  le  chef  devint  Falliée  intime  de  l'Angleterre 
qui,  elle-même,  à  partir  du  jour  où  elle  fut  gouvernée 
par  des  hommes  d'Etat  libéraux,  se  déclara  favorable  à 
l'œuvre  d'émancipation  de  la  Belgique.  Le  congrès  de 
Vienne  en  1815  avait  fondé  le  royaume  des  Pays-Bas 
pour  servir  de  barrière  entre  la  France  et  l'Allemagne. 
L'Europe,  en  1830,  assigna  le  même  rôle  à  la  neutralité 
belge. 

Quand  la  conférence  se  réunit  à  Londres  à  cette 
époque,  la  première  question  qui  se  posa  fut  celle-ci  : 
"  Que  faut-il  faire  pour  que  la  Belgique  ne  devienne  pas 
une  cause  de  guerre  générale  dans  le  présent  et  un  élé- 
ment de  discorde  dans  l'avenir  ?"  —  La  diplomatie  crut 
répondre  à  cette  double  question  en  décidant  que  la 
Belgique  formerait  un  Etat  indépendant  et  perpétuelle- 
ment neutre. 

La  sagesse  de  cette  résolution  n'est  pas  contestable, 
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et  la  Bolpiqno,  malgré  rcxigiiité  do  son  territoire,  est 
iHK^  sorU;  (k;  L(itn])On  sur  lequel  viennent  saniorlir 
l'ambition  et  la  convoitise  des  puissances  rivales.  Mais 
quel  est  le  véritable  caractère  de  cette  neutralité  per- 
pétuelle? Suffit-il  i)()ur  être  neutre  de  ne  pas  s'occuper 
des  affaires  de  ses  voisins  et  de  s'en  rapporter  pour  le 
reste  au  hasard,  à  la  fortune  ;  de  planter,  en  cas  de 
conflit,  un  poteau  à  la  frontière  et  de  tracer  sur  un 
écriteau  ces  mots  :  Chasse  défendue,  terrain  neutre, 
on  ne  passe  pas  ? 

Nullement.  —  En  même  temps  que  la  conférence 
voulait  que  la  Belgique  fût  pays  neutre,  elle  voulut  aussi 
qu'elle  fût  en  état  de  défendre  sa  neutralité. 

A  toutes  les  époques  de  crise,  l'Europe  le  comprit  de 
la  sorte.  Ainsi,  en  1840,  quand  la  question  d'Orient  et 
la  rivalité  de  l'Angleterre  et  de  la  France  en  Egypte,  au 
temps  de  Méliémet-Ali ,  menacèrent  l'Europe  d'une 
guerre  générale,  M.  Thiers,  alors  chef  du  cabinet  des 
Tuileries,  fit  avertir  le  roi  Léopold  que  si  la  Belgique 
ne  se  mettait  pas  en  état  de  défendre  sérieusement  sa 
neutralité,  la  France  se  verrait  obligée,  à  son  grand 
regret,  d'occuper  son  territoire  pour  empêcher  la  Prusse 
de  l'y  devancer. 

A  une  époque  beaucoup  plus  récente,  en  1870,  à  la 
veille  de  la  formidable  lutte  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne ,  les  deux  gouvernements  nous  invitèrent  à 
remplir  loyalement  nos  devoirs  de  pays  neutre.  Ils 
demandaient  que  l'armée  belge  fût  mise  sur  un  pied 
respectable,  afin  de  pouvoir  au  besoin  opposer  une  bar- 
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rière  à  ceux  qui  voudraient  violer  notre  neutralité,  soit 
au  midi,  soit  à  l'est.  Un  ministre  a  dit  à  ce  propos  k  la 
tri])une  de  la  chambre  des  représentants,  en  1873  :  "  La 
neutralité  de  la  Belgique  a  été  respectée  en  quelque 
sorte  conditionnellement.  La  France  nous  disait  :  J'ai 
l'intention  de  respecter  la  neutralité  de  la  Belgique 
si  vous  êtes  en  état  de  la  faire  respecter.  Nous  avons 
répondu  :  Nous  sommes  parfaitement  à  même  de  le 
faire,  et  nous  l'avons  fait.  « 
C'est  pour  cela  qu'il  faut  que  la  Belgique,  bien  que 
pays  neutre,  ait  une  armée.  Les  partisans  du  désarme- 
ment répondent  qu'il  suflfirait  d'invoquer  l'autorité  et  le 
respect  du  droit  des  gens.  Ils  ont  raison  en  ce  sens  que 
cette  affirmation  devrait  suffire.  Mais  nous  ne  vivons 
pas  dans  l'âge  d'or,  et  par  malheur  on  en  est  encore  à 
pratiquer  la  maxime  du  loup  vis-à-vis  de  l'agneau  et  à 
faire  prévaloir  le  droii  du  plus  fort. 
.  X"n  fait  contemporain  prouve  à  quel  point  la  confiance 
absolue  est  une  vaine  et  généreuse  illusion.  Quand  l'ar- 
mée française  se  vit  acculée  à  Sedan,  ses  chefs  agitèrent 
dans  un  conseil  de  guerre  présidé  par  Napoléon  III  la 
question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  traverser 
la  Belgique  pour  tâcher  de  gagner  Lille  par  la  province 
do  Namur  et  le  Hainaut.  Ce  projet  fut  abandonné  parce 
(jue  le  général  de  Wimpfïen  s'écria  :  "  Envahir  la  Bel- 
gique, ce  serait  nous  attirer  70,000  ennemis  de  plus.  •' 
Si  la  frontière  belge  avait  été  dégarnie,  nous  étions  fa- 
talement livrés  k  l'invasion  étrangère.  L'armée  alle- 
mande aurait  suivi  l'armée  française  sur  notre  territoire, 

B.  c.  12 
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^i  ikjus  (lc\('iii(>ns  de  nouveau  le  cli;iiii|)  de  ])at;iill('  nii 
se  serait  vidée  la  querelle  de  deux  puissants  monarques. 
Nous  dûmes  à  la  défense  de  notre  neutralité  l'honneur 
d'être  le  refug'e  des  blessés  des  deux  nations  belligé- 
l'anies  et  le  bonheur  de  leui'  tendre  à  toutes  fleux  une 
main  fraternelle. 

C'est  pour  ces  hautes  raisons  d'Etat  que  tous  les  mi- 
nistères qui  se  sont  succédé  depuis  18H0,  ont  reconnu  la 
nécessité  d'une  forcc^  défensive  qui  lut  en  rapport  avec 
les  ressources  financières  du  pays  et  l'importance  numé- 
rique de  sa  population. 

Cette  force  militaire  est  fixée  par  la  loi  organique, 
votée  en  18G8,  à  105,000  hommes.  Sans  doute,  avec 
une  telle  armée,  il  serait  insensé  de  prétendre  résister 
à  une  action  combinée  de  toutes  les  puissances,  mais 
dès  l'instant  où  le  pays  se  conforme  à  ses  devoirs,  il 
a  le  droit  d"espérer,  en  cas  d'attaque,  le  secours  d'une 
puissance  amie.  Envahis  par  l'Allemagne,  nous  devenons 
les  alliés  de  la  France;  envahis  par  la  France,  nous  de- 
venons les  alliés  de  l'Allemagne  ' . 

Ceci  m'amène  à  dire  quelques  mots  des  fortifications 
d'Anvers.  Les  pouvoirs  publics  ont  fait  d'Anvers  une 
forteresse  de  premier  ordre,  où  le  chef  de  l'Etat  et 
le  gouvernement  se  trouveraient  en  sûreté,  tandis  que 
l'armée,  prenant  cette  place  pour  base  d'opérations,  dé- 


1.   ^'uil■  la  reiuar(iuable  étude  de  ^l.  Tlionissen,  sur  lu  m-iitraUté  hehjv  t/aita 
le  .<<i/sti'/iic  viiropcin.  {Pafria  Bch/ica,  tome  II.  page  367.) 
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fendrait  pied  k  pied  le  territoire  en  attendant  les  se- 
cours de  nos  alliés. 

Le  général  Brialmont,  qui  a  pris  une  si  grande  part  à 
la  conception  et  à  l'exécution  de  cet  immense  travail, 
en  a  lui-même  raconté  le  point  de  départ,  caractérisé  la 
portée  et  donné  la  description  dans  un  récent  écrit'. 
Je  ne  saurais  trouver  pour  en  parler,  un  guide  plus  sur 
et  plus  éclairé. 

Dès  1848,  un  comité  de  défense  institué  au  départe- 
ment de  la  guerre  avait  proposé  de  faire  d'AnVers  la 
base  et  le  lieu  de  refuge  de  l'armée  en  campagne  et  d"y 
créer,  à  cet  effet,  un  camp  retranché  composé  de  sept 
fortins  et  d'une  lunette.  Ce  camp  retranché  était  à  peine 
construit  que  l'on  reconnut  la  nécessité  de  changer  le 
système  de  défense  et  de  créer  une  grande  place  de 
guerre  sans  nuire  au  développement  de  la  métropole 
commerciale.  A  cet  effet,  l'on  proposa  en  1858  d'élargir 
au  nord  la  vieille  enceinte  espagnole,  en  incorporant 
dans  la  ville  187  hectares,  et  de  construire  six  grands 
forts  à  5,000  mètres  de  la  cathédrale.  L'exécution  de  ce 
projet  devait  coûter  20  millions.  La  chambre,  sur  le 
rapport  du  général  Goblet,  le  rejeta  par  53  voix  contre 
39.  D'excellents  patriotes,  parmi  lesquels  MM.  Paul 
Devaux  et  Dumortier,  avaient  proposé  de  fortifier 
Bruxelles.  Les  députés  d'Anvers  avaient  réclamé  la 
démolition  complète  des  remparts  existants,  et  la  créa- 
tion d'une  enceinte  cinq  fois  plus  vaste.  Le  vote  fut 


1.   Anvers  et  la  défense  du 2}('ys,  dans  la  Belgique  illuslrie,  t.  I,  p.  201. 
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accueilli  avec  ontlioiisiasmo  par  la  population  d'Anvors 
et  avec  satisfaction  par  le  pays.  L'agrandissement  par- 
tiel laissait  la  défense  incomplète,  entravait  le  dévelnj)- 
pement  des  établissements  maritimes  et  paraissait  un 
acte  de  défiance  à  legai-d  de  Flùirope,  parce  qu'il  n'él;iit 
fondé  que  sur  des  raisons  militaires.  L'agrandissement 
général,  qui  fut  proposé  en  1850  et  voté  par  57  voix 
contre;  •12  à  la  cliainbri;  des  représentants,  et  par  34  voix 
contre  15  au  sénat,  avait  l'avantage  de  mettre  la  ville  à 
l'alji'i  d'un  honibardement  en  plaçant  les  forts  détaclK's 
à7,5(K)  mètres  du  clocher  de  la  cathédrale,  de  permettre 
une  extension  presque  illimitée  des  bassins  et  des 
installations  commerciales,  et  de  reléguer  la  question 
stratégique  au  second  plan  en  laisant  de  Tagrandisse- 
ment  d'une  grande  cité  le  principal  objeclif  d'une  dé- 
pense évaluée  dès  l'abord  à  50  millions. 

J'ai  indiqué  ailleurs  les  principales  phases  de  l'agita- 
tion locale  provoquée  par  la  (juestion  des  servitudes  mili- 
taires et  de  la  citadelle  du  Nord.  Je  n'ai  à  m'occuper  ici 
que  du  côte  technique.  Le  général  Brialmont,  se  fon- 
dant sur  l'expérience  des  sièges  de  Paris,  de  Metz  et  de 
Plevna,  estime  qu'il  faudrait  pour  bloquer  la  position 
d'Anvers  une  armée  de  170,000  hommes.  Il  ajoute  que  la 
durée  de  la  résistance ,  grâce  aux  approvisionnements 
qui  viendraient  par  l'Escaut  avant  que  l'ennemi  eiit  pu 
établir  le  blocus  de  la  zone  maritime,  serait  au  minimum 
d'un  an.  Il  va  jusqu'à  affirmer  que,  lorsque  la  ville  sera 
pourvue  de  sa  ligne  de  défense  éloignée,  il  faudra  pour 
l'investir  une  armée  de  265,000  hommes. 
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Les  travaux  do  fortification,  adjugés  le  80  novembre 
1859  à  la  Co7npagnie  des  matériels  de  cJiemin  de  fer, 
comprenaient  14  millions  de  mètres  cubes  de  terrasse- 
ments et  un  million  de  mètres  cubes  de  maçonnerie. 
Entamés  le  3  mars  1860,  ils  furent  terminés  en  1864. 
Pendant  quatre  ans  on  y  employa  18,000  ouvriers,  dont 
6,000  soldats  d'infanterie,  dirigés  par  80  officiers  de 
cette  arme  et  du  génie.  L'enceinte  comprend  un  grand 
nombre  de  bâtiments  à  l'épreuve  de  la  bombe  et  six 
casernes  défensives,  un  arsenal  de  guerre,  une  m'eunerie 
et  une  manutention  pour  une  armée  de  100,000  hommes, 
et  un  établissement  pyrotechnique.  La  place  est  aujour- 
d'hui complètement  pourvue  de  canons,  de  projectiles  et 
de  poudre,  et  deux  jours  suffiraient  pour  armer  l'en- 
ceinte et  les  forts.  On  a  donné  aux  liàtiments  militaires 
et  aux  grandes  entrées  de  l'enceinte  un  aspect  monu- 
mental. Tout  le  monde  connaît  les  belles  portes  dont 
l'architecture  est  l'œuvre  de  feu  Félix  Pauwels  et  dont 
la  partie  sculpturale  a  été  confiée  à  deux  statuaires  dis- 
tingués, MM.  Cattier  et  Bouré. 

Les  fortifications  d'Anvers  appartiennent  au  type 
fiolygonal  qui,  d'après  les  hommes  compétents,  l'em- 
porte notablement  sur  l'ancien  système  bastionné.  Bien 
qu'on  eût  représenté  la  nouvelle  forteresse  comme  une 
des  plus  fortes  du  monde,  on  constata  bientôt  qu'elle 
était  incomplète,  et  pour  compléter  la  défense,  on  en- 
treprit, à  la  fin  de  1870,  trois  grands  forts  situés  l'un 
sur  la  rive  droite,  en  avant  de  Merxem,  et  les  deux 
autres   sur   la   rive   aauche,    en    avant  de  Cruvbc'ke 
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ot  (le  Zwviuli'cclit.  Entre  co  (Ici'nicr  Invi  et  le  fort 
Sainte-Marie,  un  a  conslniit  une  digue  délensive  pour 
battre  rinondation  de  la  rive  gauche.  En  outre,  deux, 
forts  à  coupole  sont  en  ^oie  (rexecution  sur  les  bords  de 
l'Escaut,  à  la  ]>lace  des  anciens  fbi'ts  de  la  Perle  et  de 
Saint-Philippe. 

Cet  ensemble  de  travaux  était  terminé  ou  décrété, 
quand  le  siège  de  Paris  vint  établir  (pi  avec  la  nouvelle 
arlillei'ie  on  pninail  huinbarder  une  Aille  à  la  distance; 
de  *.»,5()0  nièires.  (  )n  en  a  conclu  (pi'il  (allait  établir  une 
seconde  ligne  de  défense  sur  la  Nèthe  et  le  Rupel.  A  cet 
effet,  des  crédits  destinés  à  la  construction  des  forts  de 
^\'aelhein  et  de  Lierre,  de  IvUpelmonde  et  de  Schooten, 
ont  été  votés  en  avril  1878.  On  a  au  dans  un  chapiti'o 
précédent  que  hi  dépense  totale  des  ouvrages  entrepris 
depuis  1859  s'élève  à  près  de  80  millions.  Cependant  le 
général  Brialmont  est  d'avis  que  la  réalisation  complète 
du  plan  conçu  par  le  génie  militaire,  exige  encore  des 
travaux  importants.  Il  conclut  en  disant  qu'avec  Anvers 
pourvu  du  personnel  nécessaire  et  une  armée  mobile  de 
CO  à  70,000  hommes  tenant  la  campagne,  la  Belgique 
arrivera  à  une  situation  telle  qu'il  sera  pour  les  Alle- 
mands comme  pour  les  Français  plus  utile  de  respecter 
sa  neutralité  que  de  la  violer. 

On  comprend,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  système 
de  défense  consiste  à  opposer  une  résistance  aussi  longue 
(pie  possible  à  l'envahisseur,  et  dans  le  cas  où  la  supé- 
riorité numéri(pe  de  ce  dernier  forcerait  l'armée  à 
battre  en  retraite,  à  la  concentrer  derrière  les  Deux- 
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Xèthes,  pour  lamenei'  finalement  dans  le  camp  retran- 
ché d'Anvers.  Beaucoup  de  militaires  sont  d'avis,  toute- 
fois, que  dans  la  nouvelle  situation  créée  par  les  derniers 
événements  européens,  les  vallées  de  la  Sambre  et  de  la 
jMeuse  ont  acquis  une  grande  importance  stratégique, 
et  l'on  en  peut  conclure  que  les  projets  si  longuement 
élaborés  sont  destinés  à  subir  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain  de  nouvelles  modifications. 

Je  craindrais  d'allonger  inutilement  ce  chapitre  en 
entrant  dans  de  longs  détails  sur  la  composition  de 
l'armée.  Quelques  chiffres  suffiront  à  l'instruction  du 
lecteur.  L'armée  comprend,  outre  les  états-majors,  l'in- 
tendance et  le  service  de  santé,  19  régiments  d'infan- 
terie et  2  compagnies  sédentaires,  8  régiments  de  cava- 
lerie, 7  régiments  d'artillerie  et  4  compagnies  spéciales, 
un  régiment  du  génie,  un  corps  de  gendarmerie  com- 
posé de  o  divisions,  et  8  compagnies  de  troupes  d'admi- 
nistration. 

Cet  effectif  est  soumis  à  trois  commandemenis  mili- 
taires, dominant  neuf  commandements  provinciaux. 
L'infanterie  comprend  4,  la  cavalerie  2  divisions,  l'ar- 
tillerie 3  brigades.  La  loi  organique  de  1808  suppose 
un  effectif  de  100,000  hommes,  indépendamment  d'une 
réserve  de  30,000  hommes.  D'après  le  dernier  Annuaire 
statistique  du  royaume,  le  nombre  des  hommes  pré- 
sents sous  les  drapeaux  était  en  1877,  de  3,270  officiers 
et  104,983  sous-officiers  et  soldats.  La  garde  civique 
active  comptait  au  31  mars  1878,  un  effectif  total  de 
29,583  hommes,  parmi  lesquels  1,495  chasseui's-éclai- 


leurs  et  chasseurs  belges,  1,500  artilleurs,  361  cavaliers 

et  135  sapeurs-pompiers. 

J'éprouve  quelque  hésitation  à  me  prononcer  sur  le 
modo  (le  recrutement  de  l'armée,  qui  a  donné  lieu,  sur- 
tout depuis  la  guerre  de  1870,  à  de  très  vives  discus- 
sions. Les  victoires  écrasantes  remportées  par  les 
troupes  allemandes,  l'empressement  du  gouvernement 
de  la  France  et  de  divers  autres  pays  à  substituer  le 
service  personnel  à  la  conscription  par  le  tirage  au  sort, 
le  désir  do  composer  l'armée  des  éléments  les  plus  robus- 
tes, les  plus  sains  et  les  plus  éclairés  de  la  nation,  la 
difficulté  de  trouver  de  bons  cadres  de  sous-ofïiciers 
l)armi  les  remplaçants  et  les  volontaires  avec  prime  qui 
figurent  en  grand  nombre  dans  les  rangs,  ont  été  autant 
de  causes  du  mouvement  qui  s'est  produit,  surtout 
parmi  les  généraux,  en  vue  de  doter  la  Belgique  du  ser- 
vice obligatoire,  tempéré  par  des  exemptions  en  faveur 
des  jeunes  gens  que  le  service  militaire  enlèverait  à 
leurs  études.  Cette  question,  depuis  longtemps  agitée, 
a  fait  peu  de  progrès  dans  ces  derniers  temps,  et  elle 
divise  les  meilleurs  esprits.  Pour  la  résoudre,  il  faudra 
naturellement  que  Ton  tienne  compte  des  mœurs  et  du 
tenqjérament  du  pays.  Une  opinion  individuelle  expri- 
mée ici  en  quelques  lignes  serait  d'un  faible  poids  dans 
ce  débat.  Je  me  borne  à  signaler  le  litige  en  émettant 
le  vœu  qu'il  se  termine  par  une  solution  conforme  à  la 
fois  aux  intérêts  moraux  de  la  patrie  et  aux  nécessités 
vraies  de  la  (hMonsc  nationale. 

Revenant  à  Forganisation  actuelle,  je  dirai  deux  mots 
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dos  établissements  crinstructicm  militaire.  Ils  comjiren- 
nent  l'Ecole  militaire  propi'ement  dite,  ci'éée  en  1838  et 
destinée  à  former  des  officiers  pour  toutes  les  armes  ; 
l'Ecole  de  guerre,  instituée  en  18G9  en  vue  d'assurer  le 
recrutement  du  corps  d'état-major;  les  écoles  spéciales 
de  cavalerie  et  des  sous-officiers.  Ces  diverses  écoles 
réunies  devaient,  d'après  une  loi  de  1872  qui  n'est  pas 
exécutée  jusqu'à  ce  jour,  former  une  Académie  militaire 
établie  à  Bruxelles  dans  un  local  unique. 

Il  existe  dans  tous  les  corps  des  écoles  régimeniaires 
en  vue  de  l'instruction  des  sous-officiers  et  des  soldats; 
puis  une  école  d'enfants  de  troupe,  établie  à  Alost  de- 
puis 1817.  A  ces  établissements  d'instruction,  il  faut 
ajouter  le  camp  de  Beverloo,  où  tous  les  ans,  sur  un 
espace  de  4,000  hectares,  une  partie  de  l'armée  est 
amenée  pour  de  grandes  manœuvres  et  des  applications 
de  tactique  combinée. 

La  Belgique  possède  encore  en  fait  d'établissements 
spéciaux  :  à  Liège,  la  fonderie  de  canons  et  la  manu- 
facture d'armes  ;  à  Anvers,  l'arsenal  de  construction  et 
l'école  de  pyrotechnie  ;  à  Brasschaet,  l'école  de  tir  '  et 
le  polygone  destiné  aux  exercices  spéciaux  de  l'artil- 
lerie-. 

Une  loi  récente  a  mis  à  la  charae  de  l'Etat  le  caser- 


1 .  Le  fusil  (le  l'armée  belge  est  du  système  Albini,  rayé  et  se  chargeant  par 
la  fulasse. 

2.  Les  canons  belges  sont  du  système  'Walu-cndorfi' et  se  chargent  par  lu 
culasse. 


iK'inoiit  (les  troupes,  ijui  ('tait  i)r(''c<Ml('niiii('ni  une  nhli- 
gation  (les  communos,  et  (riiiiportants  crédits  ont  été 
votés  par  les  chambres  en  vue  de  satisfaire  à  l'un  des 
besoins  les  plus  urgents,  (jui  consiste  à  loger  la  troupe 
dans  de  bonnes  conditions  de  salubrit(''. 

En  dehors  de  Tordi'e  de  Lf'opold,  institiK^  par  la  loi 
du  11  juillet  1832  pour  r(''('ompenser  les  services  rendus 
à  la  patrie',  et  de  la  décoration  civique  créée  en  185(j, 
pour  ceux  qui  avaient  honorablement  servi  le  pays  pen- 
dant vingt-cinq  ans.  Vn  arrêté  noyai  de  1873  a  établi 
une  décoration  militaire  destinée  aux  sous-ofllciers  et 
aux  soldats.  —  Le  dernier  acte  du  gouvernement  en 


1.  L'urdiX'  du  Léopold  fut  institué  sur  l;i  proposition  de  il.  le  comte  F.  de 
Mérode,  qui  voulait  l'intituler  l'ordre  de  i'  Union,  il.  Dumortier,  rai»porteur  de 
la  section  centrale,  proposa  de  lui  donner  le  nom  qu'il  porte  aujourd'hui,  et  la 
devise  rnnionfait  la  force.  Il  ne  fut  (luostion  à  l'origine  de  le  conférer  que  pour 
des  services  militaii-es.  La  création  de  l'ordre  ne  fut  votée  a  la  chambre  qu'il 
deux  voix  de  majorité,  par  37  voix  contre  3ô.  M.  Gendebien  déclara  à  cette 
occasion  que  jamais  un  morceau  de  ruban  ne  salirait  sa  boutonnière.  Au  sénat 
le  projet  fut  voté  le  9  juillet  1832,  par  32  voix  contre  2.  En  1838,  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Theux,  fut  institué  le  grade  de  grand-oihcier,  qui  prit  place 
entre  ceux  de  commandeur  et  de  grand-cordon. 

Le  23  septembre  1833,  sur  la  proposition  de  M.  Kogier,  la  cliambrc  des 
représentants  vota  l'institution  de  la  Croix  de  fer.  Elle  fut  décernée  aux 
citoyens  qui,  avant  l'inauguration  du  Koi,  avaient  été  blessés  et  avaient  fait 
preuve  d'une  bravoure  éclatante,  dans  les  combats  soutenus  pour  l'indépen- 
dance nationale  ou  qui  avaient  rendu  des  services  signalés  au  pays.  Sur  la 
proposition  de  B.  Dumortier,  la  croix  de  fer  fut  déceniée  par  acclamation  aux 
membres  du  gouvernement  provisoii-e.  La  liste  des  citoyens  décorés  de  la 
croix  de  fer  figure  au  Moniteur  des  30  septembre  1834  et  IG  avril  183-3. 
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faveur  de  l'armée  a  été  laugmenTation  du  taux  des 
pensions  militaires.  En  additionnant  toutes  les  contri- 
butions qu'impose  au  budget  le  soin  de  la  défense  na- 
tionale, on  arrive  à  constater  que  la  Belgique  consacre 
à  ses  dépenses  militaires  à  peu  près  20  pour  cent,  soit 
le  cinquième  de  ses  ressources  annuelles.  Ce  chiffre  peut 
paraître  élevé,  bien  qu'il  soit  inférieur  à  celui  que  paient 
les  autres  nations  de  l'Europe.  Mais  il  importe  de  ne 
point  perdre  de  vue  que  cette  contribution  est  une  prime 
d'assurance  et  que  les  charges  de  notre  établissement 
militaire  —  en  le  supposant  efficace  —  ne  sont  rien  à 
côté  de  ce  que  cotiteraient  à  la  nation  quelques  jours 
d'occupation  étrangère  ou  d'anarchie. 


CHAPITRE  X. 
INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

On  a  pu  suivre  dans  quchjuos-uns  des  chapitres  pré- 
cédents les  plias(»s  diverses  qu'a  traversées  la  question 
de  l'enseignement  en  Belgique.  Elle  a  été  depuis  cin- 
quante ans  l'une  des  principales  préoccupations  du  lé- 
gislateur. Je  n'ai  plus  à  m'en  occuper  ici  au  point  de 
vue  politique  ;  je  ne  veux  montrer  que  les  résultats 
obtenus  et  faire  juger  l'arbre  par  ses  fruits. 

Le  chiffre  du  budget  actuel  de  l'instruction  publique, 
devenue  le  domaine  d'un  département  ministériel  spé- 
cial, a  été  noté  plus  haut,  ainsi  que  celui  de  l'interven- 
tion des  provinces  et  des  communes  dans  le  service  de 
l'instruction  primaire.  De  1862  à  1873,  les  pouvoirs 
publics  ont  consacré  plus  de  209  millions  à  cet  important 
service  ;  pendant  la  même  période,  leur  contribution 
annuelle  a  été  doublée,  et  l'Etat  seul  a  augmenté  sa 
subvention  de  près  de  8  p.  c,  si  bien  que  le  l)udget  de 
l'instruction  publique  était  en  1877  de  plus  de  2  fr.  par 
habitant,  alors  qu'en  France,  à  la  même  date,  il  n'at- 
teignait pas  1  fr.  20  c.  par  tête. 

Si  l'on  considère  qu'il  y  avait  en  Belgique  à  cette 
époque  5,856  écoles  primaires  desservies  par  10,750  in- 


stituteurs  et  institutrices,  près  de  1,000  écoles  gardien- 
nes et  2,C00  écoles  d'adultes,  sans  compter  l'enseigne- 
ment donné  dans  les  ateliers  de  charité  et  d'apprentis- 
sage, dans  les  écoles  des  hospices,  des  prisons  et  des 
dépôts  de  mendicité;  si  l'on  y  ajoute  les  195  établisse- 
ments d'enseignement  moyen  avec  leurs  20,000  élèves, 
et  leur  dotation  qui  dépasse  600,000  francs,  les  quatre 
universités  avec  leurs  3,000  étudiants,  et  les  écoles  spé- 
ciales de  toute  espèce  consacrées  à  l'enseignement 
spécial  du  génie  civil,  des  mines,  des  arts  et  manufactu- 
res, de  l'art  vétérinaire,  de  l'agriculture,  des  beaux-arts, 
du  dessin,  de  la  musique  instrumentale,  du  chant,  de 
l'art  militaire,  de  l'industrie  et  du  commerce;  si  l'on  y 
ajoute  encore  les  cours  publics  et  les  conférences  qui, 
pendant  les  trois  quarts  de  l'année,  se  donnent  dans  la 
plupart  des  villes  du  pays,  on  reconnaîtra  que  l'instruc- 
tion coule  à  flots  dans  toutes  les  artères  du  corps  social 
et  l'on  éprouvera  même  quelque  difficulté  à  comprendre 
qu'il  y  ait  encore  une  si  forte  dose  d'ignorance  à  com- 
battre. 

La  dernière  exposition  de  Paris  a  fourni  à  l'inspecteur 
des  écoles  normales,  M.  Th.  Braun,  l'occasion  d'appré- 
cier dans  un  rapport  nourri  de  faits  l'œuvre  accomplie 
par  quelques-unes  de  nos  grandes  villes  et  par  l'ensei- 
gnement libre  dont  il  est  peu  question  d'habitude  dans 
les  documents  oiïiciels. 

Commençant  par  la  ville  de  Liège,  il  nous  montre  que 
cette  grande  cité,  qui  ne  compte  pas  moins  de  00  éta- 
blissements communaux  d'instruction,  peut  revendiquer 


riKiiincuf  (le  iiiurclicr  à  la  tète  des  villes  du  pays  par  le 
nombre  et  la  bonne  organisation  des  établissements 
destinés  à  la  première  enfance.  La  ville  de  Louvain 
vient  ensuite'  et  recueille  les  plus  grands  éloges  pour 
l'excellente  direction  de  ses  écoles  et  la.  ùicnn  rciiiai'- 
quable  dont  elle  y  a  organisé  l'épargne,  ce  i)récieux 
moyen  dont  l'initiative  a  été  prise  à  Gand,  par  M.  Lau- 
rent, en  vue  de  la  moralisation  des  classes  ouvrières. 
La  ville  d'Anvers,  dont  le  liudget  scolaii-e  s'élevait  en 
1880  à  (juelques  milliers  de  francs,  en  consacre  aujour- 
d'hui plus  de  600,000  à  l'entretien  de  ses  écoles;  enfin, 
parmi  les  communes  d'un  ordre  secondaire  qui  s'impo- 
sent les  plus  grands  sacrifices  et  consacrent  les  plus 
nobles  efforts  à  donner  Timpulsion  à  leur  enseigne- 
ment public,  figure  celle  de  Saint-Josse-ten-Xoode,  lez- 
Bruxelles. 

L'institut  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  c-onq)te 
en  P)elgique,  outre  un  nombre  assez  considérable  d'écoles 
primaires,  deux  écoles  normales,  des  pensionnats,  des 
écoles  d'adultes  et  des  écoles  dominicales.  Leur  exposi- 
tion collective  à  Paris  a  été  jugée  digne  d'obtenir  une 
médaille  d'or.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  obtenu  en 
même  temps  que  des  membres  de  l'enseignement  officiel 
des  marques  éclatantes  de  la  satisfaction  du  jury.  Une 
médaille  d'or  a  été  également  décernée  à  la  Lùjiie 


1.  On  a  niaintcnu  ici  rorJre  suivi  dans  le  rapport  de  !i[.  Braun,  sans  que 
cette  elassitication  doive  être  considérée  comme  un  sii;ue  du  mérite  relatif  des 
diverses  écoles. 
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de  rEnscifinernent,  qui  date  de  1865  et  dont  l'œuvre 
principale  a  été  la  création  de  V École  modide,  construite 
à  Bruxelles,  au  boulevard  du  Hainaut. 

Parmi  les  plus  utiles  manifestations  de  la  liberté,  on 
ne  peut  se  dispenser  de  citer  les  écoles  ménagères  du 
Hainaut,  fondées  à  Cuesmes,  à  Frameries,  à  Chàtelet,  à 
Carnières,  à  Boussu,  à  Jemappes,  à  Wiers,  à  Pâturages, 
à  W'asmes,  à  Mont-sur-Marchienne.  Ces  écoles  ont  pour 
but  de  donner  aux  jeunes  filles  les  connaissances  que 
doit  posséder  une  bonne  ménagère,  de  les  éloi^'ner  du 
travail  des  mines  et  des  usines,  et  de  leur  permettre  de 
devenir  des  épouses  et  des  mères  modèles.  Llionneur 
de  cette  initiative  charitable  revient  au  prince  de  Cara- 
man-Cliimay,  ancien  gouverneur  du  Hainaut,  et  à  la 
Société  anonyme  de  Marcinelle  et  Couillet. 

J  ai  déjà  indiqué  le  rôle  des  sociétés  populaires  créées 
par  des  particuliers  pour  l'éducation  des  masses.  En 
tête  de  ces  associations  figure  le  Cercle  Franklin, 
fondé  à  Liège  en  1805,  et  dont  le  succès  a  fait  éclore 
des  institutions  analogues  à  Seraing  et  à  Bois  de  Breux. 
Le  Cercle  Franklin,  pour  atteindre  son  but  élevé,  em- 
ploie comme  moyens  d'action  des  séances  populaires  du 
dimanche,  des  cours  publics,  la  publication  d'un  journal 
et  d'un  almanach  qui  [lorte  son  nom,  des  bibliothèques 
populaires,  des  tombolas  de  livres,  des  distributions 
d'ouvrages ,  des  concours ,  des  livrets  de  la  caisse 
d'épargne,  des  fêtes  offertes  aux  enfants  des  écoles 
communales.  Grâce  à  l'influence  de  M.  le  professeur 
Laurent,  l'éminent  auteur  du  Livre  de  VÉpargne,  et 
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rardcnt  ap(')ti'c'  du  travail  dunl  il  est  liii-rn(''nic  une 
si  noble  pcrsonnificalion,  des  sociétés  ont  été  fondées  à 
Gand  dans  le  but  de  procurer  des  distractions  utiles  à 
la  classe  ouvrière  et  la  sousti'aire  à  l'influence  démora- 
lisante du  cabaret.  Cet  exemple  vient  d'être  imité  à 
Verviers;  souhaitons  qu'il  le  soit  partout,  ci  (jue  partout 
ces  généreux  eiîbrts  soient  couronnés  d'un  égal  succès. 
Les  bibliothèques  populaires  figurent  parmi  les 
moyens  les  plus  efi'icaces  de  propager  l'instruction  dans 
les  classes  inférieures,  et  il  en  existe  un  grand  Jiombre 
en  Belgique.  Mais  ce  qui  nous  frappe  en  présence  de  ce 
fiévreux  et  louable  déploiement  d'activité  en  faveur  de 
ce  qu'on  appelle  les  classes  déshéritées,  c'est  le  peu  d'im- 
portance que  l'on  paraît  attacher  à  la  culture  intellec- 
tuelle d'une  classe  également  intéressante  et  qui,  dans  ce 
grand  travail  civilisateur,  se  trouve  en  quelque  sorte 
reléguée  au  second  plan.  Je  veux  parler  de  cette  classe 
qui  tient  le  milieu  entre  la  bourgeoisie  proprement  dite 
et  le  prolétariat,  de  ce  nombre  considérable  de  cito}'ens 
qui,  après  avoir  reçu  l'instruction  primaire  à  l'école, 
sont  livrés  tout  entiers  aux  préoccupations  de  la  vie 
matérielle  et  ne  trouvent  que  de  rares  occasions 
d'élargir  leurs  idées  et  de  développer  leur  esprit.  Ceux- 
là  savent  lire  et  écrire,  mais  ils  ne  lisent  point  et 
n'écrivent  guère.  Ceux-là  n'ont  d'autre  livre  que  leur 
journal ,  qui  est  leur  encyclopédie  et  leur  évangile. 
Personne  ne  songe  à  les  tirer  de  cette  espèce  d'exil, 
sous  prétexte  qu'ils  sont  libres  et  par  conséquent  maîtres 
absolus  de  leurs  actions.  Il  me  semble  qu'il  y  a  là  un 


—  281  — 

grave  sujet  de  méditation  pour  ceux  qui  s  occupent  du 
progrès  national.  C'est  par  la  lecture,  par  des  confé- 
rences attrayantes  données  dans  les  musées,  par  des 
spectacles  qui  frappent  l'imagination,  par  des  entretiens 
familiers,  par  des  recueils  périodiques  à  bas  prix, 
comme  il  en  existe  un  si  grand  nombre  en  Angleterre, 
en  Hollande,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  que  l'on 
parviendra  à  rattacher  au  mouvement  des  idées,  cette 
classe  si  nombreuse,  si  honnête  et  si  digne  de  sympa- 
thies.  On  néglige  trop  les  pères  en  s'occupant  des  enfants, 
L'État  n'aurait  ici  qu'un  rôle  secondaire  à  remplir,  mais 
l'initiative  privée  pourrait  rendre  de  grands  services. 
On  a  institué  à  Bruxelles  des  cours  supérieurs  pour 
l'éducation  des  dames  et  des  demoiselles  du  monde  élé- 
gant. Des  lectures  et  des  conférences  aimables  et  déga- 
gées de  tout  pédantisme,  destinées  à  la  classe  moyenne, 
lui  parlant  de  ses  intérêts,  l'initiant  aux  principes  de  la 
saine  morale,  lui  ouvrant  avec  art  de  nouveaux  hori- 
zons, lui  dévoilant  des  perspectives  ignorées,  lui  expli- 
quant les  sujets  les  plus  essentiels  de  la  vie  pratique, 
cherchant  à  réveiller  les  esprits  et  à  émouvoir  les  cœurs, 
sortant  enfin  de  cette  banale  ornière  de  la  prose  bour- 
geoise ou  des  pompeuses  déclamations,  voilà  qui  aiderait 
à  compléter  l'éducation  nationale  bien  autrement  que 
l'éternelle  répétition  de  théories  mal  digérées  sur  les 
droits  de  l'homme  et  sur  les  imperfections  de  la  société. 
Si  quelques-uns  de  ceux  qui  affichent  la  prétention  de 
r<''formcr  le  uioiidc  essayaieni  de  le  (oniicr,  le  gi'aïul 
[U'ublème  de  l'éducalion  serait  bien  près  d'être  résolu. 
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Ernest  Kcnan  a  dit  un  jour  ({uc  lo  secret  de  la  l'urcc 
intcUcclucllc  d'im  ])('iij)l('  ne  git  j)as  dans  la  perfection 
de  son  enseignement  primaire,  mais  dans  celle  de  son 
enseignement  supérieur.  Cette  parole  est  d'une  frap- 
pante vérité.  Le  grand  instrument  du  progrès  c'est  la 
science,  et  la  science  ne  réside  pas  dans  la  pralique 
machinale  de  la  lectui-e,  de  l'écriture  et  des  quatre 
règles  de  l'arithmétique.  Elle  plane  sur  les  sommets,  se 
déploie  dans  les  chaires  des  hautes  écoles  et  n'attire  à 
elle  qu'un  petit  nomhre  d'élus.  Ce  sont  ceux-là  (jui 
dirigent  le  mouvement  social  et  conduisent  les  nations 
à  leurs  destinées.  Supposons  un  pays  dont  toute  la 
surface  serait  couverte  d'écoles  primaires  et  qui  n'au- 
rait point  d'universités.  Tout  le  monde  y  saurait  lire  et 
écrire,  mais  il  serait  le  tributaire  de  l'étranger  pour 
toutes  les  inventions  et  les  découvertes  et  jusque  pour 
les  livres  dans  lesquels  il  puiserait  les  notions  élémen- 
taires des  connaissances  les  plus  indispensables.  Les 
universités  sont  les  grands  laboratoires  du  progrès,  et 
on  l'a  compris  en  Belgique  en  appelant  le  plus  possible 
aux  chaires  des  hautes  écoles  les  hommes  les  plus  distin- 
gués, alors  même  qu'il  fallait  se  résoudre  à  les  chercher 
au  dehors.  C'est  ainsi  que  l'enseignement  supérieur  a 
1)U  se  glorifier  de  posséder  des  hommes  tels  que  Haus, 
Warnkoenig ,  Spring,  Kékulé,  Baron,  Huet,  Marge- 
rin,  Maynz,  Pagani,  Arntz,  Sainte-Beuve,  Bancel,  à 
côté  desquels  il  faut  citer  parmi  les  Belges,  les  Moke, 
les  Callier,  les  Seutin,  les  Kluyskens,  les  Dandelin, 
les  Dumont,  les  Van  Beneden,  les  Craenincx,  les  Burg- 
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graeve,  les  Crocq,  les  de  Roubailx,  les  Rommelaere,  les 
Molitor,  les^Nypels,  les  Dupont,  les  Thonissen,  les  Del- 
cour,  les  Van  Bemmel,  les  Altmeyer,  les  Borgne! ,  les 
Laurent,  les  de  Laveleye  et  tant  d'autres,  qui  sont 
l'honneur  et  l'orgueil  du  pays.  C'est  autour  de  leurs 
chaires  que  se  sont  formées  successivement  deux  géné- 
rations de  citoyens  instruits,  dans  les  rangs  desquels 
s'est  recrutée  à  son  tour  l'élite  des  professions  libérales. 
On  a  parfois  signalé  un  certain  abaissement  du  niveau 
des  études.  Cette  prétendue  décadence  se  chlffi-ait 
d'après  les  statistiques  des  examens  universitaires.  On 
mesurait  la  science  et  l'intelligence  du  pays  d'après  le 
plus  ou  moins  de  distinctions  décernées  par  des  jurys 
(pli  appréciaient  bien  plus  la  mémoire  que  le  savoir  et 
l'intelligence  des  récipiendaires.  On  ne  songeait  pas  à 
se  demander  si  à  l'heure  où  l'on  parlait  de  décadence, 
il  y  avait  en  Belgique  moins  d'avocats  éloquents,  de 
profonds  jurisconsultes,  de  savants  médecins  et  d'ha- 
biles ingénieurs  qu'au  jour  oti  les  statisticiens  avaient 
dressé  des  tableaux  plus  rassurants  de  l'hygiène  intel- 
lectuelle. On  ne  songeait  pas  même  à  se  dire  que  les  plus 
brillants  diplômes  ne  valent  pas  plus  qu'un  passeport 
entre  les  mains  de  ceux  qui  cessent  d'apprendre  à 
l'heure  où  ils  ont  terminé  leurs  études  officielles. 

Je  dirai  de  l'enseignement  moyen  ce  que  j'ai  dit  de 
l'enseignement  su})érieur.  Sa  force  réside  dans  le  choix 
des  maitres,  mais  à  la  condition  que  ceux-ci  ne  soient 
pas  vinculés  par  des  formules  administratives  et  qu'on 
leur  hiisse  un  peu  i)lus  de  cette  indépendance  sans  la- 
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quelle  la  science  dépérit  coimiie  un  être  privé  d'air  el 
d'espace.  Savoir  choisir  les  hommes  et  puis  les  laisser 
agir,  tel  doit  être  le  urand  art  d'un  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

A  l'heure  où  j'écris  ces  .lignes,  un  grand  et  décisif 
combat  est  engagé  enti'o  l'h^lat  et  l'Eglise  au  sujet  de 
l'enseignement  de  l'enfance.  L'Etat  a  décrété  l'école 
neutre  ;  l'Eglise  lui  oppose  l'école  confessionnelle. 
L'Eglise  met  en  interdit  les  écoles  olïlcielles;  la  presse 
libérale  engage  les  pères  de  famille  à  préserver  leurs 
entants  de  la  peste  des  écoles  congréganistes.  Cette 
guerre  devait  éclater  tôt  ou  tard.  Chacun  des  belligé- 
rants travaille  avec  ardeur  à  s'assurer  la  victoire.  Mais 
cette  lutte,  fâcheuse  à  certains  points  de  vue,  n'est  pas 
absolument  dépourvue  d'avantages.  On  éprou^•e  une  cer- 
taine satisfaction  à  penser  qu'à  l'heure  où  d'autres  peu- 
ples en  sont  réduits  à  combattre  pour  leur  indépendance, 
ou  se  livrent  à  des  querelles  byzantines  sur  la  forme 
du  gouvernement,  ou  ti'availlent  h  préparer  des  re- 
vanches d'ambition  et  de  suprématie  militaire,  toutes 
les  forces  vives  de  notre  petit  pays  se  mettent  en  mou- 
vement pour  se  disputer  l'éducation  de  la  jeunesse  et 
l'honneur  d'arracher  les  enfants  à  l'ignorance.  Un  pareil 
tournoi,  absorbant  l'activité  de  tout  un  peuple,  est  un 
spectacle  édifiant  et  salutaire,  dès  l'instant  où  il  se  ren- 
ferme dans  des  conditions  légales  et  que  les  deux  cham- 
pions descendent  dans  l'arène  en  inscrivant  sur  leur 
liaïuiière  ces  deux  mots  qui  résument  toute  l'o'uvre 
sociale  et  tout  le  progrès  humain  :  Droit  et  liberté. 


CHAPITRE  XI. 
LA  JUSTICE,  L'ADMINISTRATION,  LES  CULTES. 

La  Constitution  dit  au  chapitre  des  Belges  et  de 
leurs  droits,  que  nul  ne  peut  être  distrait  contre  son 
gré  du  juge  que  la  loi  lui  assigne.  Elle  décrète  ensuite 
au  chapitre  du  Pouvoir  judiciaire,  que  les  contesta- 
tions qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  sont  exclusive- 
ment du  ressort  des  tribunaux;  que  nul  tribunal,  nulle 
juridiction  contentieuse  ne  peuvent  être  établis  quen 
vertu  d'une  loi  ;  qu'il  ne  peut  être  créé  de  commission  ni 
de  tribunaux  extraordinaires  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit.  Elle  stipule  en  outre  qu'il  y  a  pour  toute 
la  Belgique  une  cour  de  cassation  et  trois  cours  d'appel 
(la  première  ne  connaît  du  fond  des  affaires  que  lorsqu'il 
s'agit  de  jugement  de  ministre)  ;  que  les  audiences  des 
tribunaux  sont  publiques,  que  tout  jugement  est  motivé 
et  prononcé  portes  ouvertes,  que  le  jury  est  établi  en 
toutes  matières  criminelles  et  pour  délits  politiques  et 
de  la  presse.  Elle  règle  enfin  le  mode  de  nomination  des 
magistrats,  et  consacre  l'inamovibilité  des  membres  de 
la  magistrature  assise. 

Dans  ces  quelques  stipulations,  auxquelles  il  faut 
ajouter  ces  autres  que  la  liberté  individuelle  est  garan- 
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tic,  que  le  domicàlo  est  inviolable  et  que  nul  ne  ])eut  être 
privé  (le  sa  pi'opriété  que  pour  cause  (rutilité  publique 
et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  sont 
comprises  toutes  les  précieuses  garanties  des  droits 
personnels  et  réels  dont  jouissent  les  citoyens  d'un  pays 
libre.  Ces  garanties  ont  été' réglées  par  la  loi,  et  dans 
aucune  circonstance  elles  n'ont  été  violées.  La  magis- 
tratures jouit  en  IJelgique  d'une  (•(insidc'ralion  justifiée 
par  son  indépendance  et  par  son  intégrité  profession- 
nelle, autant  que  par  ses  lumières  et  la  maturité  de  ses 
jugements. 

Le  mécanisme  de  l'oi'ganisation  judiciaire  a  été  décrit 
au  cliapitre  :  des  Ltstilulions  ;  je  n'ai  donc  i)as  à  y 
revenir.  Je  veux  me  borner  à  grouper  quehjues  fjiits  et 
quelques  noms  propres  qui  soient  de  nature  à  justifier 
le  légitime  prestige  dont  est  revêtue  dans  notre  pays  ce 
(prou  a])pelle  en  France  la  noblesse  de  robe. 

La  cour  de  cassation  occupe  le  sommet  de  la  pyramide 
judiciaire  dont  les  justices  de  paix  forment  la  base. 
L'ambition  de  tout  magistrat  est  d'arriver  un  jour  à  la 
cour  suprême,  et  cette  ambition  s'explique  (juand  on 
voit  quels  bommes  ont  revêtu  la  robe  rouge  qui  est 
l'insigne  de  cette  haute  juridiction. 

La  cour  n'a  compté  depuis  son  institution  que  quatre 
premiers  présidents  et  trois  procureurs  généraux.  La 
première  présidence  a  été  occupée  par  le  baron  de 
Gerlache,  qui  fut  président  du  Congrès  national  et  de 
la  chambre  des  représentants;  par  Eugène  Defacqz,  qui 
fut  aussi  membre  de  la  Constituante;  le  baron  de  Cras- 
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sier,  ancien  secrétaire  général  du  ministère  de  la  jus- 
tice, et  M.  de  Longé,  que  son  mérite  exceptionnel  a  fait 
porter  d'emWée  de  la  présidence  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles  à  l'un  des  fauteuils  de  la  cour 
suprême.  Les  procureurs  généraux  ont  été  M.  Plaisant, 
administrateur  de  la  sûreté  publique  à  Tépoque  de  la 
Révolution,  le  fondateur  de  \hPasino'mie;  M.Leclercq, 
qui  fut  membre  du  Congrès,  ministre  de  la  justice,  mi- 
nisti'e  de  Belgique  à  Rome,  et  lune  des  gloires  de 
l'Académie;  et  enfin  M.  Charles  Faider,  ce  ma,gistrat 
modèle,  ce  lettré  délicat,  ce  profond  érudit,  qui,  simple 
substitut  à  Anvers  au  début  de  notre  organisation  poli- 
tique, gravit  successivement  tous  les  degrés  de  l'échelle 
et  fut  appelé  par  la  couronne  aux  fonctions  de  ministre 
de  la  justice  en  1855,  alors  qu'il  était  avocat  général  à 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  La  cour  de  cassation  a 
compté  dans  ses  rangs  toute  une  phalange  d'hommes 
supérieurs,  qui  ont  laissé  des  traces  ailleurs  que  dans 
l'administration  de  la  justice,  les  Stas,  les  Van  Camp, 
les  De  Cujper,  les  de  Sauvage;  elle  fut  constamment 
recrutée  parmi  les  illustrations  de  la  simarre,  et  jamais 
elle  n'a  vu  le  sénat,  qui  doit  présenter  avec  elle  des 
candidats  aux  places  vacantes,  faire  autrement  que 
ratifier  ses  choix. 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  eu  pour  premiers 
présidents  après  1830  des  hommes  tels  que  le  baron  de 
Page,  M.  Tielemans,  ancien  ministre  et  l'un  des  plus 
éminents  jurisconsultes  du  pays.  MM.  de  Behr  et  Rai- 
kem,  à  Liège;  Van  Innis,  Lelièvre  et  Wurth,  à  Gand, 
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n'ont  pas  joui  d'une  nK)in(lrc  considération  dans  le 
monde  judiciaire.  <,)iii  n'a  présente  à  l'esprit  cette  ori- 
ginale figure  de  raiieien  iiroeureiir  géiu'i'al  près  la  conr 
d'appel  do  l]ruxclles  i  Cli.  Victor  de  Bavay ,  cet  esprit 
f'rondoiir,  ce  singulier  mélange  de  bonhomie  et  d'obsti- 
nation, ce  magistrat  qui  eut  maille  à  partir  avec  tous 
les  ministres  et  qui  fiidt  par  succomber  dans  une  lutte 
de  parti,  poussé  par  une  sorte  de  soif  de  rimpojuda- 
l'ité,  consacra  ses  loisirs  à  la  publication  d'un  livre 
dans  lequel  il  essaya  avec  une  sorte  de  brutale  franchise 
de  jeter  la  [)ierre  à  quelques-uns  des  prinei])aux  acteurs 
des  événements  de  1830. 

Lors(|ue,  il  y  a  quelques  années,  la  loi  décréta  la  mise 
à  la  retraite  des  magistrats  arrivés  à  un  certain  âge,  en 
leur  accordant  Votiitm  ciim  dignitate  sous  le  nom 
{Xémcritat ,  et  que  les  présidents  et  membres  de  nos 
cours  supérieures  remirent  à  leurs  successeurs  l'hermine 
qu'on  avait  trouvée  trop  lourde  pour  leurs  épaules,  les 
voûtes  de  nos  palais  de  justice  entendirent  des  haran- 
gues comme  en  prononçaient  jadis  à  l'ombre  de  la 
Sainte-Chapelle  les  Ségur,  les  Mole,  les  d'Aguesseau. 
—  La  magistrature  belge  a  traversé  des  temps  difficiles  ; 
bien  qu'elle  eût  dans  la  législature  des  représentants 
tels  que  les  Liedts,  les  de  Brouckere,  les  Blargnies,  les 
Dubus,  les  Jonet,  les  Donny,  ses  traitements  lui  furent 
pendant  longtemps  mesurés  avec  parcimonie.  Il  sem- 
blait que  l'honneur  de  porter  la  robe  entrât  pour  une 
part  dans  la  rémunération  de  ses  services.  Aujourd'hui 
encore  les  présidents  de  nos  tribunaux,  les  conseillers 


—  289  — 

do  nos  cours  d'appel,  jouissent  d'un  salaire  inférieur  h 
celui  do  plus  d'un  fonctionnaire  de  second  ordre  des 
départements  ministériels.  Dans  un  pays  démocratique, 
la  justice  et  l'enseignement  devraient  marcher  en  tête 
de  la  hiérarchie  sociale.  Il  n'en  est  pas  ainsi  en  Belgique. 
A  part  quelques  positions  exceptionnelles  dans  les  uni- 
versités et  dans  les  rangs  tout  à  fait  supérieurs  de  la 
hiérarchie  judiciaire,  on  ne  voit  allouer  aux  magistrats 
et  aux  professeurs  que  des  traitements  qui  seraient 
absolument  insuffisants  s'ils  n'étaient  complété^  par  le 
revenu  que  donnent  des  travaux  extraordinaires,  ou  la 
chance  heureuse  d'une  fortune  acquise  par  héritage  ou 
par  alliance  ' .  A  diflerentes  époques,  lorsqu'on  voulut 
opérer  des  économies  sur  les  budgets,  on  rogna  les 
traitements  des  magistrats,  ou  l'on  en  diminua  le 
nombre.  Il  fallut  les  plaintes  réitérées  des  justiciables 
pour  faire  rendre  aux  cours  et  aux  tribunaux  leur  an- 
cien cfieclif.  Il  eût  peut-être  mieux  valu  imposer  aux 


1.  La  plupart  des  traitements  ont  été  réduits  en  1848,  pour  être  ensuite 
relevés  d'une  moyenne  de  10  pour  cent  douze  années  plus  tard.  A  diverses 
repiises  au  Sénat,  MM.  Forgeur,  Vilain  XIIII  et  d'autres  orateurs  ont 
proposé  d'élever  celui  des  ministres,  dont  le  cliitFre  (21,000  fr.)  n'a  pas  été 
modifié  depuis  1831.  Le  5  mars  1863,  une  proposition  de  M.  Forgeur,  tendant 
il  le  porter  à  30,000  fr.  fut  adoptée  par  19  voix  contre  17  et  7  abstentions, 
mali^i'é  l'opposition  de  M.  Eogier,  alors  ministi'e  des  affaires  étrangères.  Le 
lendemain,  l'amendement  fut  rejeté  par  21  voix  contre  17.  Dès  le  19  décembre 
1862,  à  l'occasion  du  budget  des  finances,  M.  Frèrc-Orban  avait  déclaré  au 
nom  du  conseil  des  ministres  que  celui-ci  refusait  de  prendre  aucune  initiative 
il  cet  égard. 

E,  c.  13 
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juges  un  plus  rude  labeur,  étendre  le  domaine  de  leur 
responsabilité  vt  leui'  l'aii'e  une  [jusitiou  ])lus  analogue  ù 
celle  de  la  magisti'ature  britauiii(|ue.  Mais  cette  ten- 
dance n"(Uait  i)as  (•(nilornie  à  nos  ni(eurs,  (pii  leiideiii  à 
diviser  la  responsabilit<''  plutôt  (pTà  la  concenti'er,  ni 
au  parti  pris  de  cahpier  notre  organisation  judiciaii:e 
sur  celle  de  la  P'rance.  —  Hàtons-nous  de  constater, 
d'ailleurs ,  que  ces  préoccupations  n'ont  pas  mii  en 
Belgi(|iu'  au  recrutenient  de  la  magistrature,  et  (jue 
celle-ci  ne;  le  cède  à  aucune  autre  pour  la  dignité  de 
caractère  et  le  dévouement  absolu  à  Texercice  de  sa 
noble  nnssion. 

Le  Congrès  national,  dans  le  dernier  article  de  la 
Charte,  avait  déclaré  nécessaire  de  pourvoir  par  des 
lois  séparées  et  dans  le  plus  court  délai  possible,  à  la 
révision  des  codes.  La  seconde  moitié  de  la  période 
écoulée  depuis  1830  a  été  consacrée  en  grande  partie  à 
cette  œuvre.  Un  nouveau  code  pénal  a  remplacé  celui 
de  1810,  dont  il  a  surtout  corrigé  les  sévérités  exces- 
sives ;  le  code  de  commerce  a  été  modifié  dans  la  plu- 
part de  ses  parties;  la  révision  du  code  de  procédure 
civile  est  en  voie  d'élaboration,  et  un  nouveau  code 
de  procédure  pénale  prendra  bientôt  la  place  de  l'ancien 
code  d'instruction  criminelle.  La  législation  sur  les 
faillites  et  les  sursis  a  été  remaniée  l'une  des  premières  ; 
enfin,  il  a  été  satisfait  en  1870,  après  de  longues  ré- 
clamations, au  dernier  paragraphe  de  l'article  139  de 
la  Constitution,  par  la  promulgation  d'un  nouveau  code 
pénal  militaire. 
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La  justice  militaire  est  rendue  par  des  conseils  de 
guerre  et  par  une  cour  supérieure  composée  de  quatre 
membres  présidés  par  un  conseiller  que  délègue  la  cour 
d'appel.  Les  fonctions  de  ministère  public  sont  remplies 
par  l'auditeur  général  et  un  substitut  ;  celles  de  gretîier 
par  un  commis  greffier  de  la  cour  d'appel.  S'il  faut  s'en 
rapporter  à  l'opinion  de  M.  l'auditeur  général  de  Ro- 
baulx  de  Soumov,  ^  cet  amalgame  étrange  de  robes 
"  rouges  et  d'uniformes  militaires  occasionne  de  graves 
"  inconvénients  «.  '         ■ 

J'enregistre  cette  appréciation  sans  être  à  même  d'en 
contrôler  l'exactitude. 

Aux  diverses  juridictions  que  le  lecteur  connaît  trop 
bien  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  s'y  arrêter,  viennent 
s'ajouter  celle  des  tribunaux  de  commerce,  composés 
de  magistrats  élus  par  leurs  pairs,  celle  des  conseils  de 
prud'hommes ,  des  conseils  de  discipline  de  la  garde 
civique,  de  la  cour  des  comptes,  dont  les  arrêts  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  des  comptables  peuvent 
être  déférés  à  la  cour  de  cassation,  et  enfin  celle  des 
députations  permanentes  des  conseils  provinciaux,  dont 
la  compétence  s'exerce  en  matière  d'administration, 
d'impôts,  de  milice  et  d'élections.  L^ne  dernière  juridic- 
tion, qui  ressortit  au  ministère  des  travaux  publics,  le 
conseil  des  mines,  exerce  les  attributions  conférées  au 
conseil  d'État  par  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines, 
à  l'exception  des  demandes  en  concession  ou  en  exten- 
sion des  mines  de  fer.  La  suppression  de  ce  collège  fut 
votée  par  la  chambre  peu  de  temps  après  la  révolution 
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(le  1S!S,  mais  le  <rn:\\  refusa  de  s'y  l'allior  ol  lo  L!(>uv(M'- 
iiciiiciii  in'nposa  liii-iiiriiic  lo  l'établissctuont  (lu  Conseil. 

Ce  rapide  ai)eiru  de  la  iiiagistralure  a  pour  complé- 
ment nécessaire  un  coup  d'œil  jeté  sur  le  barreau  dans 
le  sein  duquel  se  recrutent  ses  membres.  Les  avocats, 
en  vertu  d"nu  anti(iue  usage,  ont  conservé  seuls  en  Bel- 
c;i(|UO  la  prétention  ,  assez  inofïënsive  d'ailleurs  ,  de 
constituer  un  o/y//y?  dans  l'Etat.  Cette  prérogative  [ju- 
rement nominale  consiste  à  se  gouverner  eux-mêmes 
par  l'action  d'un  conseil  de  discipline  et  d'un  bâtonnier 
élus  en  vertu  de  règles  établies  par  un  décret  du  premier 
Empire.  Cette  organisation  pourrait  présenter  certains 
avantages  si  l'on  en  ai)pliquait  strictement  les  prin- 
cipes et  si  l'on  se  conformait  rigoureusement  aux  idées 
qui  en  ont  inspiré  les  auteurs.  Elle  ne  sert  plus  aujour- 
d'hui qu'à  maintenir  cette  aimable  vertu  qu'on  appelle 
la  confraternité  du  bari'eau. 

Glissons  sur  ces  détails  pour  nous  borner  à  constater 
que  cette  corporation,  comme  la  république  des  arts  et 
des  lettres,  a  fourni  son  contingent  d'illustrations  depuis 
1830.  Des  hommes  tels  que  De  Reulx,  Forgeur,  Fabry, 
à  Liège;  Metdepenningen,^'an  Hutiel,  liolin,  D'Elhoun- 
ene.  Du  Bois,  à  Gand;  Barbanson,  Gendebien,  Verhae- 
gen,  Dolez,  Vervoort,  Ad.  Roussel,  Dequesne,  Jottrand, 
Mascart,  Orts,  Lavallée,  L.  Leclercq,  De  Becker,  Le- 
jeune,  Janson,à  Bruxelles,  sans  en  compter  bien  d'autres 
dont  la  nomenclature  serait  trop  longue,  ont  perpétué  à 
la  barre  belge  la  tradition  des  Patru  et  des  Paillet.  On 
ferait  un  magnifitpie  recueil  avec  les  plaidoiries  élo- 
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quentes  qui  ont  remué  le  jury  de  nos  cours  d'assises  et 
les  dissertations  juridiques  qui  ont  provoqué  les  arrêts 
de  nos  trikmaux.  Parfois  des  gloires  du  barreau  fran- 
çais sont  venues  sombrer  devant  le  public  impartial  de 
nos  audiences.  Peut-être  quelques-uns  de  nos  compa- 
triotes eussent-ils  étonné  l'auditoire  des  tribunaux  fran- 
çais par  l'élégance  de  leur  langage  et  la  logique  de  leurs 
arguments. 

Il  est  ditlicile  de  i»;irler  de  l'administration  })ropre- 
ment  dite.  Le  plus  souvent  anonyme,  elle  échappe  à  la 
critique  et  se  dérobe  à  l'éloge.  Dans  les  départements 
ministériels,  la  responsabilité  du  ministre  couvre  celle 
des  fonctionnaires;  les  chefs  recueillent  aussi  en  bien 
des  cas  l'honneur  des  travaux  accomplis  par  leurs 
subordonnés,  et  dans  cette  sphère  il  n'y  a  pas  d'adage 
d'une  application  plus  juste  et  plus  générale  que  celui 
de  la  roue  de  cuivre  qui  tait  marcher  l'aiguille  d'or.  Il 
est  tout  au  plus  un  petit  nombre  d'hoinmes  que  des 
circonstances  exceptionnelles  ont  mis  en  évidence  et 
dont  le  nom  se  rattache  à  de  grandes  œuvres  accomplies 
en  dépit  de  lourds  obstacles.  En  tète  de  ceux-là  figure 
Masui,  qui  fut  l'âme  et  le  génie  organisateur  des  che- 
mins de  fer  belges;  Simons,  l'ingénieur  qui  construisit 
la  ligne  de  la  Vesdre  et  ses  immenses  travaux  d'art, 
réputés  inexécutables  à  l'heure  oti  ils  furent  entre- 
pris; Vleminckx,  dont  les  services  ont  été  méconnus 
h  certains  moments  de  sa  carrière,  mais  qui  a  fait  du 
service  de  santé  de  l'armée  belge  un  modèle  cité  avec 
éloge  par  les  savants  étrangers  ;  Maus,  qui  a  pris  part  à 
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touies  les  grandes  entreprises  de  travaux  publics,  et 
qui  éniif  le  premier  l'idée  du  percement  du  Mont-Cenis; 
l)iicp(''ii;(ux,  (|ui  inii'itduisit  de  si  \astes  et  de  si  utiles 
r(''(oi'm('s  dans  le  r(''uiine  p(''iiit<'ntialre  et  les  établisse- 
ments de  bienlai^ance;  Constant  Materne  et  le  baron 
Lambermont,  qui  dirigèrent  successivement  le  laborieux 
tra\ail  de  nos  chancelleries  diplomatiques;  Bidaut,  qui 
a  laissé  au  département  dr:^  travaux  publics  (rinq)éris- 
sables  souvenirs  et  (pii  l'ut  le  promoteur  de  la  gigan- 
tesque entreprise  du  barrage  de  la  (îileppe;  le  C(imte 
Amédée  de  Ijeaufl'orl,  ((ui,  dans  des  fonctions  purement 
b()norifi(|ues,  (buina  un  si  puissant  ('dan  au  développe- 
ment des  beaux-arts;  Ed.  Uomberg,  (pii  fut  l'initiateur 
de  la  plupart  des  mesures  prises  à  ré[)o(jue  de  la  crise 
des  Flandres,  en  vue  de  ressusciter  ou  de  transformer 
leurs  industries  compromises;  Bronne,  (pii  fut  le  négo- 
ciateur de  la  plupart  de  nos  conventions  postales;  les 
trois  fonctionnaires  du  département  des  finances  , 
MM.  Adan,  Fisco  et  Vander  Straeten,  qui  prépa- 
rèrent a^  ec  une  si  intelligente  activité  la  grande  ré- 
forme des  tarifs  douaniers  et  l'abolition  des  octr()is 
comnuinaux;  M.  Bischofï'slieim ,  (|ui,  avant  d'être  le 
bienfaiteur  de  l'enseignement  libre,  fui  le  conseil  discret 
et  sfir  de  plus  d'un  homme  d'État  pour  l'organisation  de 
nos  grands  établissements  financiers,  parmi  lesquels  la 
l'anfpie  nationale,  créée  par  M.  Frère-Orban,  a  conquis 
une  place  prépondérante.  Bien  des  noms  sont  omis  dans 
cette  liste,  et  mériteraient  d'y  figurer,  mais  comme  je 
l'ai  dit  tout  à  l'heure,  des  travaux  d'une  importance 
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capitale  échappent  à  rattention  du  public  et  par  cela 
même  à  sa  gratitude.  Il  en  est  ainsi  spécialement  des 
services  de.ia  diplomatie,  qui  rend  généralement  le  plus 
de  services  quand  elle  fait  le  moins  parler  d'elle. 

Parmi  les  administrateurs  il  faut  aussi  ranger  les 
édiles  de  nos  grandes  cités.  A  peine  est-il  besoin  de 
rappeler  les  impérissables  souvenirs  qu'ont  laissés  à 
Bruxelles  Rouppe  qui,  en  1830,  exposa  ses  jours  pour 
sauver  la  capitale  d'une  première  invasion  des  Hollan- 
dais; Ch.  de  Brouckere,  qui  la  dota  de  sa  distpbution 
d'eau;  Blaes,  sous  la  gestion  duquel  plusieurs  quartiers 
de  la  ville  subirent  une  véritable  métamorphose  ; 
Anspach,  qui  a  su  mener  à  bonne  fin  et,  pour  ainsi 
dire,  au  péril  de  sa  vie,  la  colossale  entreprise  de  l'as- 
sainissement de  la  Senne  ;  Legrelle ,  Loos ,  Piercot , 
Jamme,  de  Kerchove  de  Denterghem ,  de  Pélichy , 
Coppieters  t'  'Wallant,  Brabant,  Dolez,  qui  furent  à 
Anvers,  à  Liège,  à  Gand,  à  Bruges,  à  Namur,  à  Mons, 
les  types  les  plus  parfaits  de  ces  vieux  bourgmestres, 
les  vrais  pères  de  la  cité,  et  les  infatigables  défenseurs 
des  franchises  communales. 

On  a  résolu  d'ériger  un  Panthéon  national  dans 
lequel  figureront  les  images  des  grands  citoyens  qui,  à 
toutes  les  époques  de  nos  annales,  ont  illustré  la  pa- 
trie. Assurément,  la  première  place  y  doit  être  ré- 
servée aux  héros  légendaires  qui,  depuis  Ambiorix 
jusqu'à  nos  jours,  ont  élevé  la  Belgique  aux  yeux  du 
monde  ;  aux  guerriers,  aux  martyrs,  aux  législateurs, 
aux  savants,  aux  artistes,  aux  écrivains  qui  ont  conquis 
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(les  laui'ici-s  dans  les  champs  de  l'histoire;  mais  il  faut 
espérer  qu'on  ne  négligera  point  d'y  ériger  sur  un 
modeste  piédestal  le  buste  des  citoyens  utiles,  de  ceux 
qui  ont  apporté  leur  pierre  à  l'édifice  commun,  et  dont 
les  noms  lu'ononcés  dans  une  si)hère  moins  Itniyaule 
sont  menacés  de  disparaître  dans  l'oubli ,  bien  qu'à 
chaque  heure  les  populations  ressentent  les  effets  de 
leurs  services  et  récoltent  les  fruits  de  leur  patriotique 
activité. 

Je  terminerai  ce  chapitre  en  disant  quelques  mots  des 
cultes,  dont  l'histoire  se  rattache  d'une  façon  intime  et 
presque  indissoluble  à  celle  de  nos  luttes  politiques.  Aux 
termes  de  la  Constitution,  la  liberté  des  cultes,  celle  de 
leur  exercice  public,  est  garantie,  sauf  la  répression 
des  délits  commis  à  l'occasion  de  l'usage  de  ces  libertés. 
Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir,  d'une  manière 
quelconque,  aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte,  ni 
d'en  observer  les  jours  de  repos.  L'Etat  n'a  le  drriit 
d'intervenir  ni  dans  la  nomination,  ni  dans  l'installation 
des  ministres  des  cultes,  ni  de  défendre  à  ceux-ci  de 
correspondre  avec  leurs  supérieurs  et  de  publier  leurs 
actes,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  ordinaire 
en  maticre  de  presse  et  de  puldication.  Les  traitements 
et  pensions  des  ministres  des  cultes  sont  à  la  charge  de 
l'Etat  ;  les  sommes  nécessaires  pour  y  faire  face  sont 
annuellement  portées  au  budget.  Les  Belges  ont  le  droit 
de  s'associer;  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune 
mesure  préventive. 

Quand  le  Congrès  national  décréta  cette  larue  libei-lc 


qui  n'est  inscrite  dans  aucune  charte  européenne  , 
et  qui  a  fait  passer  à  Tétat  de  proverbe  cette  parole  de 
Montalembert  :  la  liberté  comme  en  Belgique,  nos 
constituants  agissaient  sous  l'empire  d'une  violente 
réaction  contre  la  politiijue  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas.  Le  clergé  catholique ,  qui  avait  de  nombreux 
représentants  au  Congrès  et  qui  stipulait  pour  l'im- 
mense majorité  des  Belges ,  semblait  avoir  abjuré 
les  principes  qui  avaient  dicté  en  1815  le  jugement 
doctrinal,  cette  répudiation  solennelle  et  dogmatique 
de  la  liberté  de  conscience  et  de  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi.  Les  >•  abbés  du  Congrès  "  pouvaient  passer 
à  la  rigueur  pour  des  philosophes  convertis  aux  idées 
de  178*.'.  Au  lendemain  d'une  révolu! ion  qu'ils  considé- 
raient comme  une  sorte  de  revendication  des  droits  de 
l'Eglise  catholique,  ils  ne  croyaient  pas,  d'ailleurs,  qu'il 
pût  y  avoir  un  danger  quelconque  de  voir  s'affirmer 
jamais  une  résistance  du  pouvoir  civil  à  des  prétentions 
publiquement  désavouées;  ils  couvraient  de  leur  tolé- 
rance le  culte  des  saints-simoniens,  et  Ton  ne  constata 
une  arrière-pensée  de  domination  dans  leur  attitude  et 
celle  de  leurs  amis  que  loi'squ'ils  vcailurent  faire  dé- 
créter que  le  mariage  religieux  pouvait  être  célébré 
avant  le  mariage  civil.  Grâce  à  l'esprit  qui  animait  alors 
l'épiscopat,  et  qui  n'inspira  de  défiance  qu'à  un  petit 
nombre  de  libéraux,  en  tète  desquels  figurait  Eugène 
Defacqz,  l'Etat  fut  livré  sans  défense  aux  entreprises 
futures  de  l'Eglise  catholique.  Elles  ne  se  firent  pas 
attendre.  On  sait  que  dès  1832  le  pape  Grégoire  XVI, 
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flans  une  Encyclique  qui  eut  un  grand  retentissement, 
jota  ^anatll^me  sur  les  libertés  modernes.  Cette  excom- 
munication fut  renouvelée  avec  plus  d'éclat  par  Pio  IX 
en  IcSfJl,  et  le  S;/Uï/h>f.s,  solennel  catalogue  des  prin- 
cipes condamnés  par  l'Eglise  ,  visait  la  p'uiiart  des 
articles  essentiels  de  la  Constitution  belge. 

On  sait  comment  l'antagonisme  de  l'Église  et  de  l'État 
s'est  déployé  successivement  dans  la  question  de  l'en- 
seignement, dans  celle  des  cimetières  et  dans  celle  des 
fondations  chai'ilables.  Cette  querelle  qui  ne  fut  jamais 
apaisée  d'une  façon  absolue,  a  pris  des  proportions  de 
plus  en  plus  irritantes  depuis  la  déclaration  de  l'infail- 
libilité du  Pape  en  1870.  Alors  que  le  Congrès  avait 
inscrit  sur  le  drapeau  belge  cette  devise  :  Vimion  fait 
In  force,  il  semblerait  qu'il  y  ait  aujourd'hui  en  Belgique 
doux  nations,  la  nation  catholique  et  la  nation  libérale. 
Les  controverses  ont  revêtu  un  tel  caractère,  (pi'après 
avoir  contesté  l'autorité  temporelle  et  spirituelle  du 
saint-siège,  on  s'est  mis  à  contester  le  dogme  et  l'on 
peut  craindre  que  le  fanatisme  d'une  part  et  le  rationa- 
lisme de  l'autre  ne  soient  prêts  à  rouvrir  l'ère  funeste 
(les  guerres  de  religion. 

En  présence  de  ce  déchaînement  des  passions  politi- 
ques qui  forme  un  si  déplorable  contraste  avec  le  tableau 
de  l'union  conclue  en  1829  et  maintenue  en  apparence 
ius(|u"au  jour  de  la  rupture  ouverte,  au  lendemain  de  la 
conclusion  définitive  de  la  paix  avec  la  Hollande,  les 
publicistes  de  l'école  ultramontaine  ont  trouvé  habile  de 
prétendre  que  ces  luttes  ont  une  origine  relativement 
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récente,  et  que  rattiiude  prise  par  le  clergé,  surtout  en 
matière  d'enseignement,  a  été  provoquée  par  des  atta- 
ques absolument  imprévues  du  libéralisme  contre  le 
dogme  et  la  religion.  Je  me  propose  de  démontrer  par 
des  documents  historiques  qu'il  n'en  est  point  ainsi,  et 
que,  depuis  cinquante  ans,  l'opinion  libérale  a  dû  lutter 
contre  l'antagonisme  et  l'intolérance  ecclésiastiques. 

Dès  le  lendemain  de  la  révolution,  quand  le  ministre 
de  l'intérieur  de  1832,  M.  Charles  Rogier,  sollicita  des 
crédits  pour  l'instruction  publique,  on  vit  surgir,  la  plus 
violente  opposition  dans  les  rangs  d'un  parti  qui  n'était 
pas  encore  la  droite,  qui  se  défendait  même  d'être  un 
parti,  mais  qui  professait  déjà  les  mêmes  doctrines 
(prattjourd'hui. 

Dès  cette  époque  M.  Seron,  réclamant  une  loi  sur 
l'instruction  primaire,  prononçait  à  la  tribune  natio- 
nale ces  paroles  prophétiques  : 

'•  Si,  pour  voter  des  fonds,  vous  attendez  la  loi  dont 
je  parle,  comptez,  messieurs,  qu'avant  qu'elle  ait  reçu 
l'être,  toute  concurrence  en  fait  d'enseignement  sera 
bannie  d'ici  ;  comptez  que  bientôt  il  n'y  aura  plus  en 
Belgique  d'autres  précepteurs,  d'autres  instituteurs,  ni 
d'autres  professeurs  que  ces  partisans  de  l'ancien  temps, 
ces  apôtres  de  l'obscurantisme  qui  veulent  la  libeiié  en 
tout  et  pour  tous,  c'est-à-dire  le  potivoir  pour  eux,  et 
pour  nous  la  liberté  des  papalins.  Leur  Ijttt  ne  peut 
échapper  à  l'o'il  le  moins  clairvoyant,  maintenant  qu'ils 
ne  marchent  plus  dans  l'ombre.  Confiée  exclusivement 
à  de  pareilles  mains,  que  deviendrait,  je  le  demande. 
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la  gôJK'i'.-itidii  (|iii  s"<''l("*v('  et  sur  laiiiicllc  l;i  imlric  (niiilc 
son  espoir  !  •■ 

On  proMlisail,  (l("'s  lors,  la  i^f'nôralion  de  crcMins,  ijrd- 
(litc  nnc  sccondo  fois  (l('[inis,  par  M.  Pierre  De  Decker. 

Alors, coninic  anioiird'liui,  les  catholiques  soulenaient 
([ue  la  Constilulion  ne  faisait  pas  à  FEtat  une  obliga- 
iion  (le  créer  des  écoles,  mais  se  bornait  à  lui  accorder 
nuo  faculté  dont  il  ne  devait  user  qu'en  cas  d'insuffisance 
ou  (rinipuissance  de  In  liberté. 

Voici  en  quels  termes  éloquents  un  orateur  d'autant 
moins  suspect  (ju'il  fut  ministre  dans  un  cabinet  catho- 
lique, j\[.  Ernst,  repoussait  cette  interprétation  du  pacte 
fondamental  : 

"  L'enseigncMuent  est  li1)re  ;  c'est  un  di'oit  pour 
tout  homme,  en  Belgique,  d'instruire  la  jeunesse  ; 
pour  l'ignorant  comme  pour  le  savant  ;  pour  Thonnète 
homme  comme  pour  le  méchant  ;  pour  l'athée  comme 
pour  le  chrétien. 

'•  L'instruction  est  libre  ;  il  importe  peu  dans  quel 
but  on  enseigne,  soit  par  esprit  de  spéculation,  soit  par 
amour  de  la  science  ;  pour  répandre  les  lumières,  la 
vérité  ,  la  religion  ,  ou  propager  des  erreurs ,  des 
sophismes  ,  l'impiété.  L'instruction  est  libre  ;  on  la 
cherche  pour  soi  et  ses  enfants,  où  on  veut  et  comme 
on  veut.  A  côté  de  ce  principe,  la  (Constitution  en  pose 
un  autre,  au  même  article  :  L'instruction  publique, 
donnée  aux  frais  de  l'Etat,  est  également  réglée  par 
la  loi.  Instruire  est  pour  tous  un  droit  ;  pour  l'Etat  c'est 
une  obligation.    L'instruction   privée  et   l'instruction 
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(Inniire  par  ri']tat  «ont  indépendantes  Tune  de  l'autre  ; 
il  n'y  a  de  monopole  d aucun  côté  ;  lune  et  l'autre  sont 
consacrées  par  notre  pacte  fondamental.  La  liberté  de 
l'enseignement  est  une  garantie  pour  le  père  de  famille, 
l'insti'uclion  donnée  aux  frais  du  trésor  public  est  une 
garantie  pour  la  société.  Un  paA's  oti  l'instruction  est 
abandonnée  au  hasard,  aux  caprices  et  à  l'intérêt  des 
particuliers,  ne  devrait  pas  être  compté  au  nombre  des 
pays  civilisés.  On  ne  saurait  méconnaître  la  nécessité 
d'une  éducation  nationale;  elle  seule  présente  Jes  carac- 
tères de  stabilité,  d'unité,  d'harmonie,  sans  lesquels  il 
n'y  a  pas  de  bonnes  institutions.  •' 

Telle  était  la  doctrine  claire,  précise  et  strictement 
constitutionnelle  que  les  catholiijucs  combattaient  il  v 
a  quarante  ans.  Dans  cette  campagne,  quel  était  leur 
mobile  ? 

'•  Il  faut  (ju'on  s'explique  franchement,  répondait 
M.  Ernst.  Quelles  craintes  peut  inspirer  l'intervention 
de  l'autorité  publique?  Aurait-on  peur  que  la  religion 
n'éprouvât  quelque  atteinte  ?  Vraiment,  je  ne  conçois 
pas  qu'on  puisse  supposer  chez  nous  un  ministère  assez 
téméraire  pour  prescrire  ou  permettre  le  moindre  acte 
(pli  blesse  la  religion.  —  Il  y  en  a  qui  croient  ou  qui 
affectent  de  croire  que  les  libéraux  en  veulent  à  la 
religion.  Rien  n'est  plus  faux.  Il  n'y  a  aucune  opposi- 
tion entre  la  religion  et  le  libéralisme,  les  libéraux, 
catholiques  ou  non,  sont  ceux  qui  a  eulent  sincèrement 
toutes  les  libertés  constitutionnelles  pour  tous  les 
citoyens.  Le  libéralisme  n'est  point  une  profession  reli- 
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gieuse  ;  loin  (l"("'li'o  offëiisiraux  consciences,  aux  cultes, 
à  leurs  ministres,  sa  mission  est  de  les  défendre  et  de 
les  protéger  s'il  était  porté  la  moindre  atteinte  à  leur 
liberté  ;  il  ^out  (juc  la  reliaion  soit  lionoi'ée,  (|ue  les 
ministres  soient  respectés,  mais  en  même  temps  il  s'op- 
pose à  l'intervention  de  la  i*eligion  dans  les  affaires  de 
l'État;  il  repousse  ceux  ijui,  sous  un  masque  religieux, 
cachent  des  voies  intéressées  ou  amijitieuses.  La  l'cligiun 
doit  être  libre:  (|uand  le  fanatisme  ne  la  détourne  pas 
de  ses  voies,  elle  est  la  base  la  plus  fermo  de  la  morale 
publique  et  la  plus  sûre  garantie  du  repos  des  Etats. 
Mais  si,  renonçant  à  ce  que  leurs  fondions  ont  de  saint 
et  de  pacifique,  les  ministres  d'un  cul  le  quelcou(jue  se 
jettent  volontairement  dans  la  mêlée  politique,  s'ils 
mettent  au  service  des  passions,  des  intérêts  temporels, 
une  influence  qui  ne  leur  est  donnée  qu'à  condition  de 
la  tourner  vers  les  choses  spirituelles,  alors  ils  com- 
promettent leur  caractère  ainsi  que  la  religion.  Quand 
les  doctrines  religieuses  se  mêlent  aux  dioses  de  ce 
monde,  elles  se  corrompent  comme  la  manne  du 
désert  dans  des  rases  to-restres.  Et  qu'on  ne  pré- 
tende pas  que  ce  soit  se  montrer  hostile  envers  la  reli- 
gion que  de  tenir  ce  langage  ;  on  l'a  dit  souvent  et  on 
l'a  dit  avec  raison,  jamais  la  religion  n'a  été  si  respec- 
table et  si  respectée  que  pendant  les  courtes  années  où, 
étrangers  à  tous  les  paiiis,  les  prêtres  ne  songeaient 
qu'à  offrir  au  peuple  le  bienfait  de  sa  morale  sublime  et 
de  ses  éternelles  vérités.  " 

On  a  rarement  défini  avec  plus  de  justesse  et  d'élo- 
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quence  les  droits  de  l'Etat  et  les  devoirs  du  libéralisme. 

Les  catholiques,  ayant  sous  les  yeux  ces  paroles  d'un 
orateur  libdi^al  d'autrefois,  s'écrieront  que  les  temps 
sont  bien  changés  ;  que  les  libéraux  sont  devenus  des 
ennemis  de  la  religion,  et  qu'on  ne  saurait  apporter  trop 
d'énergie  à  les  combattre.  Cet  argument  prouverait 
d'abord  qu'on  n'a  pas  attendu  la  nouvelle  phase  dans 
laquelle  est  entrée  une  fraction  du  parti  libéral,  pour 
le  frapper  tout  entier  d'anathème.  Mais  il  importe  pré- 
cisément de  rappeler  qu'à  l'époque  dont  je  parle,  on 
adressait  aux  libéraux  les  plus  modérés  exactement  les 
mêmes  reproches  qu'on  adresse  aujourd'hui  à  ceux  qu'on 
appelle  des  gueux,  \7jici,  en  effet,  ce  que  répondait 
M.  Dumortierau  discours  de  M.  Ernst  : 

-  ()n  nous  a  demandé  si  nous  avions  peur  de  la  sur- 
veillance du  gouvernement  pour  le  catholicisme.  Eh 
bien,  oui,  nous  craignons  cette  influence,  à  cause  des 
paroles  qui  n'ont  été  que  trop  souvent  prononcées  dans 
cette  enceinte  ;  nous  la  craignons  à  cause  de  la  manière 
révoltante  avec  laquelle  on  n'a  cessé  d'attaquer  ici  la 
doctrine  et  la  morale  chrétiennes  !  Hé  !  n'avons-nous 
pas  vu  travestir  les  amis  de  cette  morale  en  partisans 
de  l'obscurantisme  ?  Cesse-t-on  de  nous  montrer  au 
doigt  comme  des  fauteurs  d'ignorance,  des  ennemis  de 
la  civilisation  et  des  lumières  ?  Et  ne  vient-on  pas  de 
nous  dire  encore  tout  à  l'heure  que  notre  génération 
s'élevait  dans  l'ignorance  et  se  laissait  inculquer  tous 
les  préjugés  qui  en  sont  la  conséquence  ?  Quels  sont 
donc  ces  préjugés  ?  Est-ce  par  hasard  la  morale  reli- 
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gieiise  ?  Pour  moi,  je  le  déclare,  je  ne  conçois  pas  cVin- 
stniction  véritable  sans  moralité  religieuse.  Que  rlovieiit 
riiomme  insiruit,  sans  le  frein  de  la  religions'  Ali, 
A'oyez  sous  la  i'<''iiul)li([n('  française  les  déplorables  fruits 
de  IV'ducaiion  sans  uidralilé  l'cli'^icnse.  (^)u'a  produit  la 
liberté  sans  les  liens  de  la  moi-ale  ^  Du  sang  et  des 
ruines,  des  victimes  et  des  écbafauds!  Sans  le  fi'eiu 
religieux,  le  peuple  se  laisse  entraîner  à  ses  pcncliauts 
les  plus  désordonnés  ;  alors  les  lois  deviennent  impuis- 
santes contre  la  iterversité  bumaine  ;  elles  commandent, 
luais  ne  persuadent  pas,  et  bientôt  ari'ive  le  cortège  de 
tous  les  désordres  et  de  lanarcbie  ;  quand  on  a  sondé 
les  replis  du  co.'ur  de  riiouniic,  il  faut  bien  l'cconnaiti'e 
cette  vérité,  (pie  riionnne  n'est  propre  à  j<iuir  de  la 
liberté  que  dans  la  |troi)ortion  qu'il  çons(>nt  à  soitinelire 
ses  passions  aux  liens  de  la  morale.  —  L'iionoralde 
préopinant  auipiel  je  m'attacbe  à  répondre  vous  a  dit 
(pK',  lors(pie  les  ministres  du  culte  se  mêlent  aux  affaires 
du  monde,  ils  se  corrompent,  comme  la  manne  dans 
des  vases  terrestres  ;  mais  voudrait-il  par  hasard  que 
ces  ministres  ne  pussent  avoir  aucune  part  à  l'éduca- 
tion l  ^Vaidrait-il  les  frapi)er  d'incapacité  l  La  loi, 
messieurs,  ne  considère  que  des  citoyens,  et  dès  qu'un 
citoyen  exerce  ses  droits,  vous  n'avez  pas  à  vous  mêler 
de  sa  croyance  religieuse.  On  a  fait  allusion  au  fîina- 
tisme,  mais  ignore-t-on  qu'il  y  a  aussi  un  fanatisme 
pbilosopliique,  et  la  torche  est-elle  moins  hideuse  dans 
les  mains  du  fanatisme  libéi'al  (pie  dans  celles  de  l'in- 
quisition ?  " 
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C'est  à  peu  près  le  thème  sur  lequel  les  publicistes 
ultramontains  rraujourd'hui  improvisent  leurs  plus  vio- 
lentes attac[ues,  mais  ils  seraient  probablement  scanda- 
lisés à  la  seule  idée  que  M.  Dumortier  aurait  pu  parler 
du  '•  fanatisme  hideux  de  Tinquisition  •-.  Il  est  vrai  que 
Torateur  rentrerait  bientôt  en  grâce  à  cause  de  la  der- 
nière phrase  de  son  discours,  "  le  catholicisme  seul 
construit,  le  libéralisme  n'est  propre  qu'à  détruire  ". 

La  réplique  d'un  représentant  de  Bruges,  l'un  des 
memlires  les  idus  distingués  de  l'ancienne  législature, 
M.  Jullien,  établit  à  toute  évidence  que  les  pratiques  de 
l'épiscopat  étaient  à  cette  époque  exactement  ce  qu  elles 
sont  atijourd'hui.  Il  faut  lire  cette  réplique, parce  qu'elle 
démontre,  en  termes  irréfutables,  que  les  nouveautés 
rationalistes  ne  sont  absolument  pour  rien  dans  l'irrita- 
tion des  catholiques,  qui  a  toujours  été  la  même. 

•■  On  nous  a  parlé  de  torches  incendiaires  dans  les 
mains  des  libéraux,  disait  M.  Jullien.  On  s'est  trompé. 
Le  libéralisme  a  un  flambeau,  c'est  le  fanatisme  qtii  a 
des  torches. 

'>  La  population  des  collèges  et  des  athénées  a,  dit-on, 
diminué  considérablement  depuis  que  l'enseignement 
est  libre,  tandis  que  les  autres  écoles  se  sont  renforcées. 
Le  beau  miracle,  qtiand  on  répandait  la  calomnie  sur 
tous  les  établissements  publics,  et  qu'on  forçait  par  là 
les  parents  à  envoyer  leurs  enfants  dans  les  séminaires 
et  chez  les  jésuites!  Entre  mille  i)reuves,  j'en  citerai  une 
qui  m'est  particulière  comme  membre  de  la  régence  de 
IJruges.  Ce  ne  sera  pas  une  prcu\e  en  l'air;   elle  se 
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trouve  dans  imo  correspondance  officielle  entre  inon- 
seigneui-  ré\êque  de  Gand  et  la  régence  de  la  ville  dont 
Je  viens  de  parler. 

'•  En  \S'M,  à  la  tin  de  Tannée  scolaire,  le  principal  de 
l'athénée  de  l>rnges,  (pii  on  était  en  même  temps  l'au- 
mùnier,  ayant  donné  sa  démission,  la  régence  s'est 
adressée  à  M"""  l'évèque  de  Gand  (i!  n'y  avait  pas  alors 
d'évèque  à  Bruges)  pour  obtenir  de  lui  un  ecclésiastique 
(jui  serait  à  la  Ibis  principal,  aunii')nier  et  professeur  de 
3*^  de  cet  athénée.  Monseigneur  répondit  qu'il  le  voulait 
bien,  mais  à  la  condition  que  cet  ecclésiastique  serait  le 
maître  de  l'enseignement,  qu'il  nommerait  et  révoque- 
rait les  professeurs,  et  qu'il  pourrait  renvoyer  les  élèves, 
à  des  conditions,  enfin,  (pii  taisaient  de  la  régence  un 
simple  caissier.  - 

Ouvrons  ici  une  parenthèse  pour  dire  que  ces  condi- 
tions sont  identiques  à  celles  qu'imposa  l'archevêque  de 
Malines  au  collège  communal  de  cette  ville,  en  1840,  et 
que  la  régence  eut  la  faiblesse  d'accepter. 

"  La  régence  de  Bruges,  continue  M.  Jullien,  en  toute 
humilité  chrétienne,  fit  des  remontrances  à  M"''  l'évèque; 
elle  chercha  à  concilier  ses  prétentions  avec  l'intérêt  de 
l'inslruction  publique  et  sa  propre  dignité.  Elle  étendit 
plus  loin  qu'elle  ne  l'avait  fait  le  pouvoir  du  principal, 
mais  la  réponse  fut  encore  la  même.  Enfin,  la  régence 
eut  à  demander  un  ecclésiastique  pour  chanter  la  messe 
du  Saint-Esprit,  à  la  rentrée  des  classes,  et  l'ecclésias- 
tique a  été  refusé.  La  messe  du  Saint-Esprit  n'a  pas  été 
chantée.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  les  élèves  et  les 
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professeurs  eussent  été  moins  bien  illuminés  pour  cela 
pendant  toute  l'année.  (B/'iujaiite  hilarité.)  Mais,  tou- 
jours est-il  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  messe  du  Saint-Esprit. 
—  Eh  bien  !  voilà  comme  les  gens  d'un  certain  parti 
entendent  la  liberté  de  l'enseignement.  N'est-il  pas  clair 
que  si  on  refuse  à  un  établissement  public  d'instruction 
l'assistance  de  la  religion  que  chacun  de  nous  réclame 
pour  ses  enfants,  on  parviendra  nécessairement  à  le 
faire  tomber  ?  Aussi  a-t-il  fallu  que  cet  athénée  renon- 
çât à  son  pensionnat,  et  qu'il  se  bornât  à  recevoir  des 
externes  qui,  pour  leurs  devoirs  religieux,  restent  sous 
la  surveillance  de  leurs  parents. 

'•  Le  catholicisme,  a-t-on  dit,  ne  sait  qu'édifier  et 
construire,  tandis  que  le  libéralisme  ne  lait  que  déti'uire 
et  démolir.  Ce  n'est  pas  moi  qui  me  donnerai  la  peine 
de  répondre  à  une  aussi  étrange  apostrophe.  C'est 
l'Italie,  c'est  l'Espagne,  c'est  le  Portugal  qui  vous  ré- 
pondront. Voyez  ce  que  sont  devenus  les  plus  beaux 
pays  de  la  terre  sous  l'influence  des  moines  et  des  capu- 
cins, qu'on  veut  nous  rendre,  et  qui,  si  on  n'y  met  bon 
ordre,  couvriront  bientôt  le  sol  de  la  Belgique  !  Mes- 
sieurs ,  prenez-y  garde  ;  la  religion  chrétienne  n'a 
jamais  brillé  d'un  éclat  plus  pur  que  lorsqu'elle  n'était 
pas  infectée  de  toute  cette  lèpre  monacale.  Aujourd'hui, 
que  vous  la  voyez  renaître,  vous  pouvez  hardiment  pré- 
dire h  la  religion  de  nouvelles  luttes,  de  nouveaux  com- 
bats, de  nouvelles  tribula lions.  ■ —  Mais,  pour  cette 
tourbe  d'intrigants,  d'hypocrites,  de  tartufes  nouveaux, 
({ui  font  de  la  religion  métier  et  marchandise,  que  leur 
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iiiipiii'ic  la  roligioii  ?  Ce  n'est  pas  d'elle  (jirils  ont  souci, 
ce  n'est  pas  le  triompjie  de  la  l'elifiion  ({u'ils  cherchent, 
mais  hien  le  Iriomphede  leur  [larti,  comme  moyen  de 
satisfaire  leiii'  aiid)ilion  et  leur  cupidité.  Messieurs, 
ceux  (pli  aiment  sincèrement  la  religion  sont  ceux  qui 
la  veulent  pure  comme  l'Evangile,  tolérante  comme  ki 
loi,  dégagée  de  toutes  les  superstitions,  de  toutes  les 
jongleries  du  moyen  âge.  Ceux-là  ont  la  religion  dans 
le  cœur;  les  fanatifpies  l'ont  dans  la  tète.  " 

Le  lecteur  reconnaiira  (pTon  n'a  rien  dil  ni  rien  ('crit 
de  bien  nouveau,  depuis  ce  remarquable  débat  qui  re- 
monte à  près  d'un  demi-siècle,  et  voilà  qui  prouve  bien, 
d'une  façon  absolument  authentique,  que  ce  n'est  pas  la 
prétendue  invasion  d'idées  ou  de  prétentions  nouvelles 
qui  a  motivé  les  violences  contemporaines.  —  Cepen- 
dant, à  l'époque  à  laquelle  se  rapportent  ces  incidents  et 
ces  discours,  il  n'y  avait  pas  officiellement  de  partis  en 
Belgique.  En  effet,  l'un  des  orateurs  les  plus  autorisés 
de  la  droite,  M.  Dubus  aine,  le  proclamait  l)ien  haut  : 

'■  Messieurs,  disait-il,  je  dois  vous  le  confesser,  j'ai  été 
navré,  quand  j'ai  entendu  un  orateur,  remarquable  par 
son  éloquence  et  sa  subtilité  d'esprit ,  prononcer  ces 
terribles  paroles,  que  la  précieuse  union  qui  existe  entre 
les  catholiques  et  ceux  qui  professaient  une  opinion 
contraire  au  catholicisme,  était  sur  le  point  de  se  briser 
et  que  chaque  parti  allait  déployer  son  enseigne  parti- 
culière. J'espère  bien  que  la  prophétie  tombera  à  faux, 
et  que  ce  ne  sera  pas  dans  la  chamljre  belge  qu'on  verra 
le  scandale  que  la  religion  forme  des  partis;  mais  que  si 
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un  parti  marcho,  dans  cotte  chambre,  h  drapeau  dé- 
idoyé,  ce  sera  celui  des  libéraux,  pour  attaquer  ce  parti 
liberticide  de  la  doctrine  et  du  juste-milieu,  et  au  lieu 
de  nous  jeter  aveuglément  dans  les  filets  d'un  ministère 
doctrinaire,  nous  marcherons,  toujours  d'accord,  pour 
le  combattre,  et  déploierons  tous  nos  efibrts  pour  sauver 
la  Belgique  au  plus  tôt  de  sa  tendance  et  de  ses  vues 
perfides.  •' 

Tandis  (ju'un  orateur  catholique  parlait  en  ces  termes, 
M.  Leljeau  lui  répondait,  au  nom  du  libéralisjue,  par 
cette  magnifique  apologie  de  ses  doctrines  : 

'•  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  s'imprégner  de  l'esprit  du 
siècle  n'est  pas  seulement  un  résultat  inévitable,  c'est 
une  nécessité,  c'est  une  loi  de  salut  pour  toutes  les  opi- 
nions qui  aspirent  à  triompher.  Les  organes  les  plus 
éclatants  du  catholicisme,  puisqu'on  a  parlé  ici  du  ca- 
tholicisme, savent  très  bien  que  s'il  affectait  un  esprit  de 
rétrogradation,  s'il  se  montrait  l'ennemi  des  lumières  et 
du  progrès,  s'il  répudiait  l'arme  de  la  libre  discussion 
pour  en  appeler  à  d'autres  auxiliaires,  c'en  serait  bientôt 
fait  de  Tinfluence  qui  lui  reste.  Consultez  à  cet  égard  les 
écrivains  catholi(|ues  modernes  les  plus  célèbres.  Ah  ! 
qu'ils  entendent  mieux  que  vous  l'intérêt  des  doctrines 
qu'ils  se  sont  chargés  de  défendre!  C'est  avec  douleur 
que  j'ai  entendu  un  honorable  député  partager  cette 
chambre  et  le  pays  en  deux  camps  ennemis;  déclarer 
que,  d'un  côté,  était  l'organisation  et  la  vie,  de  l'auti'e, 
la  destruction  et  la  mort  ;  proclamer  que  c'est  le  libéra- 
lisme, non  le  libéralisme  étroit  et  réactionnaire  qui  est 
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aussi  du  fanatisme,  mais  le  lihéi'alismo  sans  (listinr'dnn, 
le  libéi'alisme  qui  v<Mit  In  liljci't*'  eu  tout  et  poni-  tous, 
que  c'est  lui  qui  est  rcsiu'ii  de  mort  !  Le  vi-ii  lihôi'alisme 
l'esprit  (le  moiM  !  M;iis  qui  donc  a  pi'oduit  la  première 
révolution  lV;in(:aise,  si  belle  et  si  i)ure  à  son  déhut  ^  (^ui 
donc  a  détruit  la  féodalité  en  France?  Qui  donc  a  aboli 
les  lettres  de  cachet?  Qui  donc  a  substitué  le  joug  de  la 
publicité  au  secret  de  la  procédure  criminelle  et  à  la 
tortur(>?  Qui  donc  a  mis  fin  au  favoritisme  des  cours  et 
au  scandaleux  régime  des  maîtresses  royales?  Qui  donc, 
associant  alors  la  régénération  de  l'épiscopat  à  tant 
d'autres  régénérations,  ne  permit  plus  à  la  mitre  de  se 
prostituer  aux  pieds  d'une  Dubarry  ou  d'une  Pompa- 
dour,  et  de  faire  ainsi  à  la  religion  des  plaies  encore 
saignantes?  Et  plus  tard,  qui  donc  a  accompli  ce  grand 
principe  de  justice  parlementaire  dans  la  Grande-Bi-e- 
tagne?  Qui  donc  a  relevé  les  catholiques  irlandais  de 
l'ilotisme  oti  ils  étaient  réduits?  N'est-ce  pas  le  libéra- 
lisme qui  a  élevé  la  voix  pour  eux,  dans  le  Parlement 
d'Angleterre  où  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  se  faire  en- 
tendre? C'est  le  libéralisme  de  ces  hommes  qui  veulent 
la  liberté  pour  tous,  c'est  le  libéralisme  de  Royer-Col- 
lard,  de  Guizot,  de  Canning,  de  Lamennais,  c'est  le 
mien.  Quel  est  enfin  cet  auxiliaire  puissant  auquel  vous 
tendiez  les  mains  quand  il  s'agissait  de  rejeter  loin  de 
nous  le  joug  de  la  Hollande?  C'est  le  libéralisme.  Yoii- 
lez-AOUs  donc  aussi  le  répudier  ?  Voulez-vous  briser  le 
pacte  d'union  qui  nous  plaça  sous  une  bannière  com- 
mune, qui  nous  donna  la  victoire?  " 
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«  )n  voit  (|irà  cette  époque,  où  rimion  de  1830  n'était 
pas  encore  officiellement  rompue,  les  griefs  étaient 
exactement  4es  mêmes  quaujourd'luii. 

Si,  du  reste,  au  milieu  de  Tii-ritation  et  de  la  fièvre 
de  la  lutte,  les  aspirations  et  les  doctrines  des  lil)éraux 
se  sont  modifiées  à  certains  égards,  il  n'est  pas  douteux 
qu'un  changement  absolu  se  soit  produit  dans  l'attitude 
publique  et  la  politique  avouée  du  parti  contraire.  En 
effet,  il  y  a  quarante-sept  ans,  un  orateur  s'étant  permis 
de  dire  à  la  chambre  des  représentants  (|u"il  c^'aignait 
que  la  révolution  ne  tournât  au  profit  du  clergé,  un 
abbé  lui  répondit  par  cette  phrase,  empruntée  k  un 
discours  de  Pitt  au  Parlement  d'Angleterre  :  '«  C'est 
comme  si  on  vous  disait  que  la  mer  xa  prendre  feu  et 
qu'il  faut  faire  placer  sur  le  rivage  des  pompes  à 
incendie  >-. 

A  cette  même  époque,  M.  Charles  Rogier  montait  à 
la  tribune  pour  prendre  la  défense  de  M.  de  Tlieux, 
ministre  de  l'intérieur,  accusé  par  quelques-uns  de  faire 
preuve  de  trop  de  complaisance  à  l'égard  du  clergé. 

"  Au  nombre  des  griefs  reprochés  au  ministre  de 
rintérieur,  disait-il,  je  vois  figurer  sa  tendance  à  favo- 
riser l'esprit  de  caste  qui  veut  tout  envahir  et  confisquer 
la  liberté  à  son  profit. 

'•  Le  grief!,  Messieurs,  n'est  pas  nouveau  dans  notre 
histoire,  et  il  est  à  remarquer  qu'il  est  devenu  dans  les 
rangs  de  nos  ennemis,  battus  sur  d'autres  points,  le 
principal  pivot  de  leurs  récriminations.  Pour  moi.  Mes- 
sieurs, qui  tiens  surtout  au  catholicisme  par  les  doc- 


—  312  — 

Irinos  poliliqucs  (iiii  s'y  rattachent  si  hoiireusemont 
dans  nod'c  pays,  j(^  cIkm-cIio  en  vain  jusqu'à  présent  les 
suites  funestes  de  ces  envahissements  dont  on  nous  fait 
si  grainTpcur, 

'^  La  révohitidu  s'est,  dit-on,  ûiito  par  et  pour  les 
catholiques.  Je  ne  nie  pas  l'intluence  du  catholicisme 
dans  notre  révolution.  Mais  combien  étaient  guidés  par 
des  sentiments  purement  catholiques,  parmi  les  volon- 
taires accourus  à  Bruxelles?  Combien  de  j('suites  dans 
les  légions  parisiennes  qui  venaient  de  frapper  d'un  coup 
mortel  le  jésuitisme,  au  sein  de  la  capitale  des  Français? 
Combien  de  catholiques  (j'entends  ce  mot  dans  son  ex- 
pression la  plus  étroite)  figuraient  au  gouvernement 
provisoire?  Un  seul.  Combien  dans  les  divers  ministères 
qui  se  succédèrent?  Pas  un  seul.  Singulière  influence  du 
catholicisme,  étranges  envahissements  du  clergé  qui, 
ayant  à  choisir  entre  un  régent  libéral  et  un  rc'geut 
catholique,  donne  la  préférence  au  régent  libi'ral,  (pii 
plus  tard  se  choisit  un  roi  protestant  ;  qui ,  dans  le 
Congrès,  où  il  est  certain  que  les  catholiques  sont  en 
majorité,  abolit  les  dimanches  et  les  jours  de  fête,  et  ne 
voulut  ni  cette  religion  d'État,  ni  cette  religion  de  la 
MAJORITÉ  dont  la  France  de  Juillet  fit  encore  un  axiome 
politique  de  sa  charte  régénérée. 

"  L'influence  du  clergé  envahit  tout  !  Mais  si  du  trône 
nous  descendons  à  tous  les  pouvoirs  publics,  je  deman- 
derai dans  quel  cercle  de  fonctions  se  manifestent  ces 
envahissements?  Je  vois  le  ministère  partagé  par  les 
deux  opinions.    Mais  où  règne  l'influence  catholique 
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après  cela?  Est-ce  dans  les  administrateurs  généraux? 
Aboyez  les  noms  qui  figurent  aux  finances,  aux  prisons, 
à  rinstruction  publique.  Est-ce  dans  les  gouvernements 
des  provinces?  Voyez  Liège,  Mons,  le  Limbourg,  le 
Luxembourg,  Anvers,  la  Flandre  occidentale  et  d'autres 
encore. 

"  Est-ce  dans  les  commissariats  de  districts  ?  Faites, 
je  vous  prie,  le  même  calcul,  et  voyez,  sans  sortir  de  la 
chambre.  Est-ce  dans  les  parquets  que  domine  le  parti 
prêtre?  Est-ce  dans  les  cours?  Qu'à  plus  forte  i^aison, 
peut-être,  il  faudrait  adresser  le  reproche  contraire  au 
parti  libéral!  Serait-ce  par  hasard  dans  l'armée?  Et 
combien  comptons-nous  de  chefs  portant  de  la  même 
main  le  cierge  et  l'épée?  Quoi!  nous  croupissons  hon- 
teusement abrutis  sous  la  férule  du  clergé,  et  tout  ce 
qui  parait  d'écrits  libéraux  en  France  est  lu  et  réim- 
primé avec  avidité  en  Belgique.  Le  jésuitisme  envahit 
tout,  et  des  8  ou  10  journaux  qui  partent  de  la  capitale, 
pas  un  seul  ne  représente  même  l'opinion  catholique 
unioniste  et  n'a  mission  de  la  défendre  ! 

'•  Quant  à  moi,  qui  ai  encore  quelque  foi  dans  l'avenir 
et  dans  les  progrès  de  l'esprit  humain,  je  ne  suis  pas 
atteint  de  ces  craintes  contre  les  influences  malignes  de 
la  religion  et  du  clergé.  Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que 
je  professe  cette  opinion,  et  je  ne  vois  pas  qu'aucun  fait 
soit  venu  démontrer  mon  erreur,  A  la  vérité,  j'entends 
bien  des  assertions,  des  hypothèses,  mais  des  preuves, 
ou  elles  n'existent  pas,  ou  on  ne  se  donne  pas  la  peine 
de  les  montrer,  de  telle  manière  que  les  plaintes  sur  la 

B.  c.  14 
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résurrection  des  jésuites  et  les  envahissements  succes- 
sifs (l'un  clergé  ignorant  et  suppôt  de  la  tyrannie,  je  les 
mettrai  provisoirement,  et  jus(|u'à  meilleur  informé,  sur 
la  même  ligne  que  les  oraisons  funèbres  de  notre  in- 
dustrie toujours  à  l'agonie,  sur  la  même  ligne  que  les 
imprécations  vertueuses  contre  les  dilapidateurs  des 
deniers  publics  gorgés  des  sueurs  du  peuple,  ou  bien 
encore  les  doléances  sur  laccroissement  horrible  de  la 
misère  publique,  sur  l'anéantissement  entier  et  à  tout 
jamais  de  notre  commerce;  toutes  assertions  de  même 
espèce,  faisant  fort  bien  dans  les  colonnes  des  journaux 
orangistes,  donnant  de  nous  une  détestable  opinion  à 
l'étranger,  mais  produisant,  je  l'avoue,  peu  d'impression 
sur  les  esprits  impartiaux  et  sérieux,  qui  veulent,  pour 
être  persuadés,  autre  chose  que  des  assertions  et  des 
phrases  ronflantes.  " 

Toujours  à  cette  même  époque,  le  gouvernement  pro- 
posait aux  chambres  le  vote  d'un  crédit  de  21,000  florins 
pour  l'érection  d'un  évèché  à  Bruges,  et  cette  mesure 
étant  combattue  par  quelques-uns  comme  inutile  et 
inopportune,  M.  Paul  Devaux  prit  la  parole  et  fit  la 
déclaration  suivante  :  "  Puisque  nous  avons  le  bonheur 
de  posséder  un  clergé  ami  de  la  liberté,  je  n'hésiterai 
point  à  voter  le  crédit  ". 

Dans  la  séance  du  9  décembre  1832,  de  la  chambre 
des  représentants,  le  président  donna  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  annonçant  qu'un 
Te  Deum  serait  chanté  le  16  du  même  mois  à  l'occasion 
de  l'anniversaire  de  la  naissance  du  Roi,  et  pour  renier- 
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cier  la  Providence  de  la  conclusion  de  la  paix,  que  Ton 
croyait  alors  assurée. 

Un  membre  se  leva  et  dit  : 

"  Il  n'y  a  pas  de  décision  à  prendre  sur  cette  lettre. 
La  liberté  des  cultes  est  garantie  par  la  Constitution. 
Des  ministres  dun  culte  veulent  faire  célébrer  un  ser- 
vice en  mémoire  de  tel  ou  tel  événement  :  permis  à  eux. 
Mais  la  chambre  ne  peut  prendre  autrement  que  comme 
notification  la  lettre  qui  lui  annonce  la  célébration  du 
service.  "  ' 

Le  mécréant  qui  parlait  de  la  sorte  était  M.  le  vicomte 
Charles  Vilain  XIIIL 

Il  me  serait  facile  de  prouver  par  d'autres  exemples 
du  même  genre,  que  rien  n'est  plus  inexact  et  plus 
hasardé  que  la  prétention  des  publicistes  ultramontains 
de  représenter  la  politique  libérale  comme  un  désaveu 
complet  des  idées  qui  animaient  le  libéralisme  il  y  a 
quarante  ans. 

A  cette  époque,  on  ne  cessait  pas  d'être  considéré 
comme  un  honnête  homme,  un  esprit  constitutionnel, 
tolérant  et  digne  d'estime,  quand  on  osait  affirmer  pu- 
bliquement qu'il  ne  pouvait  y  avoir  '^  un  culte  de  la 
majorité  ",  et  l'on  n'excommuniait  pas  un  catholique 
parce  qu'il  professait  ce  que  le  révérendissime  et  illus- 
trissime cardinal-archevêque  de  Malines  appelle  aujour- 
d'hui "  l'irréligion  d'Etat  ". 

Les  temps  sont  bien  changés,  mais  pour  peu  qu'on 
veuille  examiner  de  près  les  choses,  on  se  fortifiera  dans 
la  conviction  que  ce  qui  a  changé  surtout,  ce  sont  les 
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catholiques.  —  S'ils  navaient  pas  subi  une  métamor- 
phose complète,  M.  Devaux,  (jui  en  1832  votait  des 
crédits  pour  l'érection  d'un  diocèse,  "  parce  que  nous 
avions  le  bonheur  de  posséder  un  clergé  ami  de  la  li- 
berté ",  n'aurait  pu,  vingt-cinq  ans  plus  tard,  à  cette 
même  tribune  dont  il  était  l'une  des  gloires,  déclarer 
que  nous  marchions  fatalement  "  des  controverses  poli- 
tiques aux  controverses  religieuses  ". 

Il  est  vrai  que,  depuis  quelques  années,  et  en  raison 
d'un  petit  nombre  d'incidents  regrettables  que  je  me 
garderai  de  justifier,  on  s'attache  à  représenter  les  li- 
béraux, sinon  comme  les  ennemis,  tout  au  moins  comme 
les  complices  des  ennemis  de  l'ordre  social  ' .  On  a  parlé 
d'émeutes,  oubliant  qu'il  y  eut  jadis  bien  autre  chose 
que  des  émeutes,  qu'il  y  eut  des  pillages;  que  l'on  fit 


1.  Voici  qui  prouve  qu'il  y  eut  à  toutes  les  époques  des  violences  de  lan- 
gage. Il  y  eut  un  temps  oii  l'on  chantait  dans  les  lieux  publics  la  chanson 

suivante  : 

Dans  ce  pays  de  meurtre  et  de  pillage, 

De  misère  et  de  liberté, 

Depuis  trois  ans  un  bien  antique  adage 

A  tout  propos  a  la  tète  est  jeté. 

Pour  mon  refrain  j'avais  promis  de  prendre 

Le  vieux  dicton,  tant  et  tant  rabattu, 

Mais  aujourd'hui  je  vais  le  faire  entendi'c, 

C'est  différé,  mais  ce  n'est  pas  perdu. 

Xotre  patrie,  en  proie  il  l'indigence, 

Des  parvenus  a  maudit  le  pouvoir. 

Ton  règne  expii-e,  ô  méprisable  engeance, 

L'abime  s'ouvre  où  les  traîtres  vont  choir. 
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plus  que  briser  des  vitres,  que  l'on  commit  de  graves 
attentats  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  et  que 
cependant  personne  ne  s'écria  alors  que  la  Belgique 
était  à  deux  doigts  de  sa  perte. 

Il  y  a  plus  de  quarante  ans  déjà  l'on  dénonça  comme 
une  calamité  sociale  la  présence  d'une  multitude  de 
communistes  à  Bruxelles  ;  on  faisait  plus  que  les  dénon- 
cer vaguement,  on  citait  leurs  noms  et  prénoms,  on 
racontait  que  les  émules  de  Robespierre  et  de  Marat 
travaillaient  à  détruire  la  Belgique.   On  faisait  mieux 


Honte  aux  auteurs  de  nos  longues  alarmes, 
De  leurs  hauts  faits  compte  sera  rendu, 
Compte  de  sang,  de  pillage  et  de  larmes, 
C'est  différé,  mais  ce  n'est  pas  perdu. 
Malgré  nos  preux,  a  la  mine  fière. 
Malgré  Mérode  et  le  ministre  Evain, 
Le  triple  éclat  de  leur  vile  bannière 
Doit  se  salir  encor  près  de  Louvain. 
Deux  ans  passés,  le  drapeau  tricolore, 
Devers  Louvain,  s'enfuyait  éperdu, 
Ce  qui  s'est  fait  pourra  se  faire  encore, 
C'est  différé,  mais  ce  n'est  pas  perdu. 
De  Léopold  qu'importe  le  royaume  1 
En  vain  clicz  nous  le  Français  fait  la  loi, 
En  vain  l'Anglais,  au  lion  de  Guillaume, 
Prétend  clouer  un  fantôme  de  roi. 
Bientôt,  au  cri  de  la  Belgique  entière, 
Le  spectre-roi,  du  trône  descendu, 
-Ira  cacher  sa  honte  en  Angleterre, 
C'est  différé,  mais  ce  n'est  pas  perdu. 
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quo  les  dénoncer  nominativement,  on  les  expulsait  on 
bloc,  sous  prétexte  qu'ils  s'occupaient  de  fonder  la  répu- 
blique dans  nos  provinces.  Et  l'on  se  rappelait  avec 
horreur  qu'il  y  avait  eu  un  certain  nombre  de  partisans 
de  la  répuhlifiuc  au  Congrès  national. 

Quant  aux  ennemis  de  la  religion,  ils  existaient  alors 
comme  aujourd'hui.  On  les  appelait  des  voltairiens  au 
lieu  de  les  traiter  de  libres  penseurs,  mais  on  disait 
comme  à  présent  qu'ils  compromettaient  l'existence  na- 
tionale, et  l'on  parlait  des  écoles  de  l'Etat  comme  de 
foyers  d'athéisme  et  d'immoralité,  tout  juste  comme  en 
l'an  de  grâce  1879. 

L'expérience  du  passé  prouve  que  la  Belgique  serait 
assez  robuste  pour  résister  à  de  coupables  menées,  s'il 
en  existait  ailleurs  que  dans  des  phrases  inoflfénsives  et 
des  déclamations  sans  écho. 

Le  clergé  lui-même  n'oserait  point  affirmer  que  son 
esprit  ne  s'est  point  transformé,  lui  (jui  jadis  prêchait 
la  liberté  et  la  tolérance,  qui  avait  aidé  à  conquérir  les 
droits  de  la  nation  en  1830,  qui  se  tenait  en  dehors  des 
luttes  des  partis,  et  qui  se  joignait  aux  orateurs  les  plus 
considérés  du  parlement  pour  déclarer  qu'il  n'avait  qu'à 
perdre  en  se  mêlant  aux  luttes  temporelles. 

Aujourd'hui  l'on  soutient  avec  autant  d'énergie  que  le 
devoir  des  prêtres  est  de  transformer  la  chaire  en  tri- 
bune politique  et  de  prêcher  la  guerre  sainte  contre  les 
libertés  modernes.  En  présence  de  ce  fait  universelle- 
ment reconnu,  l'on  peut  s'étonner  même  que  les  libéraux 
pris  en  masse  aient  si  peu  dévié  de  la  voie  légale  et 
constitutionnelle. 


I 


—  319  — 

En  effet,  quels  sont  les  griefs  sérieux  que  les  catho- 
liques puissent  articuler  à  la  charge  de  leurs  adver- 
saires ? 

A-t-on  touché  au  budget  des  cultes,  que  l'on  aurait  le 
pouvoir  de  réduire  ?  Il  n  a  fait  que  s  accroître  et,  tout 
au  plus  une  fois,  à  la  chambre  un  orateur  radical  a 
songé  h  l'attaquer. 

La  liberté  de  l'enseignement  catholique  a-t-elle  subi 
quelque  atteinte  ?  Jamais  les  écoles  du  clergé  n'ont  été 
phis  nombreuses.  Les  mesures  les  plus  violentas  qu'on 
ait  prises  pour  les  combattre  sont  celles  qui  empêchent 
les  pouvoirs  publics  de  mettre  à  leur  service  les  deniers 
des  contribuables. 

Parlerons-nous  des  couvents  ?  Ils  n'ont  jamais  été 
aussi  nombreux  ni  aussi  riches  que  depuis  qu'on  affirme, 
sur  tous  les  tons,  que  les  libéi'aux  cherchent  à  les  dé- 
truire. 

En  matière  de  legs  et  de  fondations  charitables,  il  n'y 
a  pas  eu  non  plus  d'atteinte  portée  au  droit  des  catho- 
liques, puisque  les  ministres  catholiques  ont  appliqué 
en  cette  matière,  sans  la  moindre  résistance  et  sans 
chercher  à  détruire,  alors  qu'ils  avaient  le  pouvoir,  la 
jurisprudence  établie  par  les  libéraux. 

Est-ce  qu'en  une  occasion  quelconque  l'autorité  civile, 
alors  même  que  les  libéraux  étaient  les  maîtres,  a 
cherché  à  s'immiscer  dans  les  relations  des  évêques  avec 
le  saint-siège  ?  Ils  attaquent  le  pouvoir  civil  dans  leurs 
mandements  ;  on  les  discute,  mais  personne  ne  songe 
à  leur  imposer  silence. 
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Que  reste-t-il  donc  en  fait  de  griefs  dont  puissent  se 
plaindre  les  catholiques  ?  La  question  des  cimetit'res  ? 
Mais  ce  qu'ils  demandent  est  tellement  contraire  à  tous 
les  principes  du  droit  et  de  la  tolérance  que  leurs  i)lus 
ardents  amis  n'osent  pas  soutenir  oificiellemcnt  leurs 
prétentions. 

L'archevêque  de  Malines  a  publié  une  très  longue 
exhortation  à  propos  des  devoirs  de  l'Etat  en  matière 
de  sépultures,  et  le  dernier  ministère  catholique  n'a  pas 
même  songé  à  en  tenir  compte. 

C'est  qu'en  effet  les  catholiques  ont  en  main  de  quoi 
remédier  eux-mêmes  à  leurs  griefs.  Ils  disent  que  les 
croyants  doivent  être  inhumés  en  terre  bénite.  Per- 
sonne ne  leur  interdit  de  bénir  cette  terre.  Ils  disent 
que  les  acatlioliques  n'ont  pas  droit  à  cette  bénédic- 
tion; personne  ne  les  oblige  à  la  leur  donner. 

Ils  reconnaissent  eux-mêmes  que  la  question  des  sé- 
pultures, telle  qu'ils  la  comprennent,  ne  touche  pas  au 
dogme,  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  question  de  discipline, 
et  ils  le  prouvent  en  autorisant  dans  certaines  villes  ce 
qu'ils  interdisent  dans  quelques  autres,  la  bénédiction 
des  fosses  une  à  une,  selon  la  communion  du  défunt. 
Dès  lors,  ils  ne  défendent  plus  même  un  principe,  mais 
simplement  un  intérêt  de  convenance  locale,  et  de  la 
façon  dont  se  présente  le  litige,  il  y  aurait  un  moyen 
très  simple  et  tout  naturel  de  le  résoudre.  Comment  n'y 
a-t-on  pas  encore  songé  ? 

Quand  le  shah  de  Perse  fit  un  voyage  en  Europe,  on 
prétendit  que,  n'ayant  pas,  aux  termes  de  sa  religion,  le 
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droit  de  fouler  sans  sacrilège  une  autre  terre  que  celle 
de  son  royaume,  il  avait  mis  do  la  terre  persane  dans 
ses  chaussures. 

Les  casuistes,  et  ils  abondent,  pourraient  résoudre  de 
même  la  question  des  sépultures.  Lejour  où  tout  catho- 
lique décédé  dans  le  giron  de  l'Église  sera  déposé  dans 
un  cercueil  garni  de  terre  bénite,  ce  à  quoi  la  loi  ne  met 
pas  obstacle,  il  n'y  aura  plus  de  discussion  ni  de  lutte 
possible.  Le  défunt  orthodoxe  sera  protégé  contre  le 
voisinage  d'un  ancien  ami  hérétique,  et  les  plus  suscep- 
tibles ne  trouveront  plus  rien  à  dire.  On  en  viendra  là, 
et  cette  solution  sera  suflfisante  jusqu'au  jour  oti  l'on 
aura  remplacé  le  mode  actuel  d'ensevelissement  par  la 
crémation  des  cadavres. 

Cela  fait,  quel  grief  majeur  pourraient  encore  articuler 
nos  malcontents?  Comment  expliqueraient-ils,  d'ail- 
leurs, qu'un  ministère  qui  avait  pour  chef  le  frère  d'un 
évêque  (M.  Malou)  et  qui  comptait  parmi  ses  membres 
l'homme  de  coniiance  (M.  Delcour)  d'un  feu  cardinal 
(M«'"  Engelbert  Sterckx),  n'ait  point  saisi  une  seule  oc- 
casion de  faire  droit  aux  réclamations  de  l'épiscopat  et 
de  ses  organes  ? 

A  l'heure  où  j'écris  ces  lignes,  deux  graves  questions 
apparaissent  à  l'horizon  et  semblent  réclamer  une  solu- 
tion prochaine  :  celle  du  budget  des  cultes  et  celle  de  la 
représentation  diplomatique  de  la  Belgique  au  Vatican. 

L'une  et  l'autre  exigent  qu'on  jette  un  coup  d'œil  sur 
les  précédents  historiques  et  parlementaires.  On  a  dit 
à  diverses  reprises  qu'il  viendrait  un  moment  où  les 
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pouvoirs  publics,  lassés  de  voir  le  clergé  catholique  agir 
en  adversaire  de  l'Etat,  finiraient  par  trouver  opportun 
de  supprimer  le  traitement  des  prêtres.  Il  y  a  longtemps 
que  cette  pensée  existe  à  l'état  de  dcsideralura  dans 
un  certain  monde  politique.  Je  n'oserais  affirmer  ({u'elle 
est  jM'atique,  ni  que  l'Etat  i'etirerait  un  grand  avantage 
d'une  réforme  qui  abandonnerait  le  clergé  au  zèle  des 
fidèles,  qui  le  porterait  à  réclamer  le  droit  absolu 
d'acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux  sans  aucune  inter- 
vention de  la  loi.  Je  me  garderai  donc  d'exprimer  in- 
considérément une  opinion  sur  cette  mesure  radicale 
qui  ne  pourrait,  d'ailleurs,  être  le  résultat  que  d'une 
révolution  ou  d'une  révision  de  notre  pacte  fondamental. 
Je  veux  me  borner  à  rencontrer  une  objection  que  l'on 
croit  péremptoire,  que  l'on  oppose  à  titre  de  question 
préalable  à  tout  débat  engagé  sur  ce  terrain.  Elle  con- 
siste à  dire  que  le  traitement  du  clergé  catholique  est 
une  indemnité  que  l'Etat  paie  à  l'Eglise  pour  ses  biens 
autrefois  confisqués;  que  le  Congrès  national  Fa  entendu 
de  la  sorte,  que  ce  serait  commettre  une  injustice,  un 
vol,  une  spoliation  que  de  toucher  à  cette  partie  de  son 
œuvre,  qu'il  y  a  là  un  contrat  que  la  probité  impose  le 
devoir  de  respecter. 

On  ne  s'est  pas  ftùt  faute,  dans  les  ouvrages  où  l'on  a 
traité  cette  question,  de  discuter  la  justice  et  la  légalité 
même  de  cette  "  indemnité  "  à  payer  à  l'Église.  On  s'est 
demandé  s'il  pouvait  y  avoir  lieu  à  indemnité  en  échange 
de  la  reprise  de  richesses  qui  étaient  parfois  le  produit 
de  la  spoliation,  de  la  captation  et  de  la  fraude. 
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Un  orateur,  à  l'Assemblée  constituante  de  1848,  en 
France,  a  dit  à  ce  sujet  :  "  L'Eglise  était  propriétaire 
avant  la  Révolution,  mais  comment  l'était-elle?  —  Ce 
n'était  point  comme  individu.  Elle  était  détentrice  de 
biens  de  par  les  abus  des  possessions  collectives  et  des 
captations.  L'Etat  ne  pouvait  tolérer  plus  longtemps  une 
propriété  qui  n'en  avait  que  le  nom  ;  car,  loin  de  s'ap- 
puyer sur  le  travail,  ou  sur  des  services  rendus,  elle 
n'était  que  le  fruit  de  fraudes  pieuses,  et  ne  reposait 
que  sur  des  privilèges  qui  n'étaient  que  la  spoliation 
sanctionnée  par  l'iniquité  du  despotisme.  —  Que  la  me- 
sure prise  alors  ait  froissé  l'Eglise  dans  ses  intérêts 
matériels,  c'est  possible.  Mais  la  Révolution,  qui  avait 
été  faite  contre  les  privilèges  et  qui  avait  déjà  aboli  tous 
les  autres,  pouvait-elle,  sans  blesser  la  justice,  s'arrêter 
devant  les  privilèges  de  l'Eglise?  Elle  ne  pouvait  recon- 
naître le  droit  de  propriété  sur  des  biens  acquis  par  des 
moyens  si  illégitimes  qu'à  toutes  les  époques  ils  ont 
soulevé  des  plaintes  tellement  énergiques,  qu'il  serait 
par  trop  imprudent  d'évoquer  les  souvenirs  du  passé.  " 

Tel  est  le  résumé  de  l'opinion  de  ceux  qui  voudraient 
supprimer  l'indemnité,  disant  qu'elle  ne  repose  sur  au- 
cun fondement  légitime. 

Comme  je  l'ai  indiqué,  il  est,  ou  plutôt  il  était  jadis, 
des  catholiques  à  qui  la  suppression  de  l'indemnité  ne 
semblait  pas  un  grand  malheur.  Voici,  entre  autres, 
l'opinion  de  M.  de  Montalembert  :  '>  Il  n'y  a  de  liberté 
possible  pour  l'Eglise  qu'à  une  condition,  qui  ne  l'arrê- 
tera pas  sans  doute  :  la  suppression  du  salah^e  que 
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VÉlat  accorde  ammcUcmenl  (m  clcrgc.  (\)iiic'(inque 
est  payé  dépend  do  qui  le  paie.  La  Pl■o^  idence  ne  dé- 
laisse point  ceux  (jui  se  confient  en  elle.  Le  zèle  créera 
des  ressources  immenses.  " 

On  voit  que  la  question  ne  date  pas  d'hier  et  qu'elle  a 
été  examinée  par  les  deux,  partis  à  des  points  de  vue 
divers.  Elle  a  un  cùté  cependant  qu'on  a  laissé  dans 
l'ombre  et  qu'il  paraît  utile  de  mettre  en  lumière. 

Quand  on  parle  aux  catholiques  de  la  possibilité  de  la 
suppression  du  budget  des  cultes,  ils  répondent  par 
deux  arguments  :  le  premier  consiste  à  dire  qu'il  lau- 
drait,  pour  arriver  à  la  suppression,  réviser  notre  pacte 
fondamental;  le  second,  que  le  traitement  des  ministres 
du  culte  constituant  une  indemnité,  étant  l'efï'et  d'un 
contrat  synallagmatique,  on  n'a  pas  le  droit  d'y  toucher. 

Or,  il  semble  que,  tout  en  acceptant  la  thèse  des  ca- 
tholiques, il  existe  un  moyen  de  résoudre  le  problème, 
en  supposant  la  solution  nécessaire,  sans  être  obligé 
de  porter  atteinte  à  la  Constitution. 

Les  éléments  de  cette  solution  se  retrouvent  dans 
notre  histoire  parlementaire.  Si  le  traitement  du  clergé 
est  une  indemnité,  c'est-à-dire  la  compensation  d'une 
perte  subie,  le  résultat  d'un  accord  entre  parties,  elle 
doit  peut-être  et  peut  à  coup  sûr  être  renfermée  dans 
les  limites  fixées  par  le  contrat. 

Que  dans  l'espèce  il  y  ait  un  contrat,  l'on  ne  peut  le 
nier.  C'est  en  sMnspirant  de  ce  fait  que  M.  de  Sécus  a  pu 
dire  au  Congrès  :  "  Les  corps  ecclésiastiques  ont  été 
dépouillés  de  leurs  biens  par  la  Révolution  française.  La 
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cour  de  Rome  a  ratifié  cette  aliénation,  sous  la  condition 
que  l'Etat,  qui  en  avait  profité,  se  chargerait  des  frais 
du  culte  et  de  l'indemnité  due  aux  ministres.  Cette  in- 
demnité est  donc  une  dette  de  l'État,  dette  dont  il  a 

LE  CAPITAL.  " 

Voilà  donc  l'Etat,  de  l'aveu  des  catholiques,  en  légi- 
time possession,  de  par  la  ratification  du  saint-siège, 
du  capital  des  biens  ecclésiastiques.  Il  en  doit  payer  les 
intérêts.  Mais  depuis  quand  un  capital  augmente-t-il  à 
•mesure  qu'on  en  paie  les  intérêts,  ou  depuis  quand  les 
intérêts  augmentent-ils  alors  que  le  capital  reste  le 
même?  Telle  est  la  question  qu'il  y  a  lieu  de  poser  à 
ceux  qui  plaident  la  thèse  de  l'indemnité,  et  il  faut  dé- 
duire, comme  conséquence  logique  de  la  thèse  de  M.  de 
Sécus,  que  le  capital  et  les  intérêts  restant  invariables, 
l'indemnité  doit  le  rester  aussi. 

En  d'autres  termes,  quand  on  a  porté  pour  la  pre- 
mière fois  au  budget  de  l'État  belge  les  traitements  des 
ministres  des  cultes,  ce  n'a  pu  être  qu'à  titre  de  dotation 
fixe,  représentant  les  intérêts  annuels  du  capital  que 
l'on  supposait  acquis  à  l'État.  Cette  dotation  devait 
rester  invariable  et  ne  pas  dépasser  le  chiffre  voté  la 
première  fois. 

Et,  bien  que  le  simple  bon  sens  impose  ce  raisonne- 
ment, je  vais  l'étayer  d'une  autorité  non  suspecte,  celle 
d'un  catholique  fervent,  M.  de  Robiano,  parlant  au 
sénat,  dans  la  séance  du  5  mai  1832.  Cet  honorable 
sénateur  déclara  à  cette  époque  que  la  dépense  pour  le 
culte  catholique  devait  être  portée  au  budget  des  dota- 
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tions,  ot  qn'nno  loi  (lovait  "  fixer  d'iine  manière  inva- 
RiAiîLE  •'    le  Imilget   do  ce  culte,   piiisfju'il  était  une 

INDEMNITÉ. 

M.  H!  de  Mérode  appuya  de  l'autorité  de  son  nom 
catholique  l'opinion  de  M.  de  lioldano,  (pii  était  celle  de 
M.  Barthélémy,  ancien  ministre  de  la  justice,  et  qui 
n'avait  pas  été  contredite  par  le  Congrès  national. 

Hàtons-nous  d'ajouter  qu'en  soutenant  cette  thèse, 
MM.  de  Sécus,  de  Robiano  et  H.  de  Mérode  voulaient 
établir  en  même  temps,  que  la  somme  de  1,600,000  flo- 
rins, allouée  à  cette  époque  au  clergé  catholique,  était 
insufllisante  et  ne  représentait  pas  la  dotation  à  laquelle 
il  avait  droit,  mais  le  principe  n'en  reste  pas  moins  en- 
tier, la  doctrine  doit  être  prise  comme  indivisible,  et  le 
caractère  fixe  et  invariable  de  la  dotation  est  publi- 
quement reconnu  par  les  orateurs  catholiques  les  plus 
autorisés  de  notre  Révolution. 

Voyons  maintenant  la  conclusion  pratique  qui  découle 
de  ces  prémisses.  L'État  paierait  au  clergé  catholique 
une  dotation  fixe  et  invariable,  qui  serait  payée  à  celui 
qui  recevrait  du  Pape  ou  des  évoques  mandat  pour  la 
recevoir.  L'État  n'aurait  plus  à  s'occuper  du  culte  ca- 
tholique, pas  plus  de  ses  églises  que  du  traitement  de  ses 
ministres.  La  répartition  se  ferait  par  les  évêques,  et 
ceux-ci  seraient  responsables  vis-à-vis  des  fidèles  de 
l'usage  et  de  l'emploi  qu'ils  feraient  de  la  somme  payée 
par  l'État.  S'il  y  avait  des  mécontents  ou  des  spoliés,  ce 
serait  leur  affaire.  L'État  n'aurait  pas  à  redresser  les 
erreurs  de  l'épiscopat.  Le  gouvernement  serait  déchargé 
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direction  des  cultes  serait  délivrée  d'un  travail  fasti- 
dieux et  pacfois  difficile,  et  les  pensions  du  clergé  se- 
raient mises  à  charge  de  sa  propre  caisse. 

J'ai  traité  cette  question  au  point  de  vue  purement 
théorique  et  à  reflet  de  prouver  que  si  elle  se  posait 
devant  la  chambre,  elle  pourrait  être  résolue  sans  vio- 
lation des  principes  qui  ont  présidé  à  la  fondation  de 
notre  édifice  constitutionnel  ;  sans  jeter  dans  les  con- 
sciences le  trouble  qui  résulte  inévitablement  d'une 
atteinte  portée  au  droit. 

Je  l'ai  traitée  encore  parce  qti'il  est  évident  qu'elle 
deviendra  le  thème  de  sérieuses  discussions  dans  un 
avenir  prochain,  à  moins  qu'un  changement  nouveau  ne 
s'opère  dans  les  esprits,  entraînés  sur  une  pente  où 
l'esprit  public  est  fatalement  amené  par  les  ardentes 
controverses  de  notre  temps.  Qtiand  on  veut  parler  de 
la  Belgique  contemporaine,  il  faut  bien  s'occuper  des 
stijets  qui  la  divisent.  Est-ce  à  dire  que  je  veuille  fournir 
des  armes  à  une  école  qui  combat  la  religion  comme  un 
élément  funeste  et  comme  un  obstacle  au  progrès  social? 
Je  mets  ceux  qui  pourraient  le  prétendre  au  défi  de 
retrouver  pareille  pensée  dans  aucun  de  mes  écrits,  et 
ma  plume  n'a  jamais  servi  d'autres  intérêts  que  ceux  de 
la  justice  et  de  la  tolérance. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  je  m'occuperai  de  la 
représentation  diplomatique  auprès  du  saint-siège.  Je 
n'ai  pas  l'intention  d'examiner  les  motifs  d'opportunité, 
ni  d'approfondir  les  raisons  d'Etat  qui  peuvent  militer 
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en  f;noui'(lii  inaiiilicn  on  de  la  suppfcssion.  Jo  ino  bor- 
nerai à  signaler  quelques  faits  historiques  qui  démontre- 
ront qu'ici  encore  la  thèse  de  la  suppression  peut  être 
détendue  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  reprocher  à  ses  avocats 
la  violatiiin  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines. 

Je  ne  saurais  mieux  faire  ressortir  l'inanité  de  ce 
grief  qu'en  rappelant  les  incidents  du  débat  qui  eut 
lieu  à  la  chamljre  des  représentants  la  première  fois 
(ju'on  y  proposa  d'accr(''diter  un  ministre  plénipoten- 
tiaire aui)rès  du  saint-siège.  Inutile  de  dire  (jua  cette 
époque  le  Pape  était  un  souverain  temporel,  et  qu'on  se 
trouvait  presque  au  lendemain  de  la  Révolution,  à 
l'heure  où  les  catholiques  ne  disaient  pas  encore  que  la 
Belgique  éîait  entrée  dans  l'ère  de  la  persécution. 

Donc,  en  septembre  1835,  le  gouvernement  proposa 
de  créer  un  poste  de  ministre  plénipotentiaire  à  Rome, 
parce  que  le  Pape  venait  d'accréditer  un  nonce  à  Bru- 
xelles. M.  Seron  prit  la  parole  et  présenta,  entre  autres, 
les  observations  suivantes  : 

"  Je  ne  sais,  messieurs,  si  la  nécessité  de  la  légation 
dont  il  s'agit  est  rigoureusement  démontrée  par  l'allo- 
cation, dans  quatre  budgets  successifs,  d'une  somme 
destinée  à  payer  sa  dépense  et  son  travail  ;  car  les 
chambres  ne  sont  pas,  comme  le  saint-père,  infaillibles, 
et  si  elles  se  sont  trompées  une  première  fois,  l'erreur 
a  pu  subsister  sans  qu'elles  l'aperçussent,  rien  ne  s'opé- 
rant  plus  facilement  que  la  continuation  et  la  perpétuité 
des  abus.  Peut-être  cette  légation  à  Rome,  ville  morte, 
dont  nous  pouvons  tirer  beaucoup  de  dispenses,  d'in- 
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dulgences  et  de  bénédictions,  mais  peu  ou  point  d'ar- 
gent, nous  est-elle  aussi  inutile  qu'un  ambassadeur  à 
Saint-Pétersbourg  ou  à  Constantinople.... 

'•  M.  le  ministre  veut  faire  valoir  les  convenances;  de 
ce  que  le  Pape  accrédite  en  Belgique  un  plénipoten- 
tiaire, il  infère  que  c'est  un  plénipotentiaire  que  nous 
devons  lui  dépêcher.  Il  aurait  peut-être  raison,  si  le 
représentant  de  Sa  Sainteté  pouvait  avoir,  aux  yeux  de 
notre  gouvernement,  un  caractère  otficiel,  si,  par  exem- 
ple, il  était  ici  pour  conclure  un  traité  de  com;iierce  ou 
un  concordat.  Mais,  telle  ne  peut  être  sa  mission.  Quel 
traité  de  commerce  ferions-nous  avec  Rome  ?  A  l'éi^ard 
d'un  concordat,  comment  en  serait-il  question  dans  un 
pays  où  la  Constitution  consacre  formellement  la  liberté 
des  cultes,  où  elle  défend  à  l'Etat  d'intervenir  dans  la 
nomination  et  dans  l'installation  des  ministres  d'un  culte 
quelconque,  où  elle  permet  à  ceux-ci  de  correspondre 
avec  leurs  supérieurs  et  de  publier  leurs  actes  ? 

"  Je  vous  dirai  naïvement  ma  pensée.  Suivant  moi , 
l'ambassadeur  romain  n'a  rien  à  faire  avec  le  gouver- 
nement :  il  vient  parmi  nous  pour  s'enquérir  de  l'état 
actuel  de  la  religion  et  de  la  disposition  des  esprits  rela- 
tivement aux  principes  exposés  dans  les  Encycliques  du 
saint-père;  il  vient  aviser  aux  moyens  de  faire  triom- 
pher les  idées  du  treizième  siècle,  de  multiplier  les  legs 
pieux,  les  fondations,  les  capucins,  les  nonnes,  les  moines 
et  les  jésuites,  de  consolider  l'université  catholique,  de 
propager  les  bonnes  études,  de  faire,  en  un  mot,  fleurir 
la  religion  catholique,  afin  de  nous  conduire  au  salut. 
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"  Les  intontions  du  légat  sont  très  louables,  sans 
doute  ;  elles  sont  conformes  aux  louables  intentions  des 
vénérables  chefs  du  clergé  belge,  avec  lesquels  il  vient 
s  aboucher  et  s'entendre.  Ainsi,  et  je  parle  sérieusement, 
messieurs,  il  peut  entrer  dans  les  vues  de  M.  larclie- 
vèquo  de  Malines  et  de  MM.  les  évoques  de  Bruges,  de. 
Gand,  de  Liège  et  de  Tournai,  de  décréter,  dans  l'in- 
térêt de  l'Eglise,  une  ambassade  chargée  d'aller  à  Rome, 
comme  naguère  ils  ont,  de  leur  plein  pouvoir,  décrété 
une  université  catholique.  Ils  peuvent  payer  celle-là 
comme  ils  paient  celle-ci,  au  moyen  des  souscriptions 
plus  ou  moins  volontaires  de  leurs  ouailles  ou  de  leui's 
subordonnés.  Mais  le  gouvernement  n'a  rien  à  voir  dans 
tout  cela;  il  oublierait  toutes  les  convenances,  il  trahi- 
rait même  ses  devoirs,  s'il  intervenait  directement  dans 
une  nomination  relative  aux  affaires  de  la  religion,  dont 
la  loi  fondamentale  ne  lui  permet  pas  de  se  mêler. 

'•  Dira-t-on  qu'il  ne  s'agit  ici,  de  sa  part,  que  d'une 
simple  réciprocité  de  politesse  à  laquelle  les  prohibitions 
constitutionnelles  ne  s'appliquent  aucunement?  Mais, 
quand  cela  serait  vrai,  avons-nous  le  droit  de  disposer, 
au  préjudice  du  trésor  public,  sans  nécessité,  sans  avan- 
tage pour  les  intérêts  matériels  du  peuple,  objet  unique 
de  notre  mandat,  soit  d'une  somme  de  27, -100  francs,  si 
nous  admettons  la  proposition  ministérielle,  soit  d'une 
somme  de  17,400  francs,  si  nous  nous  bornons  à  adopter 
la  proposition  de  la  commission  spéciale?  Cette  dernière 
somme  me  parait,  à  moi,  bien  considérable  encore, 
quand  on  n'accorde,  à  vingt-deux  professeurs  démis- 
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sionnés  et  sans  pain,  qu'un  secours  total  de  10,000  fr., 
et  que,  faute  d'encouragements  en  faveur  des  capacités, 
l'instruction  primaire  est  aujourd'hui  abandonnée,  du 
moins  dans  un  grand  nombre  de  communes,  aux  ma- 
gisters,  aux  bedeaux  et  aux  sonneurs  de  cloches,  pour 
le  malheur  de  la  génération  qui  s'élève,  et  que  les  en- 
nemis éternels  de  la  raison,  les  partisans  de  tous  les 
abus,  veulent  laisser  dans  l'ignorance  et  l'abrutissement, 
afin  de  ramener  parmi  nous  le  bon  vieux  temps  des 
dîmes,  dont  ils  rêvent  la  résurrection. 

"  Il  me  semble  résulter  de  ce  peu  de  mots  que  la 
dignité  de  la  Belgique,  ses  véritables  intérêts  et  les 
convenances  sont  loin  de  réclamer  l'envoi  auprès  du 
saint -siège  d'un  ministre  plénipotentiaire  extraordi- 
naire aux  appointements  de  30,000  francs  par  année. 
Je  voterai  donc  contre  le  projet  de  loi,  si  on  ne  me 
prouve  que  je  suis  dans  l'erreur.  « 

Je  ne  crois  pas  que,  dans  ces  dernières  années,  on  ait 
tenu  un  langage  plus  net  et  plus  accentué.  Les  défen- 
seurs du  crédit  n'invoquaient,  d'ailleurs,  eux-mêmes, 
que  des  raisons  d'intérêt  matériel,  tirées  de  ce  que  notre 
ministre  à  Rome  serait  en  même  temps  accrédité  auprès 
des  autres  cours  de  l'Italie.  M.  Lebeau  faisait  valoir  les 
intérêts  de  la  coutellerie  et  de  la  librairie  belges , 
M.  A.  Rodenbach  l'utilité  d'une  mission  en  vue  de 
créer  un  débouché  à  nos  toiles  et  à  nos  draps. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Muele- 
naere,  plaida  les  circonstances  atténuantes,  l'utilité 
d'une  mission  commerciale  et  politique  en  Italie,  et  la 
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convonance  qu'il  y  avait  h  l'inslallcr  à  Ivomo,  parc<>  ([uo 
les  aiilros  Etats  do  l'iMii-ope  on  laisaiont  autant.  M.  Mil- 
camps,  rapportour  de  la  section  centrale,  qui  proposait 
de  maintenir  le  statu  quo,  et  de  se  contenter  d'un  simple 
chargé  d'affaires,  vint  déclarer  ensuite  qu'à  son  avis, 
depuis  la  séparation  du  pouvoir  l'oligioux  oX  du  pouvoir 
civil,  et  même  sous  le  rapport  commercial,  ce  n'était 
pas  à  Rome  qu'il  convenait  d'envoyer  un  ministre  plé- 
nipotentiaire. '«  Ce  n'est  pas  lu,  dit-il,  (pTost  l'impor- 
tance commorcialo.  Il  serait  plus  rationnel  (pic  notre 
envoyé  résidât  en  Toscane,  soit  à  Florence,  soit  à  Li- 
vourne,  ce  dernier  point  venant  d'être  déclaré  port  franc 
et  pouvant  devenir  très  intéressant  pour  notre  com- 
merce par  les  débouchés  que  lui  donnent  les  expéditions 
maritimes  auxquelles  il  se  livre,  et  le  grand  écoulement 
qu'y  trouveront,  depuis  la  franchise,  les  manufactures 
étrangères.  D'ailleurs,  ce  point  serait  plus  central,  à 
proximité  de  Gênes,  qui  est  un  point  important  au 
commerce  du  Piémont,  où  nos  draps  ont  un  placement 
qui  augmente  chaque  jour.  —  Dans  l'opinion  de  la 
commission,  nous  n'avons  pas  considéré  Rome  comme 
devant  être  toujours  la  résidence  de  notre  ministre 
plénipotentiaire;  nous  avons  pensé  que,  dans  le  moment 
actuel,  il  résiderait  à  Rome.  Mais,  si  les  intérêts  du 
pays  exigeaient  qu'on  lui  donnât  une  autre  résidence 
plus  favorable  à  nos  intérêts  commerciaux,  il  est  évident 
que  le  gouvernement  pourrait  changer  la  résidence  de 
notre  envoyé.  " 

Ainsi,  en  1835,  de  l'avis  même  de  la  section  centrale 
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du  budget  des  affaires  étrangères,  la  présence  d'un  mi- 
nistre de  Belgique  auprès  du  saint-siège  était  inutile. 
Un  haut  fonctionnaire  de  l'Etat,  M.  Jadot,  représen- 
tant de  Marche,  ajoutait  :  "  Je  ne  vais  pas  rechercher 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  saint-siège  à  se  faire 
représenter  par  un  agent  de  premier  ordre  qui,  dans  le 
style  de  la  chancellerie  romaine,  s'appelle  légat  a  latei^e. 
Ce  serait  d'ailleurs  en  vain  que  je  l'essaierais,  puisque 
les  instructions  du  légat  n'ont  généralement  pour  objet 
que  les  affaires  spirituelles,  qui  sont  toujours  secrètes  et 
dans  lesquelles  je  n'ai  pas  plus  que  le  gouvernement  le 
droit  de  m'immiscer.  Quelque  élevé  que  soit  le  rang 
qu'occupe  M.  le  légat  dans  la  hiérarchie  des  envoyés  du 
saint-siège,  je  ne  vois  pas  ce  que  sa  présence  à  Bruxelles 
peut  ajouter  d'importance  aux  affaires  commerciales  que 
nous  avons  à  traiter  en  Italie,  et  qui  peuvent  être  con- 
férées à  de  simples  commis  ou  chargés  d'affaires.  Pour 
qu'il  y  eût  convenance  de  notre  part  à  envoyer  à  Rome 
un  agent  diplomatique  d'un  rang  égal  à  celui  de  M.  le 
légat,  il  faudrait  qu'ils  eussent,  l'un  et  l'autre,  les  mêmes 
attributions.  Or,  je  ne  crois  pas  qu'on  envoie,  de  quelque 
puissance  que  ce  soit,  un  envoyé  qui  ait  à  Rome  aucune 
juridiction  sur  les  aff'aires  spirituelles  de  ce  pays,  tandis 
que,  pour  les  envoyés  du  saint-siège  auprès  des  gou- 
vernements étrangers,  elles  sont  en  quelque  sorte  les 
seules  dont  ils  s'occupent.  Je  vous  le  dis  franchement, 
messieurs,  je  crois  que  la  place  est  uniquement  dans  les 
convenances  d'une  personne  qui  aimerait  de  visiter 
l'Italie  aux  frais  de  l'État.  Mais  ce  n'est  pas  à  de  pareils 
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besoins,  ni  aux  fantaisies  des  enfants  gâtés  du  pouvoir, 
({uo  nous  doA'ons  enii)loyer  les  ressources  de  l'État.  Je 
voterai  contre  la  proposition  du  gouvernement.  ••■ 

M.  de  Muelenaere  chercha  à  défendre  le  mieux  (ju'il 
put  son  projet  de  loi.  Il  invoqua  d'abord  la  réciprocité. 
Le  Pape  envoyant  un  nonce  A  Bruxelles,  la  Belgique  ne 
pouvait  faire  autrement  que  d'envoyer  un  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Rome.  Puis  il  ajoutait  :  '•  Ce  serait  se 
taire  illusion  sur  l'influence  politi(iUo  (|ue  la  cour  de 
Rome  exerce  en  Europe  que  de  ne  pas  chercher  à  en- 
tretenir des  relations  avec  cette  cour.  Si  la  plupart  des 
gouvernements  ont  à  Rome  un  agent  diplomati(jue, 
c'est,  croyez-moi,  qu'ils  y  trouvent  un  intérêt  politique. 
L'Angleterre,  la  France  ont  des  ambassadeurs  à  Rome. 
La  Russie,  la  Hollande,  la  Prusse  et  d'autres  Etats  pu- 
rement protestants  y  ont  différents  agents  de  second 
ordre.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  la  Belgique  catholique  ne 
suivrait  pas  cet  exemple.  ^  Si  M.  de  Muelenaere  était 
aujourd'hui  ministre  des  affaires  étrangères,  il  ne  pour- 
rait invoquer  l'exemple  ni  de  l'Angleterre,  ni  de  la 
Russie,  ni  de  la  Prusse,  ni  de  la  Hollande,  aucune  de 
ces  puissances  n'ayant  plus  de  ministre  au  Vatican. 

Un  député  catholique  de  Verviers,  M.  Demonceau, 
vint  ensuite  appuyer  le  crédit...,  à  cause  des  intérêts 
industriels  de  son  arrondissement.  M.  Jadot,  de  son 
côté,  répondit  au  ministre  des  affaires  étrangères  que 
l'envoi  d'un  nonce  pontifical  à  Bruxelles  n'était  pas  une 
raison  suttisante  pour  envoyer  un  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Rome.  "  S'il  passait  par  la  tète  de  tous  les  sou- 
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verains  de  l'Italie,  dit-il,  de  nous  envoyer  des  agents 
diplomatiques  d'un  ordre  élevé,  nous  devrions  donc  leur 
envoyer  des  agents  diplomatiques  du  même  ordre  ?  Je 
crois  que  les  paroles  de  M.  le  ministre  des  aflaires 
étrangères  ne  réfutent  pas  ce  que  j'ai  dit.  " 

Ainsi,  de  l'aveu  général,  les  chambres  belges  accrédi- 
tèrent un  ministre  à  Rome,  parce  que  cette  capitale 
était  en  quelque  sorte  le  centre  de  l'Italie,  et  qu'elles 
voulaient  avoir  à  Turin,  à  Naples,  à  Florence,  un  dé- 
fenseur de  nos  intérêts  commerciaux.  On  plaçait  le  mi- 
nistre à  Rome,  parce  qu'on  faisait  ainsi  en  même  temps 
et  sans  frais  une  politesse  au  saint-siège.  Il  résulte  à 
l'évidence  du  débat  de  1835  que  la  chambre,  si  catho- 
lique qu'elle  fût,  n'aurait  pas  voté  un  crédit  pour  une 
légation  belge  à  Rome,  le  jour  où  cette  légation  aurait 
été  dépourvue  d'importance  au  point  de  vue  des  intérêts 
commerciaux.  L'intérêt  religieux  fut  à  ce  point  mis  à 
l'écart  qu'à  diverses  reprises  B.  Dumortier  et  ses  amis 
Doignon  et  le  président  Dubus  rappelèrent  que  l'État 
n'avait  pas  à  intervenir  dans  les  rapports  de  l'épiscopat 
avec  le  saint-siège,  et  que  parmi  les  opposants  au  crédit 
sollicité  par  M.  de  Muelenaere,  on  vit  figurer  qui?.,, 
un  prêtre...,  M.  l'abbé  de  Foere. 

Je  n'apprendrai  rien  à  personne  en  disant  que  le  culte 
catholique  est  exercé  en  Belgique,  sous  la  direction, 
dans  leurs  diocèses  respectifs,  d'un  archevêque  et  de 
cinq  évêques.  L'archevêché  a  trois  vicaires  généraux, 
un  chapitre  de  douze  chanoines  et  un  séminaire  ;  chaque 
évêché  a  deux  vicaires  généraux,  un  chapitre  de  huit 


—  ?>?,C)  — 

cliaiioines  ot  un  scminairo.  L'éaliso  cathédrale  est  en 
même  temps  paroisse,  sauf  dans  le  diocèse  de  Liège  ; 
l'article  101  du  décret  du  3U  décembre  1800  maintient, 
quant  à  la  composition  du  personnel  de  leurs  fabriques, 
les  règlements  approuvés  par  le  gouvernement;  pour  ce 
qui  concerne  leur  administration  intérieure,  ces  fabri- 
ques sont  soumises  aux  mêmes  dispositions  que  celles 
des  églises  paroissiales.  Il  y  a  au  moins  une  cure  dans 
chaque  justice  de  paix  ;  il  est  établi  autant  do  succursales 
que  le  besoin  l'exige;  des  chapelles  [)nbliques  ou  des 
annexes  peuvent  être  établies  dans  les  cures  ou  succur- 
sales trop  étendues  et  lorsque  la  difficulté  des  commu- 
nications le  réclame;  des  oratoires  particuliers  peuvent 
être  affectés  au  ser^■ice  des  maisons  de  détention  et  de 
travail,  des  hospices  et  des  communautés  religieuses. 
Les  cures  sont  dirigées  par  un  curé  de  T'^ou  de  2®  classe, 
les  succursales  par  un  desservant,  les  chapelles  par  un 
chapelain,  les  annexes  et  les  oratoires  par  un  vicaire 
résident  ou  par  un  aumônier.  Un  ou  plusieurs  vicaires 
peuvent  être  attachés  à  chaque  cure  ou  succursale  et 
lorsqu'un  curé  ou  un  desservant  devient,  par  son  âge  ou 
ses  infirmités,  dans  l'impuissance  de  remplir  seul  ses 
fonctions,  il  peut  demander  un  vicaire,  dit  coadjuteur. 
Les  curés,  desservants,  chapelains,  aumôniers  et  vicaires 
exercent  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  doyens. 
La  nomination  de  tous  les  fonctionnaires  ecclésiastiques 
dans  un  diocèse  appartient  à  l'évêque  de  ce  ressort. 
L'érection  ou  la  circonscription  du  diocèse  n'a  d'effet 
civil  qu'en  vertu  d'une  loi.  Aucune  partie  du  territoire 
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belge  ne  peut  être  érigée  en  cure,  succursale  ou  cha- 
pelle, avec  attribution  de  traitement  sur  le  trésor, 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Le  traitement  de  l'archevêque  s'élève  à  21,000  francs, 
celui  des  évêques  à  10,000  francs.  Les  vicaires  généraux 
de  l'archevêché  reçoivent  3,600  francs,  les  vicaires  gé- 
néraux des  évêchés,  3,200  francs;  tout  vicaire  général 
qui,  après  trois  ans  de  fonctions,  perdrait  sa  place  par 
suite  d'un  changement  d'évêque,  ou  à  cause  de  son  âge 
ou  de  ses  infirmités,  a  droit  au  premier  canonicat vacant 
dans  le  chapitre  diocésain,  et  jouit,  en  attendant,  d'un 
traitement  annuel  de  1,500  francs.  Les  chanoines  titu- 
laires de  l'archevêché  reçoivent  2,400  francs,  les  cha- 
noines titulaires  des  évêchés,  2,000  francs.  Les  frais  de 
secrétariat  alloués  à  l'archevêché  sont  de  4,000  francs  ; 
les  frais  de  secrétariat  alloués  aux  évêchés,  de  4,200  fr. 
Le  sidjside  accordé  au  grand  séminaire  de  chaque  dio- 
cèse s'élève  à  8,000  francs.  Les  curés  de  l'"^  classe  ont 
un  traitement  de  2,047  francs  50  centimes;  les  curés  de 
2^  classe,  de  1,500  à  1,000  francs.  Les  desservants  re- 
çoivent de  950  à  1,200  francs  de  traitement.  Le  traite- 
ment des  chapelains,  des  vicaires  et  des  coadjuteurs,  est 
de  000  à  800  francs.  Les  prêtres  attachés  aux  églises, 
autres  que  les  cures,  succursales  et  chapelles,  n'ont  droit 
à  aucun  traitement  de  l'Étst,  de  la  province,  de  la  com- 
mune ou  de  la  fabrique  de  l'église  ;  les  aumôniers  des 
garnisons,  des  prisons  et  des  dépôts  de  mendicité  reçoi- 
vent cependant  un  traitement  de  l'État,  mais  les  dé- 
penses résultant  de  ce  chef  sont  prélevées  sur  le  budget 

Ti.  c.  lô 
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des  établissements  auxquels  ils  sont  attachés,  et  non  sur 
les  sommes  allouées  poui'  le  service  général  du  culte. 
Lorsqu'une  eui'e,  succursale  ou  chapelle  nianijue  iii'(jvi- 
soirement  de  titulaire,  les  fonctions  en  sont  remplies  par 
le  vicaire  de  l'église  même  où  la  place  est  vacante,  ou 
par  le  desservant  d'une  autre  église;  l'ecclésiastique 
appelé  à  remplir  ces  fonctions  jouit,  de  ce  chef,  pendant 
les  trois  premiei's  mois,  de  l'intégralité  du  traitement 
attaché  à  la  place  vacante,  et,  après  ce  terme,  de  la 
moitié  de  ce  traitement. 

L'administration  temporelle  des  églises  curiales  et 
succursales  légalement  érigées  est  confiée  à  un  collège 
désigné  sous  le  nom  de  fabrique.  Les  fabriques  sont 
chargées  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
temples,  d'administrer  les  aumônes  et  les  biens,  rentes 
et  perceptions  autorisées  par  les  lois  et  règlements,  les 
sommes  supplémentaires  fournies  par  les  communes,  et 
généi'alement  tous  les  fonds  qui  sont  afléctés  à  l'exercice 
du  culte,  afin  d'assurer  cet  exercice  et  le  maintien  de  sa 
dignité,  dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  attachées, 
soit  en  réglant  les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires,  soit 
en  assurant  les  moyens  d'y  pourvoir.  Chaque  fabrique 
est  composée  d'un  conseil  et  d'un  bureau  de  marguil- 
liers.  Le  conseil  de  fabrique  est  composé  de  neuf  conseil- 
lers dans  les  paroisses  ofi  la  population  est  de  5,000  âmes 
ou  au-dessus,  et  de  cinq  conseillers  dans  toutes  les 
autres  paroisses.  Sont,  en  outre,  membres  de  droit  du 
conseil  :  P  l'ecclésiastique  desservant  l'église,  qui  a  la 
première  place  et  peut  se  faire  remplacer  par  un  de  ses 
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vicaires  ;  2**  le  bourgmestre  de  la  commune  où  est  située 
réglise,  qui  peut  se  faire  remplacer  par  un  des  éclievins. 
Le  conseil' de  fabrique  se  renouvelle  par  moitié  tous  les 
trois  ans,  de  manière  qu'une  fois  il  sort  cinq  ou  trois 
membres,  et  l'autre  fois  quatre  ou  deux  membres,  selon 
que  le  conseil  est  composé  de  neuf  ou  de  cinq  membres 
amovibles.  Un  arrêté  du  12  mars  1811)  a  prescrit  des 
mesures  pour  que  les  renouvellements  triennaux  aient 
lieu  pour  toutes  les  fabriques  à  la  même  époque;  ainsi, 
le  renouvellement  de  la  petite  moitié  ayant  eu  lieu  en 
1858,  la  grande  moitié  a  été  réélue  en  18G1.  Les  con- 
seillers qui  doivent  remplacer  les  membres  sortants, 
sont  élus  par  les  membres  restants  ;  les  membres  sor- 
tants peuvent  toujours  être  réélus.  Le  conseil  a  quatre 
assemblées  ordinaires,  le  P''  dimanche  des  mois  de  jan- 
vier, avril,  juillet  et  octobre.  Sont  soumis  aux  délibéra- 
tions du  conseil  :  1°  le  budget  de  la  fabrique;  2*^  le 
compte  annuel  de  son  trésorier;  3°  l'emploi  des  fonds 
excédant  les  dépenses,  du  montant  des  legs  et  donations, 
et  le  remploi  des  capitaux  remboursés;  4"  les  dépenses 
non  comprises  au  budget  et  s'élevant  au  delà  de  50  fr. 
dans  les  paroisses  au-dessous  de  1,000  âmes,  et  de  100  fr. 
dans  les  paroisses  d'une  plus  grande  population,  lorsque 
ces  dépenses  ne  sont  pas  comprises  au  budget  ;  5°  les 
procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir,  les  baux  emphy- 
téotiques ou  à  longues  années,  les  aliénations  ou  échan- 
ges, et  généralement  tous  les  objets  excédant  les  bornes 
de  l'administration  ordinaire  des  biens  des  mineurs.  Le 
bureau  des  marguilliers  est  composé  de  trois  membres 


—  340  — 

(lu  c'diiscil  (le  r;il)i'i(iiH'  cl  de  roeclôsiasti(jiu'  (Icsscrvant 
IV'ulisc.  Au  !'''■  iliiiianclic  d'ax  ril  de  chaque  ann<''(',  Tiiii 
des  mai'juillici's  ccsso  d'être  i)iein])re  du  ])ureau,  et  le 
conseil  procède  à  son  reniplacenient.  Le  bureau  a  une 
assemblée  ordinaire  le  P'"  dimanche  de  chaque  mois.  Le 
bureau  dresse  le  Ijudi^ct  de  la  fabrique  et  prépai'e  les 
allaires  (jui  d<»i\('nt  êh'c  porN'CS  au  conseil;  il  est  chargé 
de  rexécution  i\c<^  d('libérations  du  conseil,  et  de  radnii- 
ministration  journalièi'c  du  temporel  de  la  paroisse. 

En  vertu  du  droit  de  libre  association,  proclamé  j)ar 
la  Constitution,  toutes  les  congrégations  religieuses 
peuvent  s'établir  en  Belgique;  mais,  pour  que  les  com- 
munautés ainsi  formées  aient  le  caractère  de  pei^sonnc 
ci  ci  le,  il  faut  que  ce  privilège  leur  ait  été  accordé  par 
le  Roi,  en  exécution  des  lois  existantes. 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  deux  arrêts  des  3 
et  11  août  1840,  et  la  cour  de  cassation,  par  son  arrêt 
du  11  mars  1848,  ont  décidé  que  les  associations  reli- 
gieuses dont  les  statuts  approuvés  contiennent  des 
clauses  contraires  aux  lois  qui  autorisent  la  reconnais- 
sance de  ces  institutions,  ne  jouissent  pas  des  avantages 
de  la  personnification  civile  ' . 

Parmi  les  cultes  non  catholiques,  le  culte  protestant 
évangélique  est  placé  sous  la  direction  d'un  synode  re- 
connu par  un  arrêté  royal  de  1839,  le  culte  anglican  et 
le  culte  israélite  ont  chacun  un  comité  central. 

J'ai  peu  de  chose  à  dire  de  l'éloquence  de  la  chaire, 


1.  Almanach  roijal  officiel,  1878. 
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qui  ne  s'est  manifestée  d'une  façon  remarquable  que 
dans  les  sermons  du  cardinal  archevêque  de  Malines, 
alors  qu'il-était  simple  père  rédemptoriste.  Il  prononça 
Foraison  funèbre  de  la  reine  Louise-Marie  en  1850,  et 
une  allocution,  fort  discutée,  à  l'époque  du  mariage 
de  la  fille  de  Léopold  II  avec  le  prince  Philippe  de  Saxe- 
Cobourg. 

Parmi  les  orateurs  sacrés  de  la  confession  protes- 
tante, il  faut  citer  M.  Vent,  qui  fut  pendant  longtemps 
le  président  du  consistoire  évangélique,  et  M.  Astruc, 
un  Français,  originaire  de  Bordeaux,  qui  remplit  avec 
distinction  les  fonctions  de  grand  rabbin. 

Les  évèques  belges  ont  pris  une  grande  part  à  nos 
discussions  politiques,  dans  des  écrits  spéciaux  et  dans 
des  lettres  pastorales.  M"'"  Van  Bommel,  autrefois 
évêque  de  Liège,  s'occupa  plus  spécialement  des  ques- 
tions d'instruction  publique  ;  ¥"•■  J.-B.  Malou,  évêque 
de  Bruges,  a  formulé  dans  un  livre  qui  eut  un  grand 
retentissement,  la  doctrine  catholique  en  matière  de 
fondations  charitables. 

Le  premier  cardinal  archevêque  de  Malines,  Son  Emi- 
nence  M"^  Engelbert  Sterckx,  a  laissé  une  réputation 
incontestée  de  patriotisme  et  de  sentiments  évangé- 
liques,  et  il  s'est  efïbrcé  dans  un  écrit,  souvent  invoqué 
dans  nos  débats  législatifs,  de  concilier  l'obéissance  aux 
décrets  des  Encycliques  et  du  Syllabus  avec  le  respect 
des  principes  inscrits  dans  la  Constitution  belge,  et  que 
tous  les  catholiques  parlementaires  déclarent  accepter 
sans  réserves  et  sans  réticences. 


CHAPITRK    XII. 
CONCLUSION. 

Le  31  juillet  1870,  le  gouvernement  ayant  proposé 
aux  chambres  un  crédit  de  })lusieurs  millions  })our  la 
célébration  des  fêtes  du  cinquantième  anniversaire  de 
rindépendance  nationale,  M.  le  chanoine  de  Haerne, 
ancien  membre  du  Congrès  national,  prononça  les  paro- 
les suivantes  : 

"  Messieurs,  je  suis  chargé  par  un  grand  nombre  de 
mes  amis,  d'exposer  les  motifs  de  notre  vote  favorable 
au  projet  de  loi. 

"  L'indépendance  nationale  et  les  libres  institutions 
qui  nous  régissent  sont  le  lien  commun  entre  tous  les 
Belges.  En  dehors  de  ces  bases  fondamentales  de  notre 
existence  politique,  nos  divisions  s'accentuent  de  jour 
en  jour.  Les  lois  sont  devenues  des  mesures  de  guerre 
destinées  à  fixer  la  suprématie  d'un  parti  sur  l'autre. 

"  Dans  ces  circonstances,  si  les  époques  auxquelles  se 
célèbrent  les  grands  anniversaires  nationaux  se  choisis- 
saient librement,  nous  demanderions  d'ajourner  à  des 
temps  meiHeurs  les  fêtes  de  1880;  mais  ces  solennités 
se  reproduisent  périodiquement  à  des  dates  consacrées 
par  l'usage. 
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"  Nous  nous  associerons  donc  à  la  célébration  du 
50''  anniversaire  de  l'indépendance  nationale,  comme 
nous  avons  participé  aux  fêtes  de  185G,  comme  nos  suc- 
cesseurs concourront  —  si  Dieu  daigne  protéger  la 
Belgique  !  —  k  célébrer  Fexistence  séculaire  du  pays  ; 
nous  le  ferons,  quels  que  soient  nos  griefs,  parce  que 
notre  patriotisme  sait  apprécier  et  aimer  cette  double 
et  précieuse  sauvegarde  de  nos  droits  :  notre  nationalité 
indépendante  et  notre  Constitution. 

"  Il  va  de  soi  que  rien,  dans  les  fêtes  de  1880,  ne  sera 
de  nature  à  froisser  les  sentiments  d'aucun  vrai  Belge  : 
ce  ne  seraient  pas  des  fêtes  nationales  s'il  en  était  au- 
trement. " 

Cette  déclaration,  qui  ne  fut  pas  discutée,  répondait  à 
une  rumeur  propagée  par  la  presse  ultramontaine  et 
d'après  laquelle  le  parti  catholique  s'abstiendrait  de 
prendre  part  aux  solennités  jubilaires  de  1880.  Elle  dé- 
termina d'une  façon  exacte  la  position  respective  des 
partis. 

J'ai  décrit  la  guerre  que  signalait  l'orateur  et  j'ai 
tâché  de  raconter  avec  impartialité  les  divisions  qu'il 
déplore.  —  Dans  un  discours  prononcé  à  Tournai,  quel- 
ques semaines  plus  tard,  le  roi  Léopold  II  a  fait  un  appel 
à  la  modération  de  tous  et  conseillé  une  trêve  que  de 
nouvelles  divisions  ont  empêché  de  conclure  et  que, 
des  deux  parts,  on  eût  trouvé  difficile  de  respecter.  Je 
termine  ce  tableau  de  la  Belgique  contemporaine  dans 
un  moment  où  les  passions  politiques  sont  arrivées  à 
leur  apogée,  à  la  veille  de  l'ouverture  d'une  session  lé- 
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gislalive  (|iii  })i'oiiiet  ou  menace  d'être  féconde  en  débats 
irritants.  Je  ne  m'en  prévaudrai  pas  pour  tirer  un  fâ- 
cheux horoscope.  Notre  pays  a  traversé  avec  bonlieur 
des  crises  plus  redoutables.  On  pourrait  lui  appli(iuer 
avec  justesse  la  vieille  devise  du  navire  qui  est  le  sym- 
bole des  destinées  de  la  a  ille  de  Paris  :  Fluctuât  et  non 
mcrrjitur.  Les  accidents  do  demain  ne  diminueront  pas 
Téclat  des  prospérités  de  la  veille,  et  notre  vaisseau  est 
trop  bien  gréé,  confié  à  des  mains  trop  habiles  pour 
qu'il  faille  s'in(piiéter  outre  mesui'e  de  le  voir,  avec  son 
vaillant  équipage  et  sa  riche  cargaison,  affronter  une 
fois  de  plus  le  cap  des  tempêtes.  —  Faisons  des  vomix 
ardents  pour  qu'avec  Dieu  })0ur  pilote  et  le  droit  pour 
boussole  il  entre  dans  le  port  en  déployant  nos  trois 
couleurs,  au  bruit  des  chants  joyeux  des  matelots,  ré- 
pétés par  les  échos  du  rivage. 

Puisse  en  même  temps  ce  petit  livre,  qui  est  un  ftuble 
lioinniage  rendu  à  la  patrie,  à  son  activité,  à  sa  gloire 
et  aux  vertus  civi([ues  de  ses  enfants,  leur  être  de  quel- 
(jue  utilité  dans  leur  marche  et  contribuer  à  augmenter 
chez  la  génération  présente  le  respect  et  l'admiration 
qui  sont  dus  à  l'œuvre  de  ses  devanciers. 


APPENDICE. 

Le  8  mars  1880,  M.  Frère-Orban,  chef  du  cabinet 
belge,  a  porté  à  la  connaissance  du  sénat  que,  la  veille, 
avaient  été  célébrées  au  cliàteau  de  Laeken  les  fian- 
çailles de  S.  A.  R.  la  princesse  Stéphanie,  fille  puînée 
de  nos  souverains,  avec  larchiduc  Rodolphe,  héritier 
présomptif  de  Fempire  d'Autriche-Hongrie'. 

Cette  union,  comme  la  dit  le  président  du  conseil, 
prépare  pour  la  princesse  de  hautes  destinées  et  ratta- 
chera, par  de  nouveaux  liens,  la  Belgique  à  lantique  et 
puissante  monarchie  qui  nous  donna  notre  Reine  bien 
aimée. 

Les  sentiments  d'allégresse  qu'a  fait  éclater  l'annonce 
de  ce  grand  événement,  ont  révélé  une  fois  de  plus  l'in- 
time union  du  peuple  et  de  la  dynastie.  Cette  affection 
réciproque  s'est  manifestée  à  toutes  les  époques  ;  en 
1850,  lors  de  la  mort  prématurée  de  la  première  Reine 
des  Belges;  en  1853,  lors  du  mariage  de  son  fils  avec 
l'archiduchesse  Marie-Henriette;  en  1805,  à  l'occasion 
du  décès  de  Léopold  P'";  en  1878,  k  l'occasion  des  noces 
d'argent  de  Léopold  IL  Grâce  à  un  concours  providen- 


1.  La  tille  ainée  de  LL.  MM.,  la  princesse  Louise-Marie-Amélic,  a  épousé 
en  1874,  le  prince  Philippe  de  Saxc-Cobourtr. 
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ticl  <le  circonstances  hciirou^=os,  la  plus  jeune  dynastie 
de  l'Europe  est  en  même  temps  celle  qui  a  les  i)lus  pro- 
fondes racines  dans  le  cœur  de  la  plus  libre  nation  du 
continent. 

Par  une  remanpiable  coïncidence,  le  jour  même  où  la 
chambre  des  représentants  recevait  la  notification  otïi- 
cielle  de  cet  événement  de  famille,  elle  ratifiait  à  une 
imposante  majorité  la  négociation  mémorable  dans  la- 
quelle le  ministre  des  affaires  étrangt^res  avait  obtenu 
du  pape  Léon  XIII  un  acte  solennel  d  adhésion  au  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale  décrété  par  le  Congrès. 

Sans  abdiquer  en  rien  les  doctrines  de  l'Eglise,  le 
Pontife,  qui  fut  en  Belgique  le  représentant  de  Gré- 
goire XVI  et  l'ami  personnel  de  Léopold  I",  a  proclamé 
le  devoir  pour  les  catholiques  belges  d'aimer  et  de  dé- 
fendre leur  Constitution. 

Au  milieu  des  luttes  ardentes  des  partis,  cette  con- 
cession retentit  comme  un  bienfait.  Elle  rassure  la 
conscience  de  plusieurs  millions  de  Belges  que  les  ana- 
thèmes  de  Pie  IX  avaient  ébranlés  dans  leur  foi  consti- 
tutionnelle. 

Aux  yeux  des  intransigeants  des  deux  partis  ex- 
trêmes, l'attitude  du  pape  n'est  qu'un  acte  de  pure  tolé- 
rance ;  mais  la  tolérance  n'est-elle  pas  le  but  du  progrès 
moderne  et  l'essence  même  de  la  liberté  ? 

En  parlant  ailleurs  '  de  la  légation  de  Belgique  auprès 
du  saint-siège,  j'ai  f;iit  voir  que,  de  l'aveu  de  catholi(jues 

1.  Taire  327. 
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éroinents,  elle  pouvait  être  supprimée  sans  offense  au 
pape  ni  à  la  religion  catholique.  M.  Frère-Orban  a  dé- 
montré qu'elle  pouvait  être  utile,  parce  qu'elle  établit  à 
Rome  une  tribune  où  le  gouvernement  d'une  nation 
libre  peut  aller  plaider  avec  autorité  et  profit  la  cause 
des  principes  constitutionnels. 
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J'ixiiositioii  (le  Paris  m  1878,  ô. 
ExiKisitions  industrielles,  224. 
Expropriation,  286. 

l'aliriiiues  d'é-lisp,  338,  339. 

Fabry,  292. 

Taider  (Ch.),  33,  101,  llô,  172, 
175,  248,  287. 

Faidcr  (V.),  214. 

Failly  (de),  98. 

Fallon  (Isid.),  99,  102,  173,  17ô. 

Faure,  62. 

Femmes  (sulTragc  des),  8. 

Fendius,  69. 

Fer,  231-234. 

Ferronnerie,  236. 

Fétis  (Fr.),  243,  247. 

Fièvre  émotionnaire,  163. 

Filature  mécanique,  228. 

Finances,  23,  24,  201. 

Fisco,  294. 

Fitz- James,  91. 

Flameni?,  244. 

Flandre  (comte  de),  47. 

Flessingue  (port  de),  117. 

Foëre  (de),  abbé,  35,  228,  335. 

Fonctionnaires  (réduction  du  traite- 
ment des),  144. 

Fondations,  132,  146,  319. 

Fonderie  de  canons,  235,  273. 

Fontes,  232. 

Forgeur,  60,87, 110, 180,289,292. 

Fourmois,  239. 

Fraikin,  239. 

France  (traite  de  commerce  avec  la), 
146,  150. 

Franck,  240. 

Fransman,  68. 

FiMudes  électorales,  126,  154. 

Frère-Orban,  32,  95,  96,  100,  101, 
109,  112,  114,  120,  122,  129, 


i:!l,  132,  i;Ui,  145,  116,  147, 
149,  151,  155,  161,  163,  165, 
166,  167,  214,  247,  289,  294, 
345,  347. 

Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  278. 

Fromage  de  Hervé,  218. 

Fruits,  223. 

Fusil  Albini,  273.    - 

Gachard,  189,  247. 

Gallait,  239,  242. 

Galles  (prince  de),  47. 

Garde  civique,  143,  271. 

Geefs,  239. 

Gendarmerie,  201. 

Gendebien  (Alex.),  10,  15,  35,  79, 

80,  83,  84,  87,  89,  99,  188, 

274,  292. 
Gcrlache  (de),  82,   102,   173,  175, 

248,  286. 
Gevaert,  243,  244. 
Gilejipe  (ban-agc  de  la),  294. 
Girardin  (Emile  de),  126. 
Glaces,  234. 
Gladstorp,  170. 
Goblet,  86,  98,  165,  267. 
Goetliaels,  100. 
Gouverneurs  des  provinces,  13. 
Grains,  213,  215. 
Graux,  100. 

Grégoire  XVI,  35,  90,  297,  346. 
Greindl,  34,  100. 
Grenicr-Letevre,  103. 
Grisar,  243. 
Grives,  219. 

Groen  van  Prinstercr,  189. 
Guerre  de  1870,  159. 
Gueux,  163,  189. 
Gueymainl-Lauicrs,  243. 
Guillaume,  100,  248. 
Guillaume  I'^'",  roi  des  Pays-Bas,  88. 
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Guillery,  104. 
Guizot,  113. 

Haghe,  239.       * 

Hainaut  (comte  de),  47. 

Hamackers,  243. 

Hane  du  Steenliu3"se  (d'),  98. 

Hanssens  (Cli.),  243. 

Hareng,  223. 

llaulleville  (de),  252. 

Ilauman  (Th.),  243. 

Haus,  199,  282. 

Haussy  (de),  32,  101, 132, 134, 172. 

Hauts-fourneaux,  234. 

Hemptinne  (de),  227. 

Hennequin,  254. 

Henry,  68,  71. 

Hcrmans,  239. 

Hesse  (prince  Louis  de),  47. 

Hiel,  254. 

Hoffschmidt  (d'),  32,  99,  100,   102, 

134,  180. 
Ilohcnzollern  -  Sigmaringcn    (  prince 

Léopold  de),  47. 
Hoobrouck  (Van)  de  Fieunes,  90. 
Hôtel  du  comte  de  Flandre,  241. 
Houblon,  218. 

Huart  (d'),  68,  71,  81,  98,  130. 
Huct,  282. 
Huyttens,  66,  67. 
Hyuii-ne  publique,  133. 

Ignorance,  200. 

Iliustration  de  Paris,  243. 

Impôt  foncier,  202. 

Impôt  personnel,  202. 

Impôts,  vote  annuel,  20,  22,  202  et 

suivantes. 
Inamovibilité  des  magistrats,  16,  285. 
Incompatibilités  parlementaires,  75, 

142,  176. 


Indépendance  helgc,  journal,  62. 

Indépendance  nationale  (50''  anniver- 
saire de  1'),  342. 

Indépendance  du  pouvoir  civil,  131. 

Indépendant  (1'),  journal,  65. 

Industrie,  224  et  suivantes. 

Instituteurs  et  instiiutrices,  277. 

Institutions,  5. 

Instruction  primaii-e,  loi  de  1842,  31, 
113,  114,  150,  174. 

Instruction  publique,  276  et  suiv. 

Instruction  religieuse,  112,  113. 

Inviolabilité  des  membres  des  cham- 
bres, 15.  / 

Israélites,  340. 

Italie  (reconnaissance  du  roj^aume  d'), 
150,  154. 

Jacobs,  100,  101,  180. 
Jacques,  68,  71,  121. 
Jacquet,  239. 
Jadot,  333,  334. 
Jaequemyns,  181. 
Jamar,  101. 
Jambons,  219. 
Jaminé,  68,  71. 
Jamme,  75,  295. 
Janson,  292. 
Janssens  (AV.),  239. 
Jeunes  libérauv,  155. 
Jonet,  288. 

Jottrand  (L.),  87,  292. 
Journal  des  Bébats,  197. 
Journal  des  Flandres,  66. 
Journal  pour  rire,  244. 
Journaux,  127,  252. 
Jugement  doctrinal,  297. 
Jullien,  70,  128,  305,  306. 
Jury  des  cours  d'assises,  16. 
Jurys  d'examen  universitaii'es,   109, 
110. 
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Juste  (Th.),  2-t7. 
Justice  militaire,  291. 
Justices  de  paix,  14. 

Kékulé,  282. 

Kerchove  de  Denterghcm  (de),  29.5. 
Kcrvyn  de  Lettenhove,  101,  240. 
Kluyskens,  282. 

Lucharlene,  244. 

La-ye,  239. 

Laines,  226. 

Lamartine  (de),  134. 

I,anil)crmnnt,  213. 

Lamennais,  89. 

Lamorinière,  239. 

Langi'and-Dumonceau,  16,  L59,  Ifil. 

Lapins,  218,  220. 

Lassen;  243. 

Laurent,  246,  278,  279,  283. 

Lauters,  240. 

Lavallée,  292. 

Laveleye  (Em.  de),  247,  283. 

Lebeau  (J.),  15,  31,  75,  76,  77,  78, 

80,  87,  95,  98,  99,  128,  129, 

142,  144,  lôô,  16.5,  175,  182, 

186,  308,  331. 
Leclercq,  52,  58,  72,  87,  99,  129, 

172,  287. 
Leclercq  (L.),  292. 
L'Ecluse,  210. 
Ledeganck,  254. 
Ledru-Eollin,  155. 
Legi'clle,  295. 
Legs  charitables,  319. 
Le  Hardy  de  Beaulieu,  214. 
Lejeune,  292. 
Lelièvre,  180,  287. 
Lemmens,  243. 
Léon  XIII,  346. 
Léonard,  243. 


Lcopold  I",  41-46,  53,  61,  85,  90, 

118,  147,  150,  164,  174,  264, 

345. 
Lcopold  II,  47-51,  250,  251,  341, 

343,  345,  346. 
Lesoinne,  181. 
Lettres  pastorales  de  1873  et  1874, 

162. 
Leys,  239,  242. 
Liagi'c,  194. 
Libéral  (parti),  33. 
Libéràtres,  91. 
Liberté,  6. 

Liberté  d'enseignement,  107. 
Liberté  des  cultes,  296  et  suivantes. 
Liberté  individuelle,  285. 
Liedekerkc-Beauffort  (de),  180. 
Liedts,  33,  87,  99,  100,  102,  129, 

145,  173,  175,  288. 
Liège,  instruction  primaire,  277. 
Lies,  239. 

Liévin  Bauwens,  226. 
Ligne  (prince  de),  74,  103,  105,  134, 

173,  174,  175. 
Ligue  de  l'enseignement,  278. 
Liuibûurg   et  Luxembourg    (  cession 

d'une  partie  du),  183. 
Limnander,  243. 
Linden,  223. 
Lins,  218,  227. 
Lion  de  Waterloo,  83. 
Literary  Fund,  250. 
Littérature     dramatique  ,     concours 

triennaux,  249,  256,  257. 
Littérature  flamande,  253. 
Littérature  nationale,  244  et  suiv. 
Loi  de  1842,  113,  114,  150,  174. 
Loi  de  1850,  111,  112. 
Loi  communale,  18,.128. 
Loi  des  couvents,  147. 
Loi  électorale,  125. 
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Loi  provinciale,  128. 

Lois  réactionuaii-es,  131,  133. 

Longé  (de),  287. 

Loos,  118,  175,  29Ô. 

Louis  Blanc,  86. 

Louise-Marie,  341. 

Louis-Philippe,  131,  133,  263. 

Lousbergs,  227. 

Louvain,  instruction  primaii-e,  278. 

Luxembourg  (chemin  de  fer  du),  167. 

Macar  (de),  180. 

Machines,  234. 

Madou,  239,  242. 

Magistratui-e.  Eméritat,  1.54,  288.  — 

Organisation,  285  et  suiv.  — 

Traitements,  288  et  suiv. 
Malou  (J.),  31,  32,  99,   100,   109, 

130,  139,  140,  142,  160,  161, 

162,  165,  166,  167,  168,  169, 

321. 
Malou  (J.-B  ),  98,  167,  168,  321, 

341. 
Manuel  (à  lire  au  lieu  de  ilirabeau), 

91. 
Manufactures  d'ai-mes,  273, 
Marc,  243. 
Margerin,  282. 
Mariage  religieux,  297. 
Marie-Henriette,  47,  34.5. 
Mariemont,  234. 
Mascart,  292. 
Masson  (L.),  214. 
Masui,  293. 
Mathieu  (Ad.),  248. 
Mathieu  Laenshcrg,  journal,  70,  73. 
Matériel  de  chemins  de  fer,  234. 
Materne,  294. 
Mans,  293. 
Maynz,  2S2. 
Melsens,  247. 


Mercier,  34,  98,  100,  171. 
Mérode  (comte  F.  de),  .53,  87,  93, 

98,  274. 

Mérode  (comte  H.  de),  326. 

Mctdepenningen,  292. 

Metz  (Ch.),  69. 

Meunier,  240. 

Michel  Chevalier,  167. 

Michiels  (A.),  189. 

Milice,  154. 

Minerai  de  fer,  231. 

Mines,  redevances,  202. 

Ministh-es,  20,  97,  98-101. 

Ministres,  98-101. ^ Eesponsabilité, 

13.  —  Mise  en  accusation,   1-5. 

—  Contrôle,  24.  —  Traitement, 

289. 
ilinne-Barth,  37. 
Molinari  (G.  de),  214,  247. 
Moke,  248,  282. 
Molitor,  282. 
Mollons  2.54. 
Mois,  239. 

Monarchie  constitutionnelle,  196, 197. 
Monceau,  234. 
Moncheur,  101. 
Monétaii-e  (ciuestion),  1.50. 
Moniteur,  62,  65. 
Monnaies,  208. 

Montalembert,  92,  156,  297,  323. 
Montblanc  (de),  229. 
Mont-Cenis,  294. 
Moreau,  104,  136. 
Morue,  223. 
Moutons,  220. 
ilouvement  flamand,  2.54. 
Muelenaere  (de),  70,  92,  93,  94,  98, 

99,  130,  165,  331,  334,  335. 
MuUe,  68,  72. 

Muller,  181. 
Musées,  240. 
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Napoléon  III,  33, 44, 145, 153,  265. 

Nassau  (prince  Nicolas  de),  47. 

Naturalisations,  199. 

Navigation,  216. 

Neutralité,  28,  29,  159,  2G3  et  suiv. 

Noces  d'argent,  345. 

Nothomb  (A.),  34,  90,  95,  99,  101, 

127,  146,  170,  172,  175. 
Nothomb  (J.-B.),  31,  66,  68,72,79, 

80,  121,  128,  142,  165,  168, 

169,  170,  182,  183,  186,  187, 

246,  249. 
Nypcls,  282. 

Octrois,  116,  120  et  suivantes,  178. 
Omalius  (d')  d'Halloy,  71,  103,  105, 

247. 
Ondereet  254. 
Or  (question  de  1'),  150. 
Orbau  de  Eossius,  71. 
Ordre  de  Léopold,  274. 
Orfèvrerie,  236. 
Orts,  102,  104,  123,  157,  178,  190, 

292. 
Ostende  (port  d'),  110,  117,  230. 

ragani,  282. 

Paille  tressée,  218. 

Palais  de  justice,  240. 

Palais  des  beaux-arts,  238. 

Palais  des  évoques  il  Liège,  240. 

Palmerston,  86,  187. 

Pannemaeker,  240,  244. 

Panthéon,  295. 

Parquet  (membres  du),  16. 

Partis,  29,  30,  34,  38,  39. 

Partoes,  101. 

Pasquères,  254. 

Pastor,  199. 

Patentes,  202. 

Fatria  Belgica,  248. 


Pauwels  (F.),  269. 

Pavés  de  Quenast,  235. 

Péages,  202. 

Pèche  maritime,  223. 

Pécher,  119,  161. 

Pecquereau,  239. 

Pcemans,  68,  72. 

Peintures     décoratives     des     halles 

d'Ypres,  de  l'université  de  Gand, 

de  l'hùtel  de  ville  d'Anvers,  240. 
Peleoeq,  244. 
Pélichy  (de),  69,  75,  295. 
Pensions,  23  ;  —  militaires,  275  ;  — 

du  clergé,  327. 
Perponcher  (de),  161. 
Perrot,  62. 

Pie  IX,  161,  174,  298,  346. 
Piereot,  33,  101, 112,  145, 146,295. 
Pierres  de  Gobertange,  d'Ecaussinnes, 

235. 
Pii-mez  (Eud.),  101,  180. 
Pisciculture,  219. 
Plaisant,  60,  287. 
Plaque  des  représentants,  91. 
Plateau,  247. 
Pleyel  (M""^),  243. 
Poelaert,  239. 
Poisson  d'eau  douce,  219. 
Polders,  217. 
Tûlitiquc,  journal,  70,  73. 
Polygone  de  Brasschaet,  273. 
Pommes  de  terre  (maladie  des),  228. 
Population,  198. 
Porcs,  220. 
Porte  de  Hal,  241. 
Postes,  207. 
Pouvoir  exécutif,  13. 
Pouvoir  judiciaire,  13,  285. 
Pouvoir  législatif,  13. 
Présidents  des  chambres,  102  à  105. 
Présidents  du  conseil,  165. 
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Tresse,  126,  127,  252. 

Prisse,  100. 

Pi-ix  de  2.5,000  francs  foiulé  par  Léo- 

pold  11,-2.51. 
Prix  quinquennaux,  249,  2.55  et  suiv. 
Prix  de  Rome,  257  et  suiv. 
Programmes  ministériels,  38. 
Propriété  foncière,  199. 
Protestants,  340. 

Prud'hommes  (conseils  de),  17,  291. 
Prusse  (prince  royal  de),  47. 

Quetelet,  247. 

Raikem,  87,99,102,173,175,287. 
Eecettes  diverses,  203. 
Recrutement  de  l'armée,  272. 
Réforme  électorale,  148. 
Réfugiés  français,  155. 
Rémunération   des  miliciens,    154, 

160,  194. 
Renan  (E.),  282. 
Renard,  100,  191,  192. 
Renesse-Breidbacli  (de),  103,  105, 

120. 
Représentants.  Durée  du  mandat,  19. 
Représentation   nationale  (chiffre  de 

la),  19,  131,  157. 
République,  83,  196,  318. 
Retsin,  170. 

Revenus  de  l'Etat,  202  et  suiv. 
Revenus  des  provinces,  206. 
Révolution  de  1789,  136. 
Révolution  de  1848,  33,  41,  132. 
Ecvuc  générale,  252. 
Eevue  nationale,  129. 
Revue  trimestrielle,  252. 
Robaùlx  (de),  67,  78,  83. 
Robaulx  de  Soumoy  (de),  291. 
Robiano  (de),  325,  326. 
Robie,  239. 


Rodeubach,  136,  151,  189,  331. 

Rodolphe  (archiduc),  345. 

Roebuck,  187. 

Roelandt,  239. 

Rogier,  31,  32,  46,  53,  68,  73,  75, 
77,  78,  92,  95,  96,  99,  100, 
101,  104,  118,  119,  121,  128, 
129,  134,  139,  141,  145,  149, 
150,  155,  165,  172,  173,  175, 
176,  182,  186,  213,  249,  274, 
289,  299,  309. 

Roi  (pouvoii's  du),  13.  —  Inviolabi- 
lité, 24,  25. 

Rolin  (H.),  101,  179^  292. 

Rolin-Jaequemyns,  101. 

Romberg,  225,  294. 

Eommelaere,  282. 

Eosseeu-sv,  68,  73. 

Rouppe,  75,  295. 

Roussel  (Ad.),  292. 

Rousselle  (Ch.),  102. 

Routes,  207. 

Royer-Collard,  126. 

Rubens,  189. 

Sacqueleu,  82. 

Sainctelette,  101. 

Saint- .\cheul,  167. 

Sainte-Beuve,  282. 

Saint-Génois  (de),  249. 

Saint -Josse-ten-Xoode,  écoles  pri- 
maires, 278. 

Saint-sicge  (relations  avec  le),  319, 
321,  327  et  suiv.,  346. 

Sass,  243. 

Sauvage  (de),  65,  99,  287. 

Saxe  (prince  Georges  de),  47. 

Saxe-Coboui"g-Gotha  (prince  de),  47. 

Schadde,  239. 

Schicrvel  (de),  36,75, 103, 173, 174. 

Schollacrt,  104,  180. 
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Schubert,  2-iO. 

Secret  (lu  vote,  160. 

Sccus  (Fr.  de),  71,  103,  321,  320. 

Sedan,  2C>'). 

Sel  (impôt  du),  loi. 

Sclys-Longcliamps  (de),  lOô. 

Sénat,  eens  d'éli.n'ibilité,  12.  —  Durée 

du  mandat  de;  sénateur,  19. 
Sépultures,  1.54,  320. 
Scraing  (usines  de),  234. 
Seron,  299,  328. 
Servais,  213. 
Seutin,  282. 
Sieyés,  1C9. 
Simouaii,  239. 
Simonis,  225,  239. 
Sinions,  293. 
Simon  Stévin,  190,  248. 
Six  Malous,  130,  108,  190. 
Sleeckx,  2-54. 
Slingeneyer,  239. 
Sraits,  98,  121. 
Suieders,  254. 

Société  générale,  1G8,  175,  208. 
Sociétés  musicales,  244. 
Soieries,  23G. 
Sprin-,  110,  199,  282. 
Stas,  247,  287. 
Stassart  (de),  36,  75,  103,  173,  174, 

249. 
Statistique,  198. 
Statues  de  gi-ands  hommes,  241. 
SténogTaphie  du  Congrès,  65. 
Stéphanie  (princesse),  345. 
Sterekx  (Engelbert),  321,  341. 
Stevens  (A.),  239. 
Stevens  (J.),  239. 
Stroobant,  239,  242. 
Successions  (impôt  sur  les),  145. 
Sacres,  123,  235. 
Suffrage  (ckoit  de),  8,9, 10, 131, 132. 


Surlct  de  Chokier,  42,  60,  72,  82. 
Suys,  239. 

Syllabus,  161,  298,  341. 
Sylva,  243. 

Tachigraphic  du  Congrès,  63. 

Tack,  100,  104,  181. 

Tapisseries  de  haute  lisse,  229. 

Tarif  douanier,  143,  213. 

Taxe  postale,  143,  154. 

Te  Dell  m,  314. 

Teichmann,  99. 

Teirlinck,  249. 

Télégraphes,  120,  207. 

Temporel  des  cultes,  154,  338,  339. 

Ten'es  (valeur  vénale  des),  218. 

Teseh,  101,  149,  172. 

Teste,  180. 

Theux  (de),  32,  35,  36,  37,  89,  92, 
93,94,99,101,  121,  128,  130, 
131,  165,  168,  171,  174,  175, 
177,  181,  182,  183,  186,  187, 
189,249,274,  309. 

Thibaut,  104. 

Thiébauld,  100. 

Thiers,  119,  167,  264. 

Thonissen,  127,  180,  248,  282. 

Tielemans,  64,  99,  142,  248,  287. 

Timbre  de  journaux,  143. 

Timon,  191. 

Tinant  d'Autelbas,  69. 

T'Kint  de  Xaeyer,  181. 

Toiles,  227. 

Tordeus,  243. 

Tornaco  (de),  105. 

Traité  de  24  articles,  31, 35,  84, 183. 

Travaux  publics,  154,  206. 

Trésor  public,  205. 

Tribunaux  de  commerce,  17,  291. 

Tribunaux  de  1>'<^  instance,  14. 

Typographie,  236. 
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Union  Je  1830,  31,  40,  129,  298. 
Union  hdije,  journal,  61,  64,  65,  67. 
Université  catholique,  109. 
Université  de  Gand,  146. 
Université  libre,  177. 
Université  de  Louvaiu,  35. 
Universités,  108,  277. 

Yal-Saint-Lamliert,  234. 

Yan  Eeers,  254. 
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